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■ Confrontation 
sur le dossier Elf 

Les principaux protagonistes de l'af- 
faire du rachat de la raffinerie de Leu- 
na, dans l'ex-RDA, se sont présentés, 
devant les juge d'instruction, comme 
de simples exécutants. L'un deux a af- 
firmé que Pierre Bérégovoy, premier 
ministre, était informé. p. 72 

■ Un successeur 
pour Olivier FdQ 

Le président de la République ne s'op- 
poserait pas au remplacement d'Olivier 
Foll par Patrick Riou à la tète de la po- 
lice judiciaire parisienne. p. 10 

■ Faible inflation 

Les prix à la consommation ont aug- 
menté de 0,2 % en mai, portant à 
0,9 % la hausse sur douze mois. p. 9 

■ Brazzaville: 
l’aéroport menacé 

Les miliciens de Denis Sassou NGuesso 
menacent d'empêcher l'utilisation de 
l'aéroport de la capitale congolaise par 
l’armée française. p. 5 

et notre éditorial p. 18 

■ Paris vitrines 



. Une exposition au pavillon de l'Arsenal 

* sur les tendances de l'agencement des 

boutiques de la capitale. p. 25 

■ Les leçons 

du Tournoi de France 

L'organisation de cette compétition 
amicale a permis d'établir la liste de ce 
qui reste à parfaire un an avant la 
Coupe du monde de football, p. 23 

■ Plaideur 

$ «professionnel» 

Jean-Michel Darcourt est un tel cham- 
pion de la procédure que ses adver- 
saires se sont regroupés dans une asso- 
ciation de défense. p. 11 

■ La mort 

de Colette Magny 

La chanteuse de blues engagée s'est 
éteinte, jeudi 12 juin, à l'âge de 
soixante-dix ans. p- 13 

■ Les rois du rock 
au Parc des Princes 

Le premier Festival Rode à Paris aura 
lieu samedi 14 et dimanche 15 juin. Au 
programme dans le stade parisien : Bo- 
wie, Suprême NTM et Prodigy. entre 
autres. p. 28 
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Paris demande à l’Europe des mesures 
concrètes pour la croissance et l’emploi 

Selon l'OCDE, ni la France ni l'Allemagne ne rempliront cette année les critères de Maastricht 


LIONEL JOSPIN et le ministre 
de F économie, Dominique Strauss- 
Kahn, devaient présenter, vendredi 
13 juin, leurs nouvelles proposi- 
tions pour l'Europe à leurs homo- 
logues allemands Helmut Kohl et 
Théo Waigel, venus participer à 
Poitiers au soixante-neuvième 
so mme t franco- allemand. Ces pro- 
positions ont été adressées sous 
forme de mémorandum à la 
Commission de Bruxelles. M. Jos- 
pin demande des mesures 
concrètes pour mieux coordonner 
les politiques économiques en fa- 
veur de la croissance et de rem- 
ploi. Son gouvernement a fait sa- 
voir qu’il souhaitait obtenir un 
accord dès le sommet européen 
d’Amsterdam en début de semaine 
prochaine. Ainsi la rencontre fran- 
co-allemande de vendredi était- 
elle cruciale. 

La démarche française a pour 
but de contrebalancer la rigueur 
monétariste qui domine la 
construction européenne. C’est, 
aux yeux de M. Jospin, une condi- 
tion indispensable à P adoption dé- 
finitive par les Quinze, à Amster- 



dam, du « pacte de stabilité » 
budgétaire qui doit accompagner 
la mise en oeuvre de l'euro. L'Ely- 
sée a fait savoir que les demandes 
adressées par M. Jospin à ses ho- 


mologues européens «/u/ pa- 
raissent justifiées». 

L’Organisation de coopération 
et de développement économiques 
a rendu publique. Jeudi, une étude 


selon laquelle l’Allemagne et la 
France ne rempliront pas les cri- 
tères de Maastricht en 1997. 

Lire pages 2 et 25 


La « piste Ho-Cki-Mmh », autoroute vietnamienne du XXI e siècle 


BANGKOK 

de notre correspondant en Asie du Sud-Est 

La « piste Ho Chî Minh » sera l*« autoroute 
de P unité» vietnamienne au XXI e siècle. Ainsi 
en a décidé le bureau politique du PC viet- 
namien. Sur 1 800 kilomètres, à travers la cor- 
dillère indochinoise, appelée Truong Son par 
les Vietnamiens, et les hauts plateaux du Sud, 
elle doublera la « route mandarine » qui, lon- 
geant la côte, relie déjà Hanoï à Ho Chi 
Minh-Ville. Des bataillons d’ingénieurs de 
l’armée populaire encadreront 100 000 à 
200 000 travailleurs qui, selon P expression de 
Do Muai, secrétaire général du PC, offriront 
au choix dix jours de leur vie ou une contre- 
partie financière à « des travaux d'intérêt pu- 
blic ». Le soupçon de travaux forcés, évoqué à 
l’étranger, est rejeté avec indignation par les 
héritiers de Ho Chi Minh. 

Bien entendu, i! n’est pas question de re- 
constituer les quelque 20 000 kilomètres de 
pistes et de boyaux soumis pendant une di- 
zaine d’années au pilonnage intensif de 
l’aviation américaine. Chef-d’œuvre de la 
stratégie vietnamienne, cette toile d’araignée 
se situait, en grande partie, dans le Bas-Laos 


et le nord-est du Cambodge. En 1970, après le 
renversement de Sîhanouk, l'armée améri- 
caine avait envahi l’Est cambodgien pour ten- 
ter de la couper. L'année suivante, appuyée 
par Paviation américaine, Parmée de Saïgon 
en avait fait autant dans ie Bas-Laos, avec un 
succès également limité. En fin de compte, en 
janvier 1973, Henry Kissinger, alors secrétaire 
d'Etat, s’était rendu à Paris pour y signer un 
«accord de paix» sans lendemain qui tolé- 
rait que les Nord-Vietnamiens continuent 
d’utiliser la « piste » pour ravitailler les effec- 
tifs déjà à pied d'œuvre dans le Sud. 

L’autoroute du futur empruntera certains 
tronçons en territoire vietnamien de l’an- 
cienne «piste» et rattachera ainsi des 
économies de plantations, en plein essor, aux 
grandes métropoles du Vietnam. L'ambition 
du projet, dont le premier ministre, Vo Van 
Kiet, a fait une priorité, est également de ra- 
nimer la flamme du nationalisme que font va- 
ciller les attraits jugés pervers de la société de 
consommation. Au grand plaisir de légions 
d’anciens combattants bardés de médailles 
mais aux pensions bien médiocres. 

La note, toutefois, s’annonce salée : plus de 


30 milliards de francs sur vingt ans, puisque 
rendez-vous a été pris, pour ('inauguration, 
au plus tard en Pan 2020. Les organismes in- 
ternationaux ou régionaux de crédit, qui fi- 
nancent déjà la réfection de la route manda- 
rine -l’ancienne route coloniale n°1-, ne 
sont guère candidats au « financement inter- 
national » jugé nécessaire par Vo Van Kiet 
Des députés se sont interrogés sur la viabilité 
du projet - les caisses de l’Etat sont loin 
d'être pleines. 

L’armée populaire avait confié i’entretien 
et la défense de la « piste Ho Chi Minh » au 
Groupement 559. Formée de 400 soldats en 
1959, lors de sa création, cette unité en 
comptait 75 000 à. la fin de la guerre. Pour un 
sacrifice d’une autre nature, le PC vietnamien 
ne peut, cette fois-ci, qu’évoquer Finéluc- 
table : avec ou sans contribution de « volon- 
taires», l’enrichissement progressif des 
contreforts de ia cordillère et des hauts pla- 
teaux appellera nécessairement une desserte 
routière moderne. Que ce soit dans vingt ou 
quarante ans. 

Jean-Claude Pomonti 


Le suédois 
Electrolux 
ferme 25 usines 
et licencie 
12 000 salariés 

LE GÉANT SUÉDOIS de l’ élec- 
troménager, Electrolux, a annon- 
cé, jeudi 12 juin, un plan de res- 
tructuration sévère, prévoyant la 
fermeture de vingt-cinq de ses 
cent cinquante usines dans le 
monde, et la suppression de 
12 000 emplois sur 105 000. C’est la 
conséquence de la course à la 
puissance que se livrent depuis les 
années 80, à coup d’acquisitions, 
le groupe suédois et son rival amé- 
ricain Whirlpool, numéro un mon- 
dial du secteur. Cet affrontement a 
lieu sur fond de mondialisation 
d’un marché, saturé en Occident 
et convoité par de nouveaux opé- 
rateurs tels que les Coréens. La 
France ne sera pas épargnée par le 
plan d’Electrolux, qui y possède 
une dizaine de sites industriels, et 
des marques comme Arthur Mar- 
tin. 

Lire page 19 

La bataille 
de Superphénix 

Pg] DEPUIS DIX ANS, Super- 
E&2! phénix a mobilisé une partie 
de l'opinion contre lui. Une frange 
de la population est maintenant 
en train de s’organiser pour s’op- 
poser à la dérision de fermeture 
du surgénérateur, à laquelle ie 
gouvernement s’est engagé. Dans 
la région de l’Isère où elle est im- 
plantée, la centrale est en effet la 
principale pourvoyeuse d’emplois 
et de taxes. L’inquiétude est réelle 
et exprime l'exigence d'un plan de 
reconversion économique pour 
accompagner l'arrêt définitif. Au 
total, malgré les dizaines de mil- 
liards de francs investis, la centrale 
n’aura fonctionné qu'un peu plus 
de deux ans et demi et n’aura été 
couplée au réseau EDF que pen- 
dant dix mois. 

Lire page 14 



Les trois cohabitations Coiltre 13 censuie 
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MILLIAUD 

Horloger-Joaillier depas 1883 

8, rue Royale Paris 8 e - TéL: 01.42.86.96.16 


DE LA RÉUNION du gouverne- 
ment, jeudi 12 Juin à Matignon. 
Lionel Jospin n’a fait partir vers 
l'opinion que deux messages : l’im- 
portance du * style * ; la nécessité 
de la « durée ». D'un côté, rompre 
avec un « style de pouvoir et de gou- 
vernement qui n’est plus supporté 
par les Français » et « donner 
/'image d’un style qui tranche avec 
celui de ses prédécesseurs » ; de 
l'autre, récuser l'idée selon laquelle 
le gouvernement n’aurait «pas 
droit à l’erreur» et ne pas se laisser 
enfermer dans une « alternative un 
peu absurde » où il n’y aurait pas 
d'échappatoire « entre réussir et 
ouvrir la voie au Front national ». 

Insister sur le comportement 
que doivent avoir, collectivement 
et individuellement, les membres 
du gouvernement, c’est d’abord 
répondre au mécontentement des 
Français, qui ne supportent plus 
d’observer chez tes détenteurs du 
pouvoir une arrogance inverse- 
ment proportionnelle à leur effica- 
cité. Cest aussi prévenir l'attente 
d’une politique qui, par magie, se 
distinguerait radicalement de 
celles menées jusqu'à présent et 
résoudrait tous les problèmes dont 
les gouvernements précédents 
n'ont pu venir à bout 

Ce réalisme va de pair avec le re- 
fus de faire de l’extrême droite un 
tribunal devant lequel serait assi- 
gnée à comparaître en perma- 
nence - et particulièrement lors 


des élections régionales du prin- 
temps 1998- une démocratie 
vouée à satisfaire les exigences le- 
pénistes ou à périr, n serait ab- 
surde d'ériger le Front national eu 
seule « alternative » au nouvel 
exécutif et à sa majorité, d'abord 
parce que leur adversaire se situe 
très naturellement du côté de l’op- 
position de droite, défaite mais 
nullement anéantie ; ensuite, parce 
que les élections ont confirmé que 
P extrême droite, pour forte qu’efle 
soit, reste privée de toute perspec- 
tive d’alliance sigificative ; enfin, 
parce que s'il en est ainsi, c’est que 
le Front national est hors d’état de 
proposer une politique répondant 
au malaise qu’il exprime. 

Fidèle à son propre style, M. Jos- 
pin n’entend pas substituer au ly- 
risme de ia « rupture », enterré par 
les socialistes en 1983, ou à celui de 
la croisade contre la « fracture so- 
ciale », abandonné par Jacques 
Chirac cinq mois après son élec- 
tion en 1995. l’héroïsme tout aussi 
illusoire d’un combat ultime contre 
les forces du mal. Obstinément 
prosaïque, le chef du Parti socia- 
liste ne conçoit pas la politique au- 
trement que comme Part du pos- 
sible, appuyé sur l’analyse des 
rapports de force. 

Patrick Jarrùau 

Lire la suite page 18 
et nos informations page 6 



WOLESOY1NKA 

DEPUIS la chute du mur de Ber- 
lin, la censure qui pèse sur les ar- 
tistes a perdu son caractère éta- 
tique et bureaucratique pour 
prendre des aspects plus dititis et 
souvent violents. Le Paiement in- 
ternational des écrivains, créé en 
1993 et présidé par le Nigérian 
Wole Soyinka, prix Nobel 19S6, 
qui a pris à ce poste la succession 
de Salin an Rushdie, se mobilise 
contre ces nouvelles formes d’at- 
teinte à la liberté de création. 

Lire page 27 
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mmm—mmmm— LE MONDE /SAMEDI 14 JUIN 1997 


EUROPE Lor$ du premier sommet 

franco-allemand de la nouvelle coha- 
bitation française, le chancelier Hel- 
mut Kohl devait s'entretenir séparé- 
ment, vendredi 13 juin à Poitiers, avec 


le président Jacques Chirac et avec le 
premier ministre Lionel Jospin. • LES 
DEUX PARTIES devaient s'efforcer de 
trouver un terrain commun sur la 
question de l'euro, leur permettant 


de conclure définitivement le pacte 
dit de stabilité et de croissance lors 
du Conseil européen d'Amsterdam, 
les 16 et 17 juin. • LE SUJET les oc- 
cupera autant, sinon plus, que l'autre 


thème d'Amsterdam, qui doit être la 
conclusion des travaux de la Confé- 
rence intergouvemementale (QG) sur 
la révision des institutions de (Union 
européenne. • A PARIS, l'OCDE a ren- 


du publique, jeudi, une étude mon- 
trant que ni l'Allemagne ni la France 
ne rempliront cette année les critères 
de Maastricht (Lire aussi notre en- 
quête page 15.) 


M. Jospin teste ses propositions sur l’euro auprès des Allemands 

L'Elysée entendait laisser « le gouvernement conduire les négociations » au sommet franco-allemand de Poitiers, 
à quarante-huit heures du Conseil européen d'Amsterdam qui doit entériner le pacte de stabilité et de croissance 


A L'OCCASION du 69 e sommet 
franco-allemand, le chancelier 
Helmut Kohl devait s'entretenir, 
vendredi 13 juin, au Futuroscope 
de Poitiers, avec ie président 
Jacques Chirac, puis avec ie pre- 
mier ministre Lionel Jospin. Les 
trois dirigeants avaient pour cette 
rencontre une tâche particulière- 
ment délicate : fl leur fallait en ef- 
fet explorer les formules de 
compromis possible pour parvenir, 
d’ici le sommet d’Amsterdam en 
début de semaine prochaine, à un 
accord permettant aussi bien au 
chancelier Kohi qu’à Lionel Jospin 
de sortir de l’épreuve de force en- 
gagée par le nouveau gouverne- 
ment socialiste sur la monnaie 
unique. 

Ce gouvernement souhaite que 
l’on donne davantage aux Euro- 
péens le sentiment que la monnaie 
unique n’a pas pour seule raison 
d'être la stabilité budgétaire, mais 
qu'elle est un instrument au ser- 
vice d’une politique économique 
offant des perspectives nouvelles, 
notamment en madère d'emploL 
A cette fin. Q espère arracher aux 
autres pays membres de l'Union 
leur accord sur un certain nombre 
de mesures complémentaires au 
pacte de stabilité budgétaire que 
les Quinze doivent entériner à 


Amsterdam. L’équipe de M. Jospin 
a’avait pas divulgué publique- 
ment, vendredi matin, les proposi- 
tions qu’elie entendait défendre 
devant les dirigeants allemands et 
qu’elle a fait parvenir à la 
Commission de Bruxelles, sous 
forme d’un mémorandum re- 
commandant un ensemble de me- 
sures concrètes pour mieux coor- 
donner les politiques 
économiques en faveur de la crois- 
sance et de l’emploL 

Le souhait du gouvernement est 
d’aboutir dès le sommet européen 
qui se tiendra à Amsterdam, lundi 
16 et mardi 17 juin, et de ne pas se 
contenter d’un engagement plus 
ou moins formel des autres Euro- 
péens sur un volet social qui ne se- 
rait précisé qu’ ultérieurement, 
tandis que le pacte de stabilité se- 
rait entériné dès le sommet 
d’Amsterdam. 

Le porte-parole de l’Elysée, Ca- 
therine Colonna, a rappelé Jeudi 
qu’« iï est prévu [à Amsterdam] de 
valider définitivement le pacte de 
stabilité et de croissance ratifié à 
Dublin [par M. Chirac à la fin 
1996] ». La volonté du président de 
la République est d '«être au ren- 
dez-vous de l'euro et du pacte». 
Mais « une difficulté est apparue, 
qu'il faut s'employer à résoudre ». a 


poursuivi M™ Colonna, taisant al- 
lusion à l’exigence de M. Jospin de 
voir intégrer un volet sociaL 

Le chef de l’Etat, a précisé le 
porte-parole de l’Elysée, considère 
que «c'est au gouvernement de 
conduire ces négociations» car il 
« ne souhaite pas se substituer » à 
lui Le rôle du président, a-t-elie 
dit, est « d’aider à la recherche 
d’une solution », avant d’ajouter 
que « la préoccupation [du gouver- 
nement] en matière d’emploi re- 
joint celle du président de la Répu- 
blique exprimée depuis deux ans ». 

DEMANDES « JUSTIFIÉES » 

Pour ce qui le concerne, 
M. Chirac a relayé, auprès de ses 
interlocuteurs, depuis lundi, les 
demandes du gouvernement qui 
« lui paraissent justifiées ». Le pré- 
sident de la République et son pre- 
mier ministre doivent avoir un en- 
tretien, samedi, entre Poitiers et 
Amsterdam. 

Au sommet européen de Dublin, 
Q y a six mois, la France et l’Alle- 
magne avaient eu du mal à s’en- 
tendre sur la nature du pacte de 
stabilité voulu par les Allemands 
pour garantir que l’euro ne serait 
pas fragilisé par le laxisme budgé- 
taire d’un gouvernement ou d’un 
autre. 


Bonn souhaitait que la banque 
centrale européenne soit confor- 
tée dans son rôle d’arbitre, Paris, 
au contraire, voulait que la préé- 
minence politique du Conseil eu- 
ropéen soit réaffirmée, ce qui fut 


partiellement accepté. Le pro- 
blème de nombreux Allemands, 
devant l’offensive menée par le 
nouveau gouvernement français, 
est qu’Qs ont une nouvelle fois 
l’impression qu’on veut les entraî- 
ner dans des politiques dispen- 
dieuses. Sept ans après la réunifi- 
cation allemande, qui grève le 
budget fédérai et ce fui des caisses 


sociales, toute dérision entraînant 
des dépenses supplémentaires 
pour le budget communautaire est 
inacceptable pour le chancelier 
Kohl, qui affronte d’ici un an, dans 
des conditions difficiles, ses 


propres élections législatives. 
Même les sociaux-démocrates, qui 
ne sont pas hostiles sur le principe 
à la démarche des socialistes fian- 
çais, sont tenus à la prudence. 

En Europe, les engagements mi- 
nimums pris en 19%, pour finan- 
cer quelques grands travaux en 
matière d'infrastructure, ont en- 
terré l’ambitieux programme pro- 


posé par Jacques Delors en 1993 
dans son Livre blanc sur la compé- 
titivité, la croissance et l’emploi. 
Le premier ministre néerlandais a 
indiqué récemment à Paris qu’on 
n’y reviendrait pas. 

La solution, pour les socialistes 
français, paraît d’essayer de mieux 
coordonner dans le futur les ef- 
forts des Etats membres en faveur 
de la défense du modèle social eu- 
ropéen. 

Il s’agirait ainsi de jeter l’es- 
quisse non d'un gouvernement 
économique, formule qui effraie- 
les partenaires de la Rance, maïs 
d’une sorte de « pôle » - selon la 
formule d’un proche de Lionel Jos- 
pin - assurant la cohérence des ac- 
tions de chacun. 

Lionel Jospin a souligné la se- 
maine dernière à Mahnô r impor- 
tance qu’il attache lui aussi à la re- 
lation franco-allemande, témoi- 
gnant du respect qu’il porte au 
chancelier KohL Reste à savoir de 
quelle marge de manoeuvre dis- 
pose lui-même le chancelier, invité 
par ses alliés libéraux et par les Ba- 
varois à résister à toute tentation 
keynésienne. 

Olivier Biffaud, 
Henri de Bresson 
et Laurent Mauduit 


M. Kohl rencontre séparément M. Chirac et M. Jospin 

Ironie du calendrier, la première manifestation internationale de 
la nouvelle cohabitation française a Heu un vendredi 13. Le sommet 
franco-allemand qui se tient à Poitiers devait rassembler 1e chance- 
lier Helmut Kohl entouré de cinq ministres, et du côté français le 
président de la République, le premier ministre et quatre membres 
de son équipe gouvernementale : Hubert Védrine (affaires étran- 
gères), Dominique Strauss- Kahn (économie, finances et industrie), 
Alain Richard (défense) et Pierre Moscovici (affaires européennes). 
Cette faible représentation numérique s'explique par la période de 
mise en route du gouvernement de M. Jospin, nommé depuis une di- 
zaine de jours. Après un entretien en tête-à-tête avec le président 
Jacques Chirac, le chancelier, comme c’est Posage en période de co- 
habitation, devait en avoir un avec Lionel Jospin. 


La marge est très étroite pour le gouvernement français 


LES DÉBUTS de M. Jospin sur la scène 
internationale sont âpres. C’est avec une 
marge .de manœuvre très étroite que le 
nouveau premier ministre aborde, avec les 
partenaires de la France, un débat relatif à 

ANALYSE ! 

Vouloir la monnaie unique 
et l'emploi à court terme 
c’est choisir la rigueur et 
la dépense budgétaire... 


la monnaie unique européenne qu'il a sou- 
haité lui-même rouvrir. A peine engrangée 
la victoire électorale, alors que résonnent 
encore les propos de campagne faisant mi- 
roiter que l’Europe pouvait se faire autre- 
ment, servir à autre chose qu’à justifier le 
mal-être des peuples, le voilà d’emblée 
confronté aux dures réalités de la concerta- 
tion à Quinze. D’un côté sommé de se mon- 
trer digne de l’espoir flou qu’D a frit naître 
dans son électorat De l’autre jaugé par ses 
homologues étrangers dont la soUiritude, 
même chez les mieux disposés, ne peut 
guère aller très loin concrètement 
En prélude au sommet des Quinze, la se- 
maine prochaine à Amsterdam, M. Jospin et 
M. Strauss-Kahn devaient entrer dans le vif 
du sujet ce vendredi 13 juin, à l’occasion du 
sommet franco-allemand de Poitiers, avec 
les plus difficiles de leurs partenaires : Hel- 


mut Kohl et son ministre de l’économie 
Théo Waigel L’essentiel du débat porte sur 
;le fameux pacte de stabilité, c’est-à-dire un 
mécanisme de surveillance collective visant 
à garantir que les pays adoptant la monnaie 
unique continueront d’obéir durablement 
après son entrée en vigueur, à une stricte 
discipline budgétaire. Un accord sur ce 
pacte avait été trouvé il y a six mois entre 
les Quinze, au terme d’une discussion serrée 
dans laqueDe les Français en particulier 
s’étaient efforcés d’éviter que l’optique ul- 
tra-rigoriste de Théo Waigel ne l’emporte 
totalement H avait été convenu que l’ac- 
cord serait entériné au sommet d’Amster- 
dam. C’est là que Lionel Jospin, à la surprise 
générale, entre en scène, aptes une cam- 
pagne électorale au cours de laquelle le 
pacte de stabilité fut présenté, dans son 
camp, comme l’un des exemples de ce que 
PEurope ne devait pas frire - en gros, une 
capitulation devant des exigences alle- 
mandes d’austérité budgétaire étouffantes. 

Jacques Chirac, qui s’est lui- même battu 
pour en aténuer la rigueur, n'empêcbera pas 
M. Jospin de monter, à son tour, au créneau. 
Ce serait trop dire toutefois qu’il lui prêtera 
main forte ; fl y a manifestement, dans le 
message distillé ces jours-ci par TSysée, un 
côté « vas-y, montre-nous si tu peux faire 
mieux», dans lequel transparaît l’un de ces 
petits plaisirs rameurs que procure alterna- 
tivement à ses protagonistes la cohabitation 
à la française. Les propositions que M. Jos- 


pin et M. Strauss-Kahn vont soumettre à 
leurs partenaires sont « les propositions du 
gouvernement», souligne-t-on à l’Elysée, où 
l'on appuie avec insistance sur ridée qu> on 
vu les laisser négocier», qu 1 * on ne peut pas 
décider à leur place de ce dont Os sont prêts fi 
se satiffàire et de ce qu'ils sont prêts à lâ- 
cher ». De toute façon, rappefle-t-on, tout 
ce qu’ils pourront obtenir ira dans le sens 
des revendications chiraquïennes. 

La relative faiblesse de M- Jospin, dans cet 
épisode, n’est pas due à la situation de co- 
habitation : sur Je fond, la présidence ap- 
prouve sa démarche, dès lois que lui-même 

Le premier ministre 
n'ira pas au G7 

Uonel Jospin ne se rendra pas la se- 
maine prochaine an sommet des pays 
indostrialisés de Denver, a annoncé 
jeudi 12 juin son service de presse. Dans 
son entourage, on souligne que la pré- 
sence de ML Jospin à cette rencontre in- 
ternationale n’était « pas indispen- 
sable ». On y fait valoir, également, que 
F agenda du premier ministre est chargé 
avec notamment sa déclaration de poli- 
tique générale, jeudi 19 juin, et le dis- 
cours de clôture du salon du Bourget 
samedi 21 juin. L’Elysée a été informé 
de cette décision. - (AFP.) 


ne remet en cause ni F objectif de la mon- 
naie unique, ni le calendrier de F euro, ni 
même désormais ce pacte de stabüfté qu’il' 
n’entend pas renégocier mais auquel il sou- 
haiterait adjoindre des contrepoids dont 0 
n’a pas divulgué publiquement la nature. Le‘ 
recours dont dispose le chef de l’Etat -la 
prééminence de la voix présidentielle dans 
les affaires internationales, le fait que 
Jacques Chirac, qui a accepté fl y a six mois 
un compromis, est le garant de la parole de 
la France - est considéré à l'Elysée comme 
théorique : si le premier ministre menait son 
combat sans plier jusqu’au bout et refusait 
d’entériner le pacte de stabilité, le chef de 
PEtat aurait toujours la possibïfité d’y sous- 
crire malgré tout, pour éviter une crise eu- 
ropéenne qui menacerait le projet de mon- 
naie unique. Il en résulterait un conflit 
franco- français d’une nature totalement 
inédite. Mais ce scénario n’est manifeste- 
ment pas envisagé par le gouvernement so- 
cialiste. 

La relative faiblesse de M. Jospin réside 
d’abord dans les limites qu’il paraît s’être 
fixées à lui-même : pas question de déclen- 
cher une crise européenne, de casser la bar- 
raque sur un projet - le pacte de stabilité - 
dont on admet sur le fond la nécessité (évi- 
ter qu’un pays membre de l'euro, en sortant 
des rails, ne compromette la santé de la 
monnaie collective). Elle réride aussi dans 
une espèce de logique simple à laquelle s’en 
remettent les gouvernants européens, alle- 


mands en premier lieu : en période de 
conjoncture morose, on ne peut pas tout 
vouloir à la fois — la rigùéùr budgétaire pour 
se doter d’une monnaie commune saine et 
la dépense budgétaire pour doper remploi à 
court terme. En dam si les « propositions du 
gouvernement français » consistaient à prô- 
ner des actions communes européennes im- 
pliquant pour chacun des dépenses supplé- 
mentaires, elles n’auraient guère de chance 
d’être approuvées. Les dirigeants allemands 
l’ont dit explicitement. Des dirigeants socia- 
listes d’autres pays Font laissé entendre aus- 
si, lors de leur réunion de la semaine der- 
nière à Mahnô. 

Restent les proclamations de bonnes in- 
tentions sur Peffbrt collectif à mener en ma- 
tière de social et d’emploi, et peut-être quel- 
ques dispositions qui donneraient à la 
rhétorique sur fa construction européenne 
une tonalité plus politique et moins exdu- 
sivement monétariste. Le gouvernement 
français pourrait là marquer quelques 
points. Les partenaires de la France sont en 
effet disposés à frire droit à sa démarche au 
moins sur le plan symbolique, ne serait-ce 
que pour permettre à M. Jospin de se tirer 
di g ne ment de cette échéance ; ne serait-ce 
que pour s’abriter derrière lui, grâce à lui, 
des amertumes qu'engendre un volonta- 
risme européen, mal expliqué et mal 
compris. 

Claire Tréan 


L’ORGANISATION de coopéra- 
tion et de développement écono- 
miques IOCDE) publie chaque an- 
née, à la mi-juin, ses Perspectives 
économiques semestrielles, et la 
coïncidence de dates avec le som- 
met, lui aussi bi-annuel, des chefs 
d’Etat et de gouvernement euro- 
péens. passe plutôt inaperçue. A 
quelques jours de la réunion 
d’Amsterdam, les commentaires 
faits, jeudi 12 juin, par l’OCDE sur 
les futurs participants à l’euro ont, 
cette fois-ci, jeté un trouble cer- 
tain. L’OCDE confirme que les 
deux piliers de la monnaie unique, 
la France et l’Allemagne, enregis- 
trer ont cette année des déficits 
budgétaires supérieurs à la barre 
limite de 3 % fixée par le traité de 
Maastricht : 3,2 % pour chacun 
d’eux, soit autant que l’Italie. 

Compte tenu de l'ampleur des 
compressions budgétaires ita- 
liennes réalisées dans la perspec- 
tive de l’euro, le déficit de la pé- 
ninsule devrait de nouveau se 
gonfler à 3,8 %, en 1998. Des pays 
n’ayant pas vocation à participer à 
l’UEM dès ses débuts, comme la 
Grande-Bretagne, l’Espagne, ou 
encore le Portugal, pourraient. 



eux, satisfaire à ce qui est exigé en 
termes de finances publiques. 

L’OCDE projette que le déficit 
français sera ramené à 3 % en 
1998. Mais l'organisation s’appuie 
peut-être sur des séries statis- 
tiques trop optimistes, puisque 
Paris a déjà fait connaître sa vo- 
lonté de procéder à un audit des 
finances publiques, et que les pro- 
messes électorales du gouverne- 
ment pourraient renchérir les dé- 
penses. 

5E MÉFIER DU COURT TERME 

En dépit des crispations ac- 
tuelles, l’OCDE réitère qu’un re- 
port, voire la possibilité d’un 
abondon du projet de l’euro, ac- 
centuerait les tensions sur les 
monnaies et les taux d’intérêt du 
continent, et ne ferait finalement 
«*■ qu'aggraver la situation glo- 
bale ». L’un des responsables de la 
publication, Stephen Botter, a dé- 
claré jeudi que « ce serait une ano- 
malie d’exclure des pays pour quel- 
ques décimales ». Wïm 
Duisenberg, le gouverneur de 
l'institut d’émission néerlandais, 
pressenti pour devenir celui de la 
future banque centrale euro- 


Hausses de croissance attendues en Europe 
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péenne, rappelait, dans un entre- 
tien aux Echos. lui aussi, que le 
traité de Maastricht * laisse une 
certaine place d l’interprétation des 
critères ». 

En décembre 1996, fOCDE met- 
tait déjà en garde les pays 
membres contre la tentation de se 
focaliser sur des politiques de 


court terme visant à respecter les 
exigences du calendrier de l’euro, 
au détriment des réformes struc- 
turelles des finances publiques, 
des marchés des biens et de l'em- 
ploi. Ces réformes sont jugées 
d'autant phrs nécessaires que les 
pays européens n'auront plus, 
avec l’euro, la possibilité de 


prendre des initiatives solitaires 
en matière monétaire, et que les 
soldes budgétaires devront être 
étroitement surveillés. L’étude la 
plus récente est plutôt porteuse 
de bonnes nouvelles pour la 
France, puisque sa croissance de- 
vrait s'affermir d 25% cette an- 
née, et 2,8% en 1998 (contre 22% 


et 2 % prévu en décembre). Par ail- 
leurs, « te taux de chômage a pro- 
bablement atteint son sommet» et 
l’emploi devrait enfin recommen- 
cer à croître. Mais raccord récent 
sur l’augmentation des indemni- 
tés chômage, les pressions en vue 
d’un relèvement du salaire mini- 
mum pourraient de nouveaux dé- 
tériorer le marché de l’emploi, 
donc faire augmenter le chômage 
à plus long terme. 

L’OCDE procède à une révision 
en hausse très prononcée de ses 
prévisions pour l’ensemble des 
vingt-neuf pays de la zone, par 
rapport à son exercice de dé- 
cembre 1996 : poussé par une im- 
pressionnante progression de 
3,6 % aux Etats-Unis (contre 22 % 
anticipés en décembre), le produit 
intérieur brut de la zone devrait 
augmenter de 3 % cette année, 
puis de 2,7% en 1998. S’il se 
confirme, le résultat de 1997 serait 
le meilleur enregistré depuis 1989. 
Cette année-là, fl est vrai, l’Alle- 
magne et la France connaissaient 
des taux de croissance de 3,6 % et 
de 43 % respectivement 

Françoise Lazare 
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Des désaccords majeurs divisent 
les pays membres de l’OTAN 

La France pourrait ne pas réintégrer les commandements alliés 

A Bnjxefle^te mmêstre fonçais de la défense. Alain Ri- quiïbrage a entre les Etats-Unis et l'Europe dans les 
rKS * Jact l l,es structia^s de corrnnandemwit de l'OTAN. H a rencontré le 

Chirac et du gouvernement sooa&ste à obtenrr «■ un réé- secrétaire américain à la défense, Wiïfera Cohen. 

BRUXELLES 

de notre correspondant /o | >5 — I 

Javier Solaoa, le secrétaire gé- M ° A 4J I /-? 

néral de l'OTAN, ne manquera J LJ I _ L. s. __ 

pas d'occupations dans les trois /v—- /\ /f ^ \ 

semaines qui vont précéder le / Y \ / 

sommet de l’Alliance atlantique, {cfo\ Ky 1 C 

les 8 et 9 juillet à Madrid- Des di- //-? L / / / \ 

vergences importantes persistent, / / JX / < — J f \ 

en effet, entre les seize pays / \Jk / \ ^ p J/TlTfîl ] > -- / /*~^\ J 

membres sur les deux principaux f f\ ( J Jl filll | s* 7\ V j c \ / 

dossiers à l’ordre du jour de cette 1 \/ÎL — *“ 

réunion : l’élargissement de l 7 - V] J f~o^ 

l’OTAN à de nouveaux pays d’Eu- Ls V[ / r_\ / j Q\ f 1 \ 

rope centrale et orientale, et la ré- /\ 4 ?V _~i/7y J r~\ L^N / ) 

forme de ses structures de / x / 

commandement / /' y' / * 1 ' ^7 \ / 

Pour Alam Richard, le nouveau { I I ) \ V 

ministre français de la défense, V ▼/ ^ ^ LJ> 

dont c’était la première appari- \. \ f \ ) J / 

tion parmi les afliés depuis sa no- T 7/N V " v. \ V/r — * J 

minatîon, l’état actuel du débat J /—Y /I — /x / f 

au sein de F Alliance n’est pas de 1 1 / \ Q -j / 7 \ 

nature à permettre une prochaine * \ ' — V / \ i 4 A u— 

réintégration de la France au sein / X ' 

des structures militaires de 

l’OTAN. « Des progrès ont été faits, William Cohen était venu à mé, car, sans la Slovénie, l’OTAN 
mais ce n’est pas une position BmxeDes porteur du message for- n’aura pas de continuité terri to- 
d'aboutissement pour conclure, a- mulé simultanément à Washing- riale avec la Hongrie. » La Grande- 
t-0 déclaré. Madrid n'est pas forcé- ton par le porte-parole du pré- Bretagne, par la voix de son mi- 
ment un moment d’adieu. Les dis- sident Clinton : les Etats-Unis nistre de la défense, George Ro- 
cussions peuvent aller au-delà. » entendent limiter la première bertson, faisait savoir que la 
Lors de son tête-à-tête avec vague d’adhésion à l’Alliance à la position de Washington était * un 
William Cohen, le secrétaire amé- Hongrie, à la Pologne et à la Ré- élément important à prendre en 
ricain à la défense, qualifié par les publique tchèque. * La position compte », ce qui préfigure un pro- 
deux parties de « cordial et cha- adoptée par les Etats-Unis pèsera chaïn alignement de Londres sur 
leureux », M. Richard a fait valoir, lourd, a reconnu à Bruxelles les Etats-Unis, 
dans la continuité de la position M. Solana, mois nous allons pour- L’ampleur de l’élargissement et 
affirmée par son prédécesseur et suivre notre recherche d’un la question du commandement 
par le président de la République, consensus. » Sud n’étaient pas les seules 

que la France était attachée à un pommes de discorde entre alliés 

•< rééquilibrage entre l’Europe et les colère ou ministre italien risquant de ne faire de Madrid 
Etats-Unis dans les structures de Lors de la réunion des ministres qu’une étape intermédiaire avant 
commandement de l'OTAN », qui des affaires étrangères à Shitra, le la grande réforme des structures 
implique notamment l’attribution 27 mai, un premier tour de table de l’OTAN. Si tout le monde se fé- 
du commandement régional Sud, avait dégagé une majorité de neuf licite de la réduction de quatre à 
installé àNaples, à ,im ofiSriereu- pays, dont JaRance, favorable à Jiois des niveaux de commande- 

ropéen aià "place" a‘ah amïraT r admission, outre ^ lès" Croîs pays ment (stratégique/ régional, Sous- 

américain, ce qui est le cas depuis déjà cités, de la Slovénie et de la régional), les quereBes persistent 

quarante ans : Roumanie. Se^ les Etais^Unis et r snrla localisation des QG opéra-. 

Dans ràvion qui" ramenait a l’Islande^' prononçaient pour les îionhels^ dont le "nombre devrait 

BruxeDes, M. Cohen avait affirmé trois, les autres pays, dont l'Aile- passer de soixante-cinq à vingt- 

brutalement ses convictions à ce magne et le Royaume-Uni, réser- quatre. 

sujet en déclarant que *fa dis - vant leur position. Depuis, le En Méditerranée orientale, 

cussion est close. H y a un comman- chancelier Kohl à fait connaître sa Grecs et Türcs s’affrontent sur le 
dont à Naples, et il est américain » « sympathie » pour la demande choix de l’implantation du 

(Le Monde du 13 juin). Devant les roumaine, mais la position du commandement sou s- régional, 
journalistes et à l’issue de sa rcn- gouvernement fédéral sur ce Athènes veut garder Larissa, les 
contre avec M. Richard, le secré- point n’a pas été définie officielle- Turcs Lzmir. Un accord est cepen- 
taire américain nuançait quelque ment dant en vue pour l’inclusion des 

peu sa position en jugeant la posi- Le «■ coup de force » américain îles Canaries dans la zone euro- 
rion de la France ■* constructive «* a suscité, à Bruxelles, la colère du péenne, alors que, jusque-là, ces 
et en formulant le souhait que les ministre italien de la défense, Be- îles espagnoles étaient dans la 
discussions avec Paris, suspen- niamino Andreatta, qui a protesté zone atlantique couverte à partir 
dues pour cause d’élections légis- contre le rejet de la Slovénie, pays du commandement de Norfolk, 
latives, puissent reprendre. frontalier de l’Italie. * Son main- aux Etats-Unis. 

Sur la question de l'élargisse- tien hors de l'Alliance coûtera plus 
ment, les Etats-unis ont tranché, cher que son adhésion, a-t-il affir- Luc Rosenzweig 


mé, car, sans la Slovénie, l'OTAN 
n’aura pas de continuité territo- 
riale avec la Hongrie. » La Grande- 
Bretagne, par la voix de son mi- 
nistre de la défense, George Ro- 
bertson, faisait savoir que la 
position de Washington était « un 
élément important à prendre en 
compte », ce qui préfigure un pro- 
chain alignement de Londres sur 
les Etats-Unis. 

L’ampleur de l’élargissement et 
la question du commandement 
Sud n’étaient pas les seules 
pommes de discorde entre alliés 
risquant de ne faire de Madrid 
qu’une étape intermédiaire avant 
la grande réforme des structures 
de l’OTAN. Si tout le monde se fé- 
licite de la réduction de quatre à 
^ojs des niveaux de commande- 
ment (stratégique,' régional, éous- 
régional), les quereBes persistent 
r sur; la localisation, des QG opéra-, 
irionneis^ dont le "nombre devrait 
passer de soixante-cinq à vingt- 
quatre. 

En Méditerranée orientale, 
Grecs et Türcs s'affrontent sur le 
choix de l’implantation du 
commandement sous-régional. 
Athènes veut garder Larissa, les 
Turcs lzmir. Un accord est cepen- 
dant en vue pour l’inclusion des 
îles Canaries dans la zone euro- 
péenne. alors que, jusque-là, ces 
îles espagnoles étaient dans la 
zone atlantique couverte à partir 
du commandement de Norfolk, 
aux Etats-Unis. 

Luc Rosenzweig 


Washington récuse formellement la candidature 
de la Roumanie et de la Slovénie à l'Alliance atlantique 
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WASHINGTON 
de notre correspondant 

Cest la fin d’une période d’incer- 
titude et le débat d'une épreuve de 
force qui trouvera son aboutisse- 
ment lors du sommet de l’AlBance 
atlantique, à Madrid, les 8 et 9 juil- 
let. En annonçant, jeudi 12 juin, 
que les Etats-Unis sont favorables 
à un premier élargissement de 
l’OTAN limité aux trois pays faisant 
l’objet d’un consensus (Pologne, 
Hongrie et République tchèque), 
Washington officialise ses diver- 
gences avec une partie des seize 
membres de f Alliance, notamment 
la France, T Italie et r Allemagne qui 
soutiennent les candidatures de la 
Roumanie et de la Slovénie. 

L’administration américaine a 
pris soin d’entourer cette dérision 
de beaucoup d’encouragements à 
l’égard des deux pays écartés - ci- 
tés comme favoris pour une se- 
conde vague d’adhésions - afin de 
ne pas déclencher une polémique 
transatlantique. Mais la Maison 
Blanche précise qu'il s'agit d’une 
position * ferme », peu susceptible 
d’être modifiée par un quelconque 
marchandage à Madrid. « Nous 
avons toujours dit que nous juge- 
rions la pays candidats à leur capa- 
cité à renforcer FAHiance et à leur 
aptitude à supporter les obligations 
d'une participation à l’OTAN », a 
souligné Bill Clinton. Ces condi- 
tions, à la fois politiques, écono- 
miques et militaires, estime-t-on à 
Washington, ne sont pas encore 


remplies par la Roumanie et la Slo- 
vénie. 

Les Etats-Unis justifient cette 
mise à l’écart momentanée par le 
souri de conserver au processus de 
l’élargissement une dynamique 
permettant à tous les pays d’Eu- 
rope centrale et de l’Est de postuler 
lorsqu'ils seront en état de le faire. 

RÉGIONS INSTABLES 

« Les premiers nouveaux membres 
ne doivent pas. et ne seront pas les 
derniers », a rappelé M. Clinton. 
Admettre maintenant la Roumanie 
et la Slovénie aurait été «contre- 
productif», expliquent les Améri- 
cains, dans la mesure où l’entrée 
en force de dnq pays aurait signifié 
aux autres postulants (notamment 
les pays baltes) que l’OTAN avait 
besoin de nombreuses années 
pour » digérer » cette première 
vague. 

Avec ses 22,6 millions d'habi- 
tants, la Roumanie pèse d'un poids 
particulièrement lourd alors que 
les fondations de l'économie de 
marché n’y sont pas encore très so- 
lides, estime-t-on à Washington. 
L’administration met également en 
avant les réticences du Ftentagone, 
pour qui l’entrée de trois nouveaux 
membres va poser à l'OTAN un im- 
portant défi en matière de standar- 
disation des équipements mili- 
taires. Enfin, la question du coût a 
également joué: l'administration 
assure que la facture de l'élargisse- 
ment ne devrait pas dépasser 


35 milliards de dollars (192 mil- 
liards de francs) pour la période 
1997-2009, soit 200 millions par an 
pour les Etats-Unis. Toutefois, 
cette estimation paraît bien mo- 
deste à certains experts 

En raison de ces aspects finan- 
ciers, un élargissement de l’OTAN 
à cinq nouveaux membres aurait 
été plus difficile à faire accepter au 
Congrès. Le Sénat doit se pronon- 
cer à la majorité des deux tiers et, 
même si Padministration n’est pas 
vraiment inquiète quant à l’issue fi- 
nale du processus parlementaire, 
eHe est obligée de tenir compte de 
la montée des réticences sénato- 
riales. Washington déride donc de 
rejeter les arguments des Euro- 
péens, pour qui - outre le facteur 
des relations spéciales franco-rou- 
maines - fl est important d’élargir 
rapidement le flanc sud de l’OTAN 
à deux pays situés dans des régions 
particulièrement instables du 
continent : la Roumanie, Etat rive- 
rain de la mer Noire, et la Slovénie 
dans rantien espace yougoslave. 

Les intéressés, comme le 
montrent les réactions à Bucarest 
et Ljubljana, n’ont pas pour autant 
abandonné la partie. A Madrid, 
Washington croit pouvoir compter 
sur le ralliement de Bonn, voire sur 
celui de l’Italie. Ce qui, une fois de 
plus, risque de résumer le débat 
transatlantique à l’expression des 
divergences franco-américaines. 

Laurent Zecchmi 


Slobodan Milosevic brigue la présidence 
fédérale yougoslave pour garder le pouvoir 

Malgré sa victoire aux municipales, la coalition 
de l'opposition, Ensemble, apparaît de plus en plus divisée 
à l'approche de deux élections présidentielles décisives 


L’APPROCHE des scrutins desti- 
nés à désigner, au mois de iuQIet, le 
président de la République fédérale 
de Yougoslavie (RFY, Serbie et 
Monténégro) et, au plus tard en dé- 
cembre, celui de la République de 
Serbie, provoque une tension gran- 
dissante à Belgrade. Car l'enjeu est 
d’importance. Il s’agit tout d’abord 
pour le président serbe. Slobodan 
Milosevic, de conserver son pou- 
voir alors qu'D est dans l'impossibi- 
lité constitutionneBe de briguer un 
troisième mandat à la tète de la 
Serbie. B a, en conséquence, récem- 
ment annoncé son intention de se 
porter candidat à la présidence de 
la RFY, en envisageant une réforme 
de la Constitution pour se faire 
élire, non plus par le Parlement fé- 
déral mais au suffrage universel. 

Cet éventuel amendement, qui 
transformerait en profondeur le 
rôle du président fédéral, jusqu’à 
présent cantonné dans un rôle de 
représentation, inquiète les diri- 
geants de la petite République du 
Monténégro qui perdrait ainsi 
-avec 630000 habitants contre 
10 millions pour la Serbie - prati- 
quement toute influence sur le 
choix du chef de la Fédération. 

QUERELLES STRATÉGIQUES 

L’oppositioD au régime de Slobo- 
dan MBosevic, qui a remporté les 
élections municipales de novembre 
19% dans les principales vüles de 
Serbie en unissant ses forces au 
sein de la coalition Ensemble, ap- 
paraît pour sa part de plus en plus 
divisée. L’un des dirigeants de la 
coalition, le président du Parti dé- 
mocrate et maire de Belgrade, Zo 
ran Djindjic, était de passage à Pa- 
ris, jeudi 12 juin, pour mettre en 
place pne coopération entre Jes .. 
deux capitales d^fiirle domaine dès'' - 
services communaux. D ne cache 
pas .que ses relations aveç; un autre., 
chéfiie file de la Coalition; lêTéadei-' - ' 
du Mouvement serbe du renou- 
veau (SPO) Vuk Draskovic, se sont 
nettement détériorées. Avec la troi- 
sième composante de la coalition 
-l’Alliance civique conduite par 
Vesna Pesic -, il maintient * des 
contacts extrêmement fréquents ». 

« La situation au sein d’Ensemble 
est effectivement compliquée, assure 
le maire de Belgrade, car nous 
sommes en complet désaccord sur la 
stratégie à suivre. Je pense, pour ma 
part, qu'il faut avant tout nous 
concentrer sur les conditions de réa- 
lisation de ces futurs scrutins en refu- 
sant des élections truquées, et cela 
avant de parler de nosfiiturs et éven- 
tuels candidats. Sinon nous sommes 
assurés de perdre *. Ces divergences 
d’appréciation ne sont pas niées 
par le président du conseB exécutif 
de Belgrade, Spasoie Krunic, qui 
accompagnait à Paris M. Djindjic 
en sa qualité de numéro deux de la 
municipalité, et qui appartient au 
S^O. « Nous avons signé un accord 
entre nos formations selon lequel 
nous présenterons notre candidat à 
la présidentielle de Serbie, ce que 
nous avons fait en désignant Vuk 
Draskovic, le Parti démocrate étant 
assurer, en cas de victoire, d’obtenir 
le poste de premier ministre», ex- 
plique M. Krunic. 

Cette querelle stratégique qui 
bloque toute relation entre les deux 
principaux responsables d’En- 
semble - « nous ne nous sommes pas 
vus depuis plusieurs mois», assure 
M. Djindjic - cache aussi une pro- 
fonde divergence sur les futures 
institutions. * VU* Draskovic an- 
nonce qu'il est favorable à un réta- 
blissement de la monorc/tie!, et en- 
tend avoir carte blanche pour mener 
campagne. C'est une exigence inac- 
ceptable pour nous », estime le 
maire de Belgrade. Et les deux res- 
ponsables de la mairie s'accordent 
simplement sur ce constat de divi- 
sion en estimant, l’un et l’autre: 

«• Cela fait à résidence beaucoup de 
désaccords entre nous, mais ce n'est 
pas la première /bis ». 

Unie face au refus de Slobodan 
MBosevic de reconnaître la défaite 
des socialistes aux municipales 
de novembre 1996, l’opposition 
avait accompagné pendant, plus de 
deux mois, un mouvement de pro- 
testation populaire sans précédent, 
et contraint finalement le président 
serbe à admettre la victoire éterio- , 
raie des partis de la coalition En- 
semble. Les rivalités de personnes, 


déjà visibles à l’époque, entre Vuk 
Draskovic et Zoran Djindjic, 
risquent aujourd'hui de permettre à 
Slobodan MBosevic de reprendre 
l’initiative, et d’apparaître à nou- 
veau comme un dirigeant in- 
contournable. Ce n’est pas une pre- 
mière. 

Au fil de sa carrière, le dirigeant 
serbe n’a cessé de «s'adapter» à 
l'air du temps, en cherchant avant 
toute chose à sauvegarder ou à ac- 
croître son pouvoir. B a dirigé péri- 


ra la réaction d’une population qui 
s’était amplement mobilisée dans le 
pays au lendemain des municipales. 
Sa lassitude - face aux difficultés 
économiques croissantes et au ca- 
ractère archaïque et autocratique 
du régime - n’a pas disparu comme 
par enchantement La nouvelle 
« manœuvre » de M. Milosevic est 
si apparente qu’elle pourrait bien se 
solder par sa mise à l’écart progres- 
sive. 

A cet égard, l’élection du nou- 


Les deux scrutins de 1997 

Deux élections importantes se dérouleront au cours de cette an- 
née en République fédérale de Yougoslavie (RFY, Serbie et Monté- 
négro). Le 25 juillet au plus tard, le Parlement de la RFY devra dé- 
signer, à bulletin secret, le président de la République fédérale pour 
un mandat de quatre ans. Le futur chef de la Fédération, qui succé- 
dera à Zoran Lilic, élu le 25 juin 1993, représente la RFY à l'étranger, 
commande les forces armées yougoslaves, propose au Parlement le 
candidat au poste de premier ministre et convoque les élections lé- 
gislatives fédérales. 

Avant la fin de Tannée, les électeurs de la République de Serbie 
devront, pour leur part, désigner au suffrage universel le président 
de leur République, futur successeur de Slobodan MBosevic, qin se 
trouve dans T impossibilité constitutionnelle de briguer un troisième 
mandat et qui s’est porté candidat à la présidence de la RFY, en en- 
visageant de modifier la Constitution pour permettre une élection 
au suffrage imfverseL 


dant quatre ans, de 1986 à 1990. la 
Ligue communiste serbe, avant de 
se faire élire -en tant que * socia- 
liste»- premier président de Ser- 
bie. Chantre du nationalisme et de 
l’épuration ethnique ensuite, il a 
déclenché la guerre dans l’ex-You- 
goslavie, avant d’apparaitre, en 
1995 lors de la signature des ac- 
cords de Dayton, comme 
«• l’homme de la paix ». 

Devant. sa déterrniiiatioo.à trou- 
ver une rikem'ative pour continuer 
à exercer pleinement le pouvoir, et 
face à ai^L multiples .quereBes qui 
pèsent sur la crédibilité d’une op- 
position désunie, toute la question 
est maintenant de savoir quelle se- 
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veau président de Serbie, prévue à 
la fin de l’année, constituera le test 
le plus intéressant Car pour asseoir 
son nouveau pouvoir fédéral, Slo- 
bodan Milosevic pourra difficile- 
ment composer avec un près dent 
serbe qui lui serait hostile. A moins 
de ne plus apparaître que comme 
un « président trompe-l’œfl ». Un 
rôle auquel B n’est guère habitué. 
* Notre seule chance, estime pour 
Sa paît Zoran Djindjic, x’est^ que les 
manœuvres de Slobodan Milosevic 
promquent un nouwau scandale qui 
rassemble à nouivau toute l’opposi- 
tion ». 

Denis Haufm-Guiraut 


Invité de Bernard Pivot 
à Bouillon de Culture 

Vendredi 13 juin. 
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Au Cambodge, rumeurs de tueries 
chez les Khmers rouges 

PHNOM-PENH. Les informations sur la désagrégation du noyau his- 
torique du mouvement khmer rouge se multiplient à Phnom feuh. 
Selon des indications fournies, vendredi 13 juin, par ie prince Noro- 
dom Ranariddh, Fol Pot aurait fait exécuter « de manière très brutale 
et très cruelle » Son Sen, ancien minis tre de la défense de la période 
1975-1979, et dix membres de sa famille. Son Sen avait notamment 
été le responsable de la prison de TUol Sleng, appelée aussi S-21, où 
plus de dix mille « ennemis de l’Etat» forent torturés et exécutés. 

Fol Pot aurait reproché à Son Sen son rapprochement avec Hun Sen, 
actuel homme fort du régime de Phnom Penh que les Khmers rouges 
ont toujours considéré comme « vendu » au Vietnam. Après ie mas- 
sacre, Fol Pat aurait ensuite quité la base d'Along Veng, dans le nord 
du pays. Toujours selon le prince Ranariddh, 0 aurait emmené en 
otages dans sa fuite plusieurs chefs khmers rouges, parmi lesquels ie 
te premier ministre » Khïeu Sampban, le « ministre des finances » Mak 
Ben et le « ministre de l'intégrité territoriale » Tep KhunnaJ et deux 
cents partisans armés. Le prince Ranariddh a précisé qu'un «pays 
ami » - probablement la Thaïlande - avait fermé ses frontières dans 
la région d’Anlong Veng. - (AFP.) 

ASIE 

■ VIETNAM : la relève de la troïka au pouvoir devrait intervenir 
dans les prochains mois, a-t-on appris, vendredi 13 juin, de source in- 
formée dans la capitale vietnamienne. Le chef du Parti communiste 
vietnamien (PCV), DO MuoL âgé de 80 ans, le chef de l'Etat Lé Duc 
Anh, 77 ans, et le premier ministre Vo Van. Kiêt, 75 ans - actuels nu- 
méros un, deux et trois du bureau politique - ne sollicitent pas le re- 
nouvellement de leur mandat de députés aux élections législatives du 
20 juillet. - (AFP) 

■ INDONÉSIE: un journaliste est décédé, jeudi 12 juin, des suites 
d'une agression commise deux jours auparavant Selon ses confrères, 
l'attentat contre Mohammad Sayuti, dit « Sûnrego », employé du 
journal Pas Makasar, dTJjungpandang, à Sulawesi (nord-est du pays), 
serait lié aux enquêtes qu’fl menait sur des cas de corruption et d'abus 
administratifs. - (AFP.) 

■ BIRMANIE : quelque trois mille villageois de l'ethnie karen ont 
fui, depuis le mois d'avril, les combats avec les troupes de Rangoun 
pour se réfugier en Thaïlande, apprend-on, vendredi 13 juin, à Bang- 
kok. Au total, environ quatre-vingt-dix mille Karens se trouvent ac- 
tuellement dans les camps thaïlandais. - (AFB) 

AMÉRIQUES 

■ HAÏTI: le deuxième tour des élections sénatoriales partielles, 
initialement prévu dimanche 15 juin, a été reporté a annoncé, jeudi 
12 juin, le Conseil électoral provisoire (CEP). La position du CEP était 
devenue très difficile après le retrait, de ce deuxième tour, de tous les 
partis politiques haïtiens, à F exception de la FamflJe Laval as, la forma- 
tion de l’ancien président jean Bertrand Aristide, qui avait dominé le 
premier tour. Le premier ministre haïtien, Rosny Smarth, avait démis- 
sionné, lundi, en accusant le CEP « d’abus de pouvoir » en faveur du 
parti de M. Aristide.- (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS : un sergent de Farinée américaine, âgé de vingt-six 
ans et stationné en Allemagne, à Darmstadt (ouest), a été condamné, 
jeudi 12 juin, à cinq ans de prison par un tribunal militaire pour viols. 
Le tribunal avait déjà condamné une semaine auparavant un sergent 
américain, âgé de trente-sept ans, à deux ans d'emprisonnement, et 
l’avait rayé des cadres pour violences et harcèlement sexuels. - (AFP.) 

■ Une nouvelle coupure de SO-'doOaxs a été officfeflement- présen- 
tée, jeudi 12 juin, par les autorités monétaires. Modernisés, les nou- 
veaux billets doivent offrir une meilleure protection contre les 
contrefaçons; et une meilleure ‘lisibilité pour les malvoyants. Une 
nouvelle coupure de 100 dollars avait déjà été introduite en 1996. 

PROCHE-ORIENT 

■ ÉTATS-UNIS / ISRAËL : la Chambre ries représentants a adopté 
mardi 10 juin une résolution qrâ reconnaît Jérusalem comme capitale 
« indivisible » d’Israël et qui alloue 100 millions de dollars (près de 580 
minions de francs) pour y transférer Factuelle ambassade américaine 
de Tel Aviv. Cette résolution a été sévèrement critiquée, à la fois, par 
le département d’Etat américain, le secrétaire général du gouverne- 
ment de l’Autorité palestinienne et le secrétaire adjoint de la ligue 
arabe pour les affaires palestiniennes. - (AFP, Reuter.) 

■ IRAK: un responsable de la commndsslon des Nations unies 
chargée du désarmement de l’Irak a indiqué, jeudi 12 juin, que les au- 
torités irakiennes ont empêché trois nouvelles inspections de la 
commission en violation des résolution de l’ONU. La levée de r em- 
bargo contre le pétrole irakien dépend du respect de F application 
d’un programme de désarmement auquel Bagdad rechigne à se 
conformée - (AFP.) 

■ JORDANIE: le commissaire général de PAgence des Nations 
unies pour le secours aux réfugiés de Palestine (UNRWA), Prier 
Hansen, a affirmé jeudi 12 juin que les difficultés financières de l’orga- 
nisation persistent en dépit de nouveaux dons provenant de l’Arabie 
Saoudite, de la Suède et des Pays-Bas. Le déficit prévu pour Fexerdce 
1997 est estimé à 30 millions de dollars (environ 175 millions de 
francs). - (AFP.) 

MAGHREB 

■ MAROC : le secrétaire général de FONU, Kofi Annan, a invité, 
jeudi 12 juin, le Maroc et le Front Polisario en tatte pour l'indépen- 
dance du Sahara occidental à se rencontrer à Lisbonne le 23 juin pour 
des « discussions directes », après les entretiens séparés qu’ils ont eus 
à Londres avec le médiateur de l’ONU, James Bakec - (AFP.) 


Accord entre Bill Clinton et les républicains 
sur le remboursement de la dette américaine à l'ONU 

L'Assemblée générale des Nations unies pourrait rejeter les conditions de Washington 


Au terme d’un compromis avec ia Maison prévoyant le remboursement de 819 mfflions de tion que l'organisation mette en œuvre ttfmpor- 
Btanche, ia commission des affaires étrangères dollars d'arriérés à l’ONU. Le texte progranvne tantes réformes et accepte une réduction du 
du Sénat a adopté, jeudi 12 juin, un projet de loi un remboursement étalé sur trois ans, à confit- montant des contrfiiutions américaines. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Pour Bill Clinton, il s’agit d'une 
semi-victoire : en parvenant à un 
compromis avec les chefs de file 
du Sénat sur le montant des arrié- 
rés que l’administration améri- 
caine accepte de rembourser aux 
Nations unies, le chef de la Mai- 
son Blanche a la satisfaction de 
pouvoir apurer un très ancien 
contentieux qui avait gravement 
terni la réputation et la crédibilité 
de Washington au sein de FONU. 
Mais cet accord, entériné, jeudi 
12 juin, par la commission des af- 
faires étrangères du Sénat, se paie 
à un prix politique élevé, sous la 
forme de diverses conditions 
consenties à son intraitable pré- 
sident, le républicain Jesse Heims. 

U pourrait, d’autre part, s’agir 
d’une victoire à la Pyrrhus, dans 
la mesure où l’ONU n’a, a priori, 
aucune raison de se sentir liée par 
les clauses acceptées par l'admi- 


nistration démocrate. En cas de 
rejet - probable - de plusieurs 
d’entre elles, les républicains ne 
font pas mystère de leur intention 
de geler les remboursements. Le 
secrétaire général des Nations 
unies, Kofi Annan, a insisté sur ce 
point, soulignant que le Congrès 
« ne peut prendre des décisions et 
les imposer unilatéralement aux 
cent quatre-vingt-quatre autres 
Etats membres ». 

ESTIMATIONS DES ARRIÉRÉS 

Ceux-ci n’ont guère de raison 
d’accueillir favorablement les 
termes de ce compromis, lequel 
n'est encore que provisoire : la 
Chambre des représentants a 
adopté son propre texte - encore 
plus draconien- et les deux 
chambres du Congrès doivent se 
mettre d'accord. Le montant total 
des arriérés de paiement qui se- 
raient remboursés sur trois ans 
est de 819 millions de dollars (en- 


viron 4,6 milliards de francs), soit 
une so mm e inférieure aux exi- 
gences du secrétariat général, 
pour qui ia dette américaine 
s'élève à environ 1,2 milliard de 
dollars. 

En contrepartie de ses rem- 
boursements, l’administration 
américaine exige de voir sa 
contribution financière au budget 
général ramenée de 25 % à 20 %, 
alors que sa quote-part an budget 
des opérations de mamtîm de la 
paix serait réduite de 31 % à 25 %. 

L’Assemblée générale de 
l’ONU, qui doit entériner une 
telle réforme, risque fort de faire 
la sourde oreille, dans ia mesure 
où les contributions d’autres 
Etats membres devraient être 
augmentées. Le compromis pré- 
voit, d'autre part, une réduction 
du personnel des Nations unies, 
ainsi que l’Interdiction d’organi- 
ser des conférences onéreuses 
dans des villes où FONU ne dis- 


pose pas d’installations exis- 
tantes. . 

Enfin, les pays dont les diplo- 
mates refusent de payer leurs 
contraventions (une intense polé- 
mique s’est développée à ce sujet 
avec la mairie de New York) se 
verraient infliger une réduction 
de l’aide étrangère américaine. 
Ces exigences, qui font partie 
d’un projet de loi réorganisant le 
département d’Etat, soulignent la 
méfiance des républicains envers 
les Nations unies, coupables à 
leurs yeux de vouloir empiéter sur 
la souveraineté des Etats-Unis. En 
témoigne cette antre condition du 
Parti républicain : chaque aimée, 
le chef de la Maison Blanche de- 
vra garantir au Congrès que 
FONU n’a rien fait pour affaiblir 
la Constitution américaine, lever 
des impôts ou entretenir une 
« armée permanente » 


Mary Robinson, nommée haut-commissaire aux droits de l'homme 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
La présidente irlandaise. Mary Robinson, a 
été Dominée haut-co mmissair e aux droits de 
l'homme des Nations unies, par le secrétaire 

PORTRAIT 

Présidente d'Irlande 
depuis 1990, elle dénonce avec 
constance les atteintes aux 
libertés dans le monde entier 


général de l’ONU. Annonçant sa décision lors 
d’une conférence de presse à New York, jeudi 
h 12 juin, Kofi -Annan a reh du hommage à 
M" Robinson en la qualifiant de « leader poli- 
tique extraordinaire », ajoutant qu’eUe appor- 
"*tera «~< dynamisme et crédibilité» aux activités 
de l’ONU dans le domaine des droits de 
l’homme. Le mandat de Mary Robinson en 
tant que présidente de son pays prend fin 
en décembre 1997, mais le secrétaire général a 
souhaité qu’elle puisse prendre ses nouvelles 
fonctions avant le début de la session de l'As- 


semblée générale en septembre. Présidente 
d’Irlande depuis 1990, Mary Robinson, cin- 
quante-trois ans, adonné une nouvelle dimen- 
sion à sa fonction, jusqu’alors honorifique. 
Elle a utilisé sa position pour dénoncer inlas- 
sablement les violations des droits de l’homme 
dans le monde entier. Elle fot le premier chef 
d’Etat à se rendre, à trois reprises, en Somalie, 
après la désintégration de la société so ma- 
lienne. 

Elle s’est également rendue de nombreuses 
fois au Rwanda, à la suite du génodde de 1994. 
Elle est également le seul chef d’Etat a avoir vi- 
sité, en mars, le siège du Trib unal pénal pour 
l’ex-Yougoslavie à La Haye, pour mettre 
l’accent sur les « dangers de l'impunité». La 


Sa nomination doit être ratifiée par F Assem- 
blée générale de L’ONU, ce qui, selon des di- 
plomates proches du secrétaire général, ne se- 
ra qn’une «formalité». 

M" Robinson deviendra ainsi le deuxième 
haut-commissaire aux droits de Fhomme de 
FONU, et les spécialistes de ce domaine es- 
pèrent qu’elle apportera une image plus mé- 
diatique de ce poste, ce que son prédécesseur, 
le diplomate équatorien José Ayalo Lasso, n’a 
. pas su imposer Systématiquement critiqué par 
les ONG pour son approche « discrète » des 
violations des droits de l’homme, celui-ci a dé- 
missionné en mars pour devenir le ministre 
des affaires étrangères de son pays. 

Selon la résolution de l’Assemblée générale 


nomination de Maiy'Robinsorffaii -poste- de’ ■ •dé FONU, le mandat du haut-commissaire aux 


haut-commissaire pour les droits de Fhomme 
a été unanimement applaudie, «avec enthou- 
siasthé », pzs les organisations don gouverne^ 
mentales (ONG). Avocate de formation, spé- 
cialiste des droits de l'homme. Mary Robinson 
déclarait, lors d’un entretien au Monde en 
1996, que « les droits de l’homme touchent à 
tous les aspects de ce qui fait l'ONU : la guerre, 
la paix, l’économie ou encore renvirormement». 


droits de l’homme est de quatre ans, renouve- 
lable. Son bureau est basé à Genève, mais fl. 
est probable, 7 selon les diplomates, que le se- 
crétaire général désignera un « numéro deux » 
du commissariat aux droits de l’homme, avec 
rang de secrétaire général adjoint, basé à New 
York. 

Afsané Bassir Pour 


La politique chinoise de Washington fortement contestée par le Congrès 

Le secrétaire d'Etat, Madeleine Albright, défend l'« engagement constructif » du président 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Le renouvellement annuel de la 
danse de la nation la plus favorisée 
(MFN) à la Chine fait traditionnel- 
lement l’objet d’un échange d’ar- 
guments entre l’exécutif et le 
Congrès, mais l’administration 
gagne m général facilement cette 
bataille parlementaire. Cette an- 
née, l’issue est plus incertaine, 
même si, au bout du compte, 0 est 
improbable que le Congrès réu- 
nisse une majorité des deux tiers 
pour passer outre un veto prési- 
dentiel Les raisons du regain de 
méfiance du Congrès des Etats- 
Unis envers Pékin sont nom- 


Jacques Delors 

répond aux questions de Thomas Ferenczi, 

Alain Finkielkraut, Blandine Kriegel, 

Danièle Sallenave et Alain-Gérard Slama sur le thème : 




"De la France et des réformes" 
Dimanche 15 juin 1997, Ilh-I2h 





breuses : les incertitudes sur rave- 
nir de Hongkong, le déficit 
commercial, la sitnatioa des droits 
de Fhomme et le débat à propos 
d’une militarisation croissante die la 
Chine, arrivent en tête des préoc- 
cupations des républicains et des 
démocrates. 

Le secrétaire d’Etat, Madeleine 
Albright, ainsi que la Maison 
Blanche, se livrent donc à une in- 
tense campagne d’explication pour 
limiter le nombre des parlemen- 
taires qui choisiront d’infliger un 
camouflet à la politique chinoise 
d’« engagement constructif» de Bffl 
Cïïnton, lors d’un vote prévu à la 
fin du mois. Mais les ef fo rts péda- 
gogiques de Fadministratioa sont 
contrecarrés par la forte mobilisa- 
tion de la droite conservatrice - qui 
a pris la tête d’une croisade pour 
dénonça- les atteintes à la liberté 
religieuse en Chine -, ainsi que par 
des indiscrétions gouvernemen- 
tal Tout en pubifam un plaidoyer 
de M" Albright en faveur du re- 
nouvellement de la MFN, le New 
York Times a lancé un pavé dans la 
mare, mardi 10 jum, qui va nourrir 
les préventions de ceux qui ac- 
cusait fa Chine d'intentions belli- 
queuses. 

Depuis que M-Qinton a annon- 
cé un relâchement des contrôles à 
l’exportation de superordinateurs, 
en octobre 1995, ia Chine a en effet 
acquis au moins quarante-six de 
ces équipements. Le problème, se- 
lon les informateurs du quotidien, 
est que cette technologie, tout en 
étant utilisée à des fins civiles, peut 
parfaitement servir à la miniaturi- 
sation de têtes nucléaires équipant 
des missiles capables de frapper les 
Etats-Unis. Les officiers de rensei- 
gnement et les experts nucléaires 
Interrogés par le New York Times 
n'ont pas de preuves formelles, 
seulement «le forts soupçons. 
L’administration justifiait 


jusque-là sa politique de dérégle- 
mentation en soulignant que les 
Etats-Unis n'ont aucun moyen 
d’empêcher fa Chine d'acquérir des 
superordinateurs auprès d’autres 
fournisseurs. Cet allégement des 
procédures s’est concrétisé par la 
suppression de fa licence accompa- 
gnait obligatoirement fa vente de 
superordinateurs. La licence reste, 
cependant, en vigueur pour les 
ventes d'équipements (capables de 
réaliser entre 2 milliards et 7 mil- 
liards d’opérations par seconde) 
qui sont destinés à F industrie de 
défense chinoise. Là où le bât 
blesse, c’est lorsque les achetons 
dvfls travaillent aussi pour Farmée, 
comme c’est le cas de l’Académie 
des sciences de Pékin. 

REOfletCHE MUitAffiE 

M“ Albright, qui était interro- 
gée, mardi 10 juin, par fa commis- 
sion des finances du Sénat à pro- 
pos du renouvellement de la MFN, 
a reconnu que certains détourne- 
ments de superordinateurs au pro- 
fit de fa recherche militaire ont pu 
avoir lieu, et annoncé qu’une en- 
quête à ce sujet est eu cours. Plu- 
sieurs sénateurs répubUcams tfont 
pas tardé à souligner que fa poli- 
tique de libéralisation commerciale 
de l'administration risque d'affec- 
ter fa sécurité nationale des Etats- 
Unis. . 

Les révélations du New York 
Times renforcent donc le camp des 
adversaires du renouvellement de 
fa MFN, dont Richard Gephardt, le 
chef de fa minorité démocrate à la 
Chambre des représentants, a pris 
1a tete. De son côté, M- Albright 
répète inlassablement la thèse de 
l’administration, selon laquelle seul 
le dialogue sino-amédeain, contrai- 
rement à une politique d’isole- 
ment, est de nature à favoriser des 
progrès en Chine, notamment 
s'agissant des droits de Fhomme. 


L’administration Clinton s'efforce 
parallèlement de ne pas donner 
l’impression que Washington re- 
lâche sa vigilance dans d’autres do- 
maines. 

M* Albright a ainsi annoncé 
que, tout en se rendant à Hong- 
kong pour les cérémonies du 
30 juin marquant la fin de fa coloni- 
sation britannique, eBe n’assistera 
pas à nnvestiture des membres de 
la nouvelle Assemblée provisoire, 
afin de ne pas cautionner une insti- 
tution imposée par Pékin. Cette dé- 
cision a été immédiatement saluée 
par les membres du Congrès. Le se-, 
crétaire d'Etat devra, cependant, 
faire d’autres « gestes » politiques 
pour raffier un nombre suffisant de 
parlementaires, notamment à fa 
Chambre des représentants, où un 
vote hostile an renouvellement de 
fa MFN est possible. L’administra- 
tion se trouve confrontée à une 
coafition d’intérêts disparates mais 
puissants, associant, par exemple, 
fa centrale syndicale AFL-CIO et le 
Family Research Countil, r organi- 
sation présidée par Gaiy Bauer, qui 
se situe dans fa mouvance de la 
droite relieuse. 

CeDe-d dispose de nombreux re- 
lais dans Fopûriou, et ces dernières 
semantes ont montré que fa cam- 
pagne de dénonciation des at- 
teintes à la liberté religieuse en 
Chine rencontre un écho an sein de 
l’opinion, tout en provoquant des 
réactions courroucées à Ffldn. Se- 
lon un sondage Wall Street Joumal- 
NBC, 67% des Américains esti- 
ment que les Etats-Una devraient 
exiger une amSoratkmde la dtua- 
tion des «toits de l'homme comme 
condition an «naïntign du statut 
commercial dont, bénéficie Pékin, 
œ qui est une manière de répondre 
à fa question du renouveHement de 
la MFN. .. 

■ Laurent Zecefûm 
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L’avancée des rebelles freine l’évacuation des étrangers du Congo 

t L'aéroport de Brazzaville, où s'est déployée l'armée française, est menacé par la progression des combattants 
de l'ancien président Sassou Nguesso, qui semblent avoir renforcé leurs positions dans différents quartiers de la capitale 


Les combats se poursurventau Congo. A Braz- 
za ville, les forces du général Sassou Nguesso 
paraissent avoir gagné du terrain, et sont no- 
tamment arrivées aux abords de l’aéroport, 
où l'armée française a poursuivi jeudi ses opé- 


rations d’évacuation des ressortissants étran- 
gers. Dans le cadre de l'opération « Pélican », 
du 8 au 12 juin, l'armée française a évacué 
3 420 étrangers. M. Sassou Nguesso menace 
désormais d'interdire l'atterrissage des avmns 


français si la base aérienne, toujoies contrô- 
lée par Tannée du président Lissouba, conti- 
nue de servir à l'arrivée de renforts pour les 
forces gouvernementales. On ignore toujours 
le bilan des combats qui ont embrasé la capi- 


tale depuis une semame, mais des témoins es- 
timent que «r des milliers b de civils auraient 
trouvé la mort Les factions rivales ont toute- 
fois souhaité que réfection présidentielle, 
prévue le 27 juillet soit maintenue. 
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( A Kinshasa, 
un étudiant a été 
tué par un soldat 
s des forces 
* de M. Kabila 


LES COMBATS se pouradvent à 
Brazzaville, malgré les appels au ces- 
sez-le-feu lancés par le président 
congolais, Pascal Lissouba, et son 
adversaire, le général Denis Sassou 
Nguesso, tandis que r aéroport de la 
vOIe à partir duquel l'armée française 
évacuait les ressortissants étrangers 
est menacé d’être famé. Les mift- 
ciens de l'ancien président Sassou 
Nguesso ont encore progressé, jeudi 
12 juin, repoussant Tannée régulière 
et les majoras du président Lissou- 
ba vers Le sud de Brazzaville. 0 
semble que, fort de ses succès mili- 
taires de ces demies jours, M. Sas- 
sou Nguesso souhaite renforcer ses 
positions avant d’entamer des négo- 
ciations. La trêve de jeudi matin n’a 
guère duré plus de quelques heures. 

Une semaine après le détut des 
combats, ü est toujours impossible 
d’évaluer les pertes dans les rangs 
des factions combattantes et de la 

Les Etats-Unis 
se réfugient 
derrière la France 

Les Etats-Unis ont choisi 
pour T instant de se réfugier 
derrière la France dans la 
crise congolaise. Optant pour 
la prudence, face à cette nou- 
velle crise africaine, Washing- 
ton s’est contenté d’exprimer 
son soutien aux efforts de 
médiation menés notamment 
par le président français 
Jacques Chirac. Les Etats-Unis 
« soutiennent fermement les 
Français et les Gabonais et tous 
ceux qui tentent de rétablir la 
paix à Brazzaville *, a ainsi dé-^ 
cl a ré .mercredi lljuïB-Ie . 
porte-parole du département 
d’Etat, NicbqJas Bnojs f _ 

Les Etats-Unis ont Tendu 
hommage, à plusieurs re- 
prises, à la coopération des 
militaires français an Congo 
qui ont notamment aidé au 
débarquement d’une équipe 
de militaires américains à 
l'aéroport de Brazzaville. 

- (AFP.) 


population rivfle. Des tirs de ro- 
quâtes qui se sont abattus sur les bi- 
donvilles de la capitale congolaise 
pourraient avoir fait de nombreuses 
victimes. 

PRÈS DE L'AÉROPORT 

Les « Cobras » de M. Sassou 
Nguesso ont avancé près des pistes 
de l'aéroport, tandis que le Long du 
fleuve, ils sont à la Bmîte de Fambæ- 
sade de France. La ligne de front 
n’est toutefois pas bien délimitée et 
les positions adverses se situent par- 
fois à 500 mètres les unes des antres, 
notamment vos l'aéroport où 7 ar- 
mée régulière occupe toujours la 
base aérienne. La pâce-fbrte fran- 
çaise de FAérodub se trouve ainsi si- 
tuée entre les belligérants. L’année 
française a encore évacué jeudi 
915 personnes, dont 130 Français. 
Du 8 au 12 juin, elle avait évacué 
3 420 étrangers, dont 1405 Français, 


dans Le cadre de l'opération « Péli- 
can». 

Le général Sassou Nguesso a me- 
nacé jeudi d’interdire F atterrissage 
des avions si les Français n’em- 
pêchrat pas Le président Iissouba de 
recevoir des renforts par cet aéro- 
port. De source tnffitaire française, 
on estime «possible», voire «pro- 
bable », que Les forces de M. Lissou- 
ba aient acheminé des renforts par 
avtem sur Brazzaville ces jours der- 
niexs. 

Au cours d’un entretien impromp- 
tu avec un officier supérieur de 
Fétat-major de l'opération « Péli- 
can», M- Sassou Nguesso a déclaré : 
«Nous ne pourrons plus tolérer que 
Lissouba fasse poser des transports de 
rmfidens et de munitions. » «SU le 
finit, a-t-3 ajouté, nous interdirons 
tout atterrissage. » Le général a sou- 
ligné quU avait la possibilité de faire 
respecter son exigence car ses mi- 


lices « Cobras » occupent des pos- 
tions à proximité immAtiate de la 
piste d'atterrissage. 

ML Sassou Nguesso a précisé qu’il 
attendait des soldats français qu’ils 
transforment l'aéroport « en zone 
neutre ». «J’ai demandé aux müi- 
mires fiançais d'empêcher V arrivée 
des renforts que le président Lissouba 
fat venir de Pointe-Noire », a-t-2 af- 
firmé. M. Sassou Nguesso a, par ail- 
leurs, estimé nécessaire le déploie- 
ment d’une force internationale 
pour la tenue de réfection présiden- 
tielle prévue le 27 juillet Dans un 
entreti en publié par Le Figaro, il a 
déclaré: «Pour qu’un cessez-le-feu 
sot maintenu, iï faut qu’une force in- 
ternationale soit déployée. » « Lèsent - 
tin ne peut aivir lieu sans un contrôle 
international, car les gens de Iissouba, 
qui ont déclenché ces événements, ne 
sont plus qualifiés pour organiser cette 
élection », a-t-il souligné. 


Pour sa part. Je président Lissouba 
a réaffirmé sa détermination à orga- 
niser l’élection présidentielle le 
27 jitiDet Le chef de PEtat, qui a de 
nouveau accusé M. Sassou Nguesso 
de vouloir tenter un « coup d’Etat » 
en entretenant une milice privée, a 
cependant écarté une possible dis- 
qualification de son adversaire par la 
Cour suprême. « L'élection tranche- 
ra », a-t4) affirmé. - (AFP.) 

m Le Centre d’études et de re- 
cherches internationales (CERI) 
publie une enquête détaillée sur 
« Les milices et bandes armées à 
Brazzaville » (Les Etudes du ŒR1, 
avril 1997, Fondation nationale des 
sciences politiques). Réalisé par un 
de ses chercheurs. Rémy Bazen- 
girissa-Ganga, ce document éclaire 
avec une particulière actualité les 
combats d’aujourd’hui à Brazza- 
ville. 


Les silences gênés d’Elf, premier investisseur dans le pays 


DE SILENCE est total chw EK La co mpag nie 
française se refrise à tout co mmentair e sur la si- 
tuation au Congo, où eDe est te premier investis- 
seur. Aucune réaction, par exemple, aux propos 
du président Pascal Iissouba qui, dans Libération 
du 12 juin, reproche à la firme pétrolière de ne 
pas avoir contribué à la stabilisation du pays. « Ejf 
estime grande puissance. Cest d’elle que vient fout 
Mois ce n’est pas moi qui la contrôle, malheureuse- 
ment Alors, sa politique ne dépend pas de moL Les 
intérêts sont différents. » Au milieu des combats 
que se livrent tes partisans de M. Lissouba et de 
son opposant, Denis Sassou Nguesso, les spé- 
culations vont bon trahi sur le rôle zFHf Congo 
présent dans ce pays depuis 1949. A l’exemple de 
rex-Zafre, des rumeurs évoquent également une 
tentative de déstabilisation par les Américains qui 
souhaitait être ptasjwéseçtfs dans cette régioc 
pétroBère domïDée par les intérêts français. : 

Le Congo fort de ses 20ïOÛObarikrfonra se 
classe au. quatriôme.iang .des producteur* .afrh.. 
cains après le Nigéria, l’Angola et le Gabon,- Avec 
500 puits, et plus de 50pJate-fonnes de produc- 
tion, EtfCon^cratriSe les trois quarts cte: la pro- 
duction pétrolière et assure l’essentiel des re- 
cettes fiscales du pays. Le quart restant est 
produit par TitaEen Agip. Cest dire les Beos, tant 
politiques qu'économiques, existants entre la 
compagnie pétrolière française et les dirigeants 
du pays. 


QtTElf déride de resserrer tes cordons de la 
bourse, de faire la grève de fimpôt pour marquer 
son méco ntentem ent et il met FEtat en périL In- 
versement, il peut s'avérer un partenaire géné- 
reux. Lorsque Sassou Nguesso accède à la pré- 
sidence de la République ep 1979, tes relations 
entre la compagnie française et le régime, mar- 
xiste-léniniste, furent des meilleures. Pour 
compenser la chute des cours du baril et devant 
Fendettement croissant du pays, Elf vole à son se- 
cours en assurant les fin de mois des fonctxm- 


ACCDMODEMEItnS 

Cest Fépoqoe où tes billets arrivent directe- 
ment de la filiale gabonaise, principal pays dT3f 
en Afrique et dont le président Omar Bongo n’est 
autre, que le geu.dre de Sassou Nguesso. Les 
dettes -^accumulant, le chef <PBtat obtient rdes • 
avances de trésorerie en les gageant sur les re- 
cettes pétrolières à venin Les hydrocarbures non 
extraits sont ainsi- gagés jusqu’au-delà de -Fan 
2000. 

En 1992, Pascal Lissouba lui succède à la tête du 
pays, où il est Su pour cinq ans. Ne bénéficiant 
pas du soutien rfEJf, le pétrofler français ayant 
soutenu jusqu’au bout sim prédécesseur; fl a du 
mal à obtenir les mêmes accommodements. Les 
Congolais se tournent alors vers tes Américains, 
en particulier Occidental Petroleum (OXY). Celle- 


ci prête instantanément 150 millions de dollars 
pour assurer te paiement des arriérés de salaires. 
Il obtient en contrepartie un permis cf explora- 
tion. Les pouvoirs publics français réagissent alors 
très mal à cette intrusion dans leur pré carré et 
s’emploient à annuler cet en g a g ement. Les rela- 
tions se normaliseront entre le premier investis- 
seur du pays et son chef d’Etat Signe de cette dé- 
tente, en 1996, le professeur Lissouba est venu 
inaugurer la plate-forme de Nkossa, située en 
pleine mer à 60 kilomètres des côtes. Dans te 
même temps, Elf a continué d’obtenir des permis 
d’exploration, mais te pétrolier français a dû ac- 
cepter de voir arriver les compagnies américaines, 
comme dans les autres pays du golfe de Guinée. 
A ce joui; la carte du domaine minier congolais, 
situé principalement en mer, est tou jours dominé 
par la firme française, qui doit c epe ndant s'ac- 
commoder d’autres prospecteurs ■comme l’-angjo- 
néeriandais Shell ou tes américains OXY, Chevron 
et Exxon. 

Privatisé en 1993, Hf-a annoncé une modifica- 
tion de sa politique africaine en se débarrassant 
de son image de bras séculier du gouvernement 
sur ce continent. Le groupe affirme haut et clair 
ne plus vouloir se mêler de La politique des Etats 
africains. Ce principe est aujourd'hui confronté à 
la réalité. Sera-t-il maintenu ou écorné ? 

Dominique Gallois 


LA RADIO OFFICIELLE a 
confirmé, jeudi 12 juin dans la soi- 
rée, qu’un étudiant avait été tué 
dans l'après-midi à Kinshasa par 
des soldats de l'Alliance des forces 
démocratiques pour la libération 
(AFDL, ancienne rébellion). Ma- 
sango Nzani, étudiant en 
deuxième année à Flnstitut supé- 
rieur de commerce de Kinshasa, 
avait tenté sans succès de s’empa- 
rer de l’arme d'un soldat, qui avait 
demandé à un groupe d’étudiants 
de descendre d’une voiture. Après 
une violente altercation, il s’était 
abrité derrière un arbre. Le soldat 
l’a suivi et Fa abattu d’une balle 
dans la nuque. 

Cet incident, le plus grave depuis 
rentrée des troupes de Laurent- 
Désiré Kabila à Kinshasa te 17 mai, 
pourrait très rapidement conduire 
à un nouvel accès de tension dans 
(a capitale de la République démo- 
cratique du Congo. Le parti d’op- 
position Forces du futur a exprimé, 
jeudi soir, sa « totale indignation » 
après la mort de Fétudiant, quali- 
fiant cet acte de « barbarie milita- 
riste qui confirme les dérives totali- 
taires du nouveau pouvoir ». 

SI X NOUVEAUX MINISTRES 

Tou jours jeudi, 1e président de la 
République, Laurent- Désiré Kabi- 
la, a procédé à la nomination de six 
nouveaux ministres: M. Pierre- 
Victor Mpoyo a été nommé mi- 
nistre de Féconomie, de l’industrie 
et du commerce ; M. Tsbubaka Bi- 
sfloiabo est en charge des travaux 
publics, M. Tshibal Mutombo de la 
jeunesse et des sports; M.Eddy 
Angulu reçoit le portefeuille de 
l’environnement et du tourisme ; 
M. Pierre Lokombe Kitete a été 
nommé ministre de l'énergie et 
M** Milulu Mamboleo vice-mi- 
nistre des affaires sociales. Ces 
nouveaux membres du gouverne- 
ment ne sont pas des personnalités 
connues. Célestm Luangi, dont on 
a appris (Le Monde du 11 juin) quH 
avait été condamné à des peines de 
prison ferme par tes justices belge 
et française pour escroquerie et 
trafic de fausse monnaie, conserve 
son protefeuille de la justice - 
(AFP.) 


Et di voud partiez, 
en Bourgogne 
chez nod ancêtred 
led Gauloid ? 
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Savez-vous que le site de la bataille d’Alésia (52 avant JC] 
se trouve dans l’Auxois, au coeur de la Bourgogne ? 

Venez visiter ce haut lieu de notre histoire avec vos enfants. 
L'autoroute culturelle (A6, A5] vous y conduit tout 
comme elle vous mène aisément à l'Archéodrome de 
Bourgogne, à proximité de Beaune. 

Il y a mille Bourgognes en Bourgogne... Pour les 
découvrir, appelez le Comité Régional du Tourisme : 
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Lej nouveaux 
amateure 
de Bourgogne . 
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GOUVERNEMENT Lionel Jos- 
pin a réuni, jeudi 12 juin à l'hôte! 


Matignon, un séminaire du gouver- 
nement pour préparer sa déclara- 


nement pour préparer sa déclara- 
tion de politique générale le 19 juin 


â l'Assemblée nationale. Tous les mi- 
nistres et secrétaires d'Etat devaient 
fournir au premier ministre les prio- 
rités de leur action. • M. JOSPIN de- 
vrait engager, à la suite de cette dé- 


claration et après délibération en 
conseil des ministres, la responsabi- 
lité de son gouvernement II devrait 
également réunir les préfets le 
24 juin au ministère de l'intérieur. 


> LA CONCERTATION que le premier 


ministre a engagée avec tes parte- 
naires sociaux s'est achevée jeudi 


par des entretiens avec la CGT, la 
CFDT et la CFTC et les organisations 


patronales (CNPF, CG PME, UPA). Un 
consensus s'est dégagé sur le prin- 
cipe d'une revalorisation substan- 
tielle du SMIC au 1* juillet, les diver- 
gences portant sur son montant 


Lionel Jospin invite ses ministres à la simplicité et à la collégialité 


Le premier ministre a invité les membres de son équipe à « rompre avec un style de pouvoir que les Français ne supportent plus ». 

Laurent Fabius juge que le gouvernement a pris « un bon départ » 


LA CONFIDENTIALITÉ de- 
mandée par Lionel Jospin à ses 
ministres et secrétaires d’Etat, 
réunis jeudi 12 juin, en séminaire à 
l'hôtel Matignon, n'est pas un 
vain mot Les membres du gou- 
vernement devaient respecter les 
deux clauses du contrat élaboré 
par le premier ministre : remettre 
une note d'un feuillet à un feuillet 
de demi sur les priorités qu’ils 
souhaitaient voir prises en 
compte dans la déclaration de po- 
litique générale ; ne pas dire un 
mot à la presse de la teneur des 
délibérations. 

Cette seconde clause n’avait 
rien d'inédit, mais la novation est 
qu'elle a été, selon toute appa- 
rence, véritablement respectée. 
Socialistes, communistes, radi- 
caux socialistes, chevènemen Liste 
et vert, tous se sont pliés à la loi 
du silence. 

Peu avare de compliments, ven- 
dredi 13 juin sur RTL, Laurent Fa- 
bius, avant de se féliciter du « bon 
départ » du gouvernement et du 
« style de Lionel », a entériné cette 
règle, «il faut de la modestie, il 
faut de la discrétion », a assuré le 
nouveau président de l’Assemblée 
nationale, en jugeant que cela va- 
lait pour les membres du gouver- 
nement comme pour les députés 
mais que cela devait s'accompa- 
gner, en même temps, d'«une 
bonne symbiose avec les parlemen- 
taires » *. 

U faudra donc attendre le jeudi 
19 juin, jour de la déclaration de 


i'M ftfc o'frifElOK « que JÉ VUS m 
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politique générale du premier mi- 
nistre! qui sera suivie d’un vote de 
confiance, pour connaître les 
grandes orientations d'un gouver- 
nement représentant une majori- 
té « plurielle» mais n’exprimant 
qu’une seule orientation, une 
seule ligne. 

Un proche de M. Jospin a ce- 
pendant assuré que cette discré- 
tion ne dissimulait aucune ani- 
croche de fond entre les 
différentes composantes de la 
majorité, que ce soit autour du 
pâme de stabilité et de la prépara- 
tion du conseil européen d’Ams- 


Vote de confiance 
à l'Assemblée 


Le scrutin régional 
ne sera pas modifié 


LIONEL JOSPIN n’avait jamais 
caché pendant la campagne électo- 
rale, avec la prudence qu’O s’impo- 
sait poux ne pas se mettre lai- 
même dans ce rôle, qu’en cas de 
victoire de la gauche, le nouveau 
premier ministre devrait présenter 
une déclaration de politique géné- 
rale sur laquelle il engagerait la res- 
ponsabilité de son gouvernement. 
Cela lui apparaissait, après la for- 
mation du gouvernement, comme 
un acte fondateur de la nouvelle 
majorité « plurielle » qu’il s’agissait 
de constituer. 

Dans son premier discours sui- 
vant son élection à la présidence de 
l’Assemblée nationale, jeudi 
U juin, Laurent Fabius, après avoir 
adressé ses «vifs souhaits de suc- 
cès» à M. Jospin, a indiqué que le 
premier ministre présenterait, la 
semaine prochaine, une déclara- 
tion de poK tique générale, «sur la 
base de laquelle, a-t-fl précisé, le 
gouvernement agira et ü engagera la 
responsabilité de celui-d ». 

immédiatement après son dis- 
cours, M. Fabius a donné lecture 
d’une lettre de Daniel Vaillant, mi- 
nistre des relations avec le Parle- 
ment, informant l’Assemblée natio- 
nale que le premier minis tre ferait 
une déclaration de politique géné- 
rale le 19 juin. M. Vaillant s'est fon- 
dé sur l’article 132 du règlement de 
'l’Assemblée, ayant trait aux 
communications du gouverne- 
ment, qui dispose « qu’aucun vote 
de quelque nature qu'il soit ne peut 
avoir lieu à l'occasion des déclara- 
tions prévues » par cet article. En re- 
vanche, Tarticle 152 du règlement 
prévoit que la déclaration de poli- 
tique générale peut être suivie d’un 
vote engageant la responsabilité du 
gouvernement Au cabinet du mi- 
nistre des relations avec le Parle- 
ment, on précise que c’est bien 
cette dernière procédure qui a été 
retenue. Elle suppose cependant au 
préalable que le conseil des mi- 
nistres en débatte. Cette demande 
n’ayant pas été faite le II juin, eDe 
devrait l'être au conseil du mercre- 
di 18 juin, à la veflie de la déclara- 
tion de M. Jospin, dont le texte sera 
lu au Sénat par Martine Aubry, pre- 
mier des ministres dans Tondre pro- 
tocolaire. 


Lorsqu’il avait réfléchi sur la 
modernisation de la démocratie, 
au cours d’une convention en 
juin 1996, le Parti socialiste avait 
prévu de modifier le mode de 
scrutin régional Cette réforme 
n’avait pas été reprise dans (e 
programme bâti pour les élec- 
tions législatives. Effectivement, 
malgré le souhait de certains, le 
gouvernement n’a pas F inten- 
tion d’ouvrir ce chantier dans 
l'immédiat. Son projet, qui 
consistait à copier le srutin mo- 


texdam ou de tout autre sujet qui 
ont été évidemment évoqués lors 
du séminaire. «Cela n'a pas du 
tout tourné autour des rapports 
entre les composantes de la majori- 
té plurielle, les délibérations du 
gouvernement ne se prêtant pas à 
ce type d’exercice », a-t-il précisé, 
en notant que des débats de cette 
nature relevaient davantage des 
rapports inter-partis. 

Le chef du gouvernement a 
donc reçu, jeudi, les vingt-six 
membres de son équipe gouver- 
nementale avant de prendre la 
« photo de famille» en leur 
compagnie : le cliché a été fait 
sans le président de la Répu- 
blique, comme lors des deux pré- 
cédentes cohabitations. 

M- Jospin a ensuite retenu ses 
ministres à déjeuner. Sur ce point, 
la discrétion n’a pas été de rigueur 
et le menu a été dévoilé : salade 
de raie aux coquillages à l’huile 
d’olive, carré de veau Choisy, 
nougats glacés et petits fours secs, 
le tout arrosé d’un Graves 1993 et 
d’un Saint-Emilioa 1985. 

La mise en scène de la première 
réunion gouvernementale, qui se 
déroulera désormais tous les 
quinze jours, le jeudi, au lende- 
main du conseil des ministres an 
palais de l'Elysée -elle aura lieu 


une fois par mois avec les secré- 
taires d’Etat - a donc débuté aux 
alentours de 11 heures. Matignon 
a précisé que cet exercice, hors la 
présence de Jacques Chirac, n’a 
pas pour but de doubler le conseil 
du mercredi qui se tient sou s son 
autorité. 

Comme un rituel -c’était déjà 
la cas en 1981 - les trois représen- 
tants du Parti communiste au 
gouvernement, Marie-George 
Buffet, MicheOe Demessiime et 
Jean-Claude Gayssot, arrivent en- 
semble. Dominique Strauss-Kahn, 
qui a cinq minutes de retard, as- 
sure qu’il est toujours à l’heure. 
Dominique Voynet s'attarde sur le 
perron pour répondre aux ques- 
tions et Claude Allègre montre 
son cartable pour signifier qu’fl 
recèle la copie demandée par 
M. Jospin. Martine Aubry signale 
qu’elle a fait parvenir son devoir, 
la veille, au chef du gouverne- 
ment. 

Les memb res du gouvernem en t 
ont écouté un exposé de M. Jospin 
reprenant l'esprit et la lettre de la 
circulaire qu’fl a fait publier au 
Journal officiel (Le Monde du 
10 juin) et résumant sa vision du 
travail gouvernemental : «rigueur 
morale » et « collégialité », en 
même temps que respect des pro- 
messes dans la durée car l’affaire 
se joue sur l’ensemble de la légis- 
lature. n a donc été question de 
l’impartialité de l’Etat, du 
comportement des membres du 
gouvernement qui doit rompre 
avec «un style de pouvoir que les 
Français ne supportent plus ». Le 
premier ministre a aussi insisté 
sur l’absence impérative de 
« conseillers officieux » au sein des 
cabinets. On est prié, en clair, 
d’avoir le mode de vie simple et li- 
sible qui est rédamé par l’opinion. 
M. Jospin a indiqué que, dès son 
arrivée à Matignon, ü avait rendu 
visite au personnel du standart té- 
léphonique. De même, le tutoie- 
ment est recommandé dans les 
réunions de ministres. Que ce soit 
à l’égard de l’Assemblée natio- 
nale, du Sénat ou du Conseil 
économique et social, les mi- 
nistres devront faire preuve de 
«présence » et de « disponibilité». 


Four la mise en musique, tous 
les directeurs de cabinet se réuni- 
ront le lundi après-midi à Mati- 
gnon, auteur du « patron » dn ca- 
binet du premier ministre. Obvier 
Schrameck, entouré de ses princi- 
paux collaborateurs, n est conseil- 
lé aux minis tres de maîtriser « in- 
dividuellement et collectivement » 
la communication, ce qui, après 
tout, est le souci de tout pouvoir 
mais peut, co mm e un passé récent 
vient de le montrer, tourner à un 
verouiUage de mauvais aloL 


La discussion 
s’est déroulée, 
selon un proche 
du premier ministre, 
dans une ambiance 
de « travail collectif 
que Lionel Jospin 
apprécie» 


Quoi qu’fl en soit, le porte-pa- 
role du gouvernement, Catherine 
Traii tmann, ne doit pas limiter sa 
fonction au simple compte-rendu, 
rituel et un peu formel, du conseil 
des ministres. Enfin, M- Jospin a 
annoncé qu’il avait convoqué une 
réunion de préfets, le 24 Juin, au 


ministère de l'intérieur, pour leur 
exposer les grands axes de sa poli- 
tique. 

Munis de ce viatique, la quasi- 
totalité des ministres et secré- 
taires d’Etat se sont exprimés, 
avant et après la « photo de fa- 
mille » et pendant le repas. Selon 
l’un d’entre eux, «0 y a eu un dé- 
bat de fond sur les choix que nous 
aurons à faire». On assure toute- 
fois à Matignon que les membres 
de l’équipe Jospin ont conscience 
d’être ministres et qu'ils s'expri- 
ment comme tels quand la dis- 
cussion au sein du gouvernement 
est t erminé e et que le premier mi- 
nistre, en dentier ressort, a tran- 
ché. Discussion fl y a donc eue. 

La question du collectif budgé- 
taire a été abordée. Comme il 
Favait fait devant le groupe socia- 
liste de l’Assemblée, M. Jospin a 
indiqué qu’il y en aura un. L’audit 
des finances publiques, promis 
pendant la campagne électorale, 
devrait être lancé la semaine pro- 
chaine. Sur le pacte de stabilité et 
de croissance européen, la dis- 
cussion a donné lieu à des 
«échanges», dit-on pudiquement 
pour signifier que les uns et les 
autres ont tait part d’analyses pas 
forcément convergentes. Le tout, 
pourtant, s’est déroulée, selon un 
proche du premier ministre, dans 
une ambiance de « travail collectif 
que Jospin apprécie». 


Olivier Biffaud 
et Michel Nobïecourt 


«Aucune exception» pour le cumul des fonctions 


Ldbs ita s é minair e go uvetu e uio iM, JeDdn2)iflp.UPDd Jospin a rap- 
pelé fermement que la règle de non-annul de fonctions exécutives lo- 
cales (maire ou président de consefl général) avec œfle de ministre de- 
vait s'appliquer strictement, conformément à la arenlaîte dn premier 
nmdstre pobfiée sa Journal affidd dn 7 jnin (Le Monde dn 10 jufri). Tons 
les ministres concernés devront abandonner leur mandat de mage, sans 
« aucune exception » de taffie de viSe, d’ici «quelques semaines». Cfitte 
règle s’applique donc aussi à Maiyflse Lebrandm, secrétaire d’Etat char- 
gé des PME, du commerce, de F artisanat, qui avait indiqué qrfefie ne 
souhaitait pas abandonner son mandat de maire de Moriaix, dans le R- 
mstère 07000 habitants), jeudi soir; Dominique Strauss- Kahn, ministre 
de Fécononfie, des finances et de Ftndnstrie, a quitte sa fonction de 
maire de SarceDes(Vaa-<FOfeeX mais deme u re p ren ite r adjoint et dépose 
(Fane dé l é gatio n générale. Rançofs PupponJ, qui était premier adjoint 
(PS), a été âu maire. 


nlcipal - limitation de la propor- 
tionnelle par une prime majori- 
taire-, n’aurait pu que déplaire 
à une partie de la nouvelle ma- 
jorité, notamment les écolo- 
gistes. 

De plus, alors même qu’une 
telle réforme aurait dû interve- 
nir rapidement, les élections ré- 
gionales devant avoir lien en 
mars 1998, Lionel Jospin a aussi 
constaté qu’en deux ans, la 
droite n’était pas parvenue à dé- 
gager une solution acceptable, n 
pourra donc faire valoir qu'il ne 
convient pas de changer la règle 
du Jeu dans F année précédant la 
compétition électorale. 


Le patronat esquisse un nouveau donnant-donnant 


LE CHANGEMENT de majorité 
a incontestablement poussé les di- 
rigeants patronaux à se soucier 
plus activement de soriaL De sur- 
croît, comme 1e premier ministre se 
montre un homme d’écoute, Jean 
Gandois pour le CNPF, Lucien Re- 
buffel pour la Cgpme et Daniel Gi- 
ron pour t 'Union professionnelle 
artisanale (UPA) sont sortis sereins 
et satisfaits de leur entretien avec 
Lionel Jospin, le 12 juin, d’autant 
plus qu’ils ont pu esquisser un nou- 
veau donnant-donnant : une 


hausse du SMIC relativement forte 
en é chang e d’une baisse compen- 
satoire des charges des entreprises, 
ce qui aurait pour vertu d'étoffer la 
demande sans renchérir les coûts. 

Jean Gandois avait été chargé 
par ses pairs de tenir un discours 
en deux points. Le premier était so- 
rial : «Si nous voulons que les entre- 
prises de ce pays ne se découragent 
pas, ü ne faut pas que le coût global 
du travail augmente», a-t-fl expli- 
qué au premier ministre. Cela ne 
veut pas dire que le patronat soit 


partisan d’un blocage «des salaires 
que perçoivent les salariés», mais 
que toute augmentation des rému- 
nérations devrait être compensée 
par une baisse des charges sociales 
pour que le résultat soit sans effet 
sur la masse salariale supportée 
par les entreprises. 


M me Notât demande une nette augmentation du SMIC 


APRÈS MARC BLONDEL et 
Marc Vflbenoît mercredi, Louis 
Viannet a été, jeudi 12 juin, le troi- 
sième dirigeant syndical reçu par 
Lionel Jospin. Le secrétaire général 
de la CGT a exposé au premier mi- 
nistre «un certain nombre de me- 
sures immédiates » que le gouverne- 
ment devait prendre pour 
« répondre aux attentes très fortes 
qui se sont exprimées pendant les 
électrons» législatives. fl a cité no- 
tamment «le SMIC les mmima so- 
ciaux, l'arrêt du processus de privati- 
sation, l'arrêt des délocalisations, 
situer la place du secteur public et le 
problème de la protection sociale ». 
M. Viannet a surtout insisté sur une 
revalorisation significative du SMIC 
qui « serve de stimulant à la négocia- 
tion salariale ». « Nous avons une re- 
vendication, c'est le SMIC à 
8500francs», mais «entre 
8 500 francs et le niveau actuel du 
SMIC, il y a une marge considé- 
rable », a-t-fl évalué. 

A la revalorisation dn SMIC, 


Alain Deteu, président de la CFTC 
a ajouté celle des prestations fami- 
liales. « fai demandé au premier mi- 
nistre un soutien à la consommation 
à l’égard des personnes les moins 
avantagées, c’est-à-dire un vrai effort 
sur le SMIC et sur tes prestations fa- 
miliales », a-t-il déclaré. Le pré- 
sident de la centrale chrétienne a 
aussi demandé à Lionel Jospin de 
« poursuivre la réfirme de la Sécuri- 
té sociale » et de travailler à « un 
nouveau statut du travailleur », tout 
en rappelant que la priorité de sa 
centrale demeurait l'emploi. 


COTISATIONS MALADIE 

Dernière à être reçu par Lionel 
Jospin, après les représentants du 
patronat, Nicole Notai a décimé, 
auprès du premier ministre, «une 
politique en trois volets complémen- 
taires et indissociables » pour les 
smicards. La secrétaire générale de 
la CFDT a d'abord demandé une 
hausse du SMIC, au 1» juiflet, qui ne 
soft « pas inférieure » au coup de 


pouce de juillet 1995, qui avait été 
de 4 %. EDe a ensuite plaidé pour un 
basculement des cotisations mala- 
die des smicards sur la cotisation 
sociale généralisée (CSG), «afin de 
dégager à nouveau du pouvoir 
d’achat». Enfin, eDe a proposé une 
relance de la « négociation par 
branche professionnelle pour que les 
smicards ne restent pas des smi- 
cards». 

Les acteurs sociaux sont restés en 
retrait et dans le flou sur le choix de 
la date pour la tenue de la confé- 
rence sur les salaires, remploi et la 
réduction du temps de travail. Insis- 
tant principalement sur le fait 
qu'eue doit être * bien préparée », 
afin de déboucher sux «des résultats 
concrets», les syndicats ont même 
plutôt marqué une préférence pour 
la rentrée de septembre, ce qui 
n’exclut pas, néanmoins, une pre- 
mière réunion de cadrage avant le 
14 juillet 


Alain Beuve-Méry 


« CONSERVES LE CAP » 

Si te gouvernement ne présavait 
pas cet équilibre, il adopterait 
« une solution qui supprimerait des 
emplois», a assuré te président du 
CNPF. M. Gandois a souligné que 
la réduction à 35 heures du temps 
de travail ne créerait pas d’emplois 
et que la conférence sur les salaires 
et les conditions de travail devait 
être soigneusement préparée, ce 
qui semble difficile à foire end à la 
fin du mois de jufltet. 

Le deuxième message était euro- 
péen. « Nous sommes toujours des 
partisans fervents de l'Europe et de 
la monnaie unique», a rappelé le 
président du CNPF en invitant te 
gouvernement « à conserver le 
cap» du l* janvier 1999 pour la 
naissance de l'euro, cette position 
était aisée à soutenir dans la me- 
sure où 1e patronat est proche des 
positions de Lionel jospin. D'après 
F enquête réalisée en mars auprès 
de 77 PDG par F institut d’études 
Rexecode, 73 % d’entre eux sont 
favorables à un assouplissement 
des critères de Maastricht pour - 
permettre à FitaHe et ù l'Espagne 
d'adhérer à l'euro d’entrée de jeu. 
De même, 59 % préfèrent un mo- 
dèle social «continental» faisant 
une large place aux négociations 
avec les syndicats j?ftttôt que te mo- 
dèle anglo-saxon. 

Le président de la Cgpme lui- 


même a adopté un ton plus conci- 
liant Luden Rebufifel, qui est aussi 
conseilla régional RPR, a évidem- 
ment tonné contre deux des trois 
projets qui inquiètent ses man- 
dants: le rétablissement d’une au- 
torisation administrative de licen- 
ciement déridé, selon lui, « par un 
fonctionnaire anonyme du fbnd de 
son bureau» et les 35 heures 
payées 39 qui sont « imprati- 
cables » dans une entreprise de 
moins de risquante salariés. Mais 
sur la question de PaugmeDtation 
du SMIC 3 s’est m o n tr é accommo- 
dant. Sur le même registre que 
Jean Gandois, ü a dit qu’fl « n’était 
pas contre », ne serait-ce que paire 
quH ne voit pas trop comment on 
arrive à vivre avec 5 000 francs par 
mois. M. Rebufifel a demandé que 
cette hausse «soit à coût nul pour 
les PME, c’est-à-dire que, si on Caug- 
mente de g, on réduise dans le même 
temps des. les charges sociales sir 
les salaires des employés». Pressé 
de dire quelle hausse serait suppor- 
table par les PME, il a répondu que 
300 francs par mois représenterait 
un progrès «substantiel ». 

Les artisans n’ont pas été moins 
ouverts que les autres représen- 
tants patronaux. Comme la 
Cgpme, Daniel Giron a souhaite au 
nom de FUPa que la fragilité des 
entreprises de moins de dhr salariés 
leur vale des mesures spécifiques 
afin qu’elles « aient des raisons 
d’être dynamiques » en matière 
d'emploi, n a refusé une semaine 
de 35 heures de travail payées 39 et 
plaidé pour une hausse du SMIC 
« raisonnable », c'est-à-dire qui 
n’excède pas 5%. 


Alain Fauj as 
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Les députés de gauche veulent être les gardiens des engagements de la campagne 

Le rassemblement des radicaux de gauche, des chevènementistes et des Verts a imposé à Laurent Fabius un deuxième tour pour être élu président 
de l'Assemblée nationale, entendant ainsi manifester sa mauvaise humeur contre les tentations hégémoniques des socialistes 


La nouvelle Assemblée nationale s'est réu- 
nie pour la première fois jeudi 12 juin. Au 
cours de cette séance inaugurale de la on- 
zième législature, Laurent Fabius a été élu 
président de I 1 Assemblée nationale, en ob- 


tenant 292 voix contre 223 voix à Nicole 
Catala, député RPR de Paris, au second tour 
de scrutin. La candidature de l'écologiste 
Guy Hascoët l'a toutefois empêché d'accé- 
der au « perchoir » dès le premier tour. 


Dans son discours d'investiture, M. Fabius, 
qui a déjà occupé le * perchoir ■ entre juin 
1988 et janvier 1992, a affirmé que « l'As- 
semblée nationale de l'an 2000 ». • cœur 
battant de la démocratie », jouera un 


• rôle centra/ » pour répondre à la volonté 
des Français de « changer de politique ». 
Les députés de la nouvelle majorité en- 
tendait de leur côté veilla scrupuleuse- 
ment au respect des engagements pris 


pendant la campagne électorale. Dans les 
trois composantes de la majorité, on reven- 
dique le droit à l'autonomie de parole et de 
décision. Les socialistes eux aussi refusent 
d'être de simples députés <r godillots ». 


Cinq non inscrits 

Les cinq groupes du Palais-Bourbon ont remis à la présidence de 
P Assemblée la composition de chacun d'entre eux, ainsi que leurs 
déclarations politiques signées par leurs membres, qui ont été pu- 
bliées au journal officiel du vendredi 13 juin. Le groupe socialiste ras- 
semble 250 membres, dont 8 apparentés. Le groupe communiste 
compte 36 députés, dont deux apparentés. Le groupe Radical, Ci- 
toyen et Vert (RCV) réunit 33 députés. Dans F opposition, le groupe 
RPR rassemble 140 élus, dont 6 apparentés. Le groupe DDF compte 
113 députés, dont 6 apparentés. 

Cinq dépotés n’appartiennent à aucun groupe. Outre Philippe de 
Vüliers, président du Mouvement pour la France, et Jean-Marie Le 
Chevallier, unique député Front national, 3 s’agit de Dominique 
Cailla ud (UDF-dlsSn Vendée), Alfred Marie Jeanne (miL, Martinique) 
et André Thlen Ah Koon (div.d., La Réunion). 


LES « AFFRANCHIS » Ont fait 
leur entrée à l’Assemblée natio- 
nale. Ce n'est pas une formation 
politique, pas encore une mode, 
mais un état d'esprit qui, parcou- 
rant les rangs de la gauche, risque 
bien, s’Q se traduit en actes, de 
bousculer sérieusement les pra- 
tiques majoritaires au Palais- Bour- 
bon, les brinquebalant au-delà, 
sans doute, du besoin de rénova- 
tion souhaité par le gouverne- 
ment. Pas d'allégeance automa- 
tique, une revendication 
permanente de la liberté d'expres- 
sion, une conception de la fonc- 
tion de député proche du mandat 
impératif, m On ne nous fera pas vo- 
ter n’importe quoi 1 », «Nous 
sommes là pour faire respecter les 
engagements de la campagne I ». 
« nous serons l'aiguillon du gouver- 
nement » ponctuent les propos des 
élus de base. Vigilance et qui-vive 
sont partout. Dans ses proclama- 
tions. en tous cas. la nouvelle ma- 
jorité semble se considérer autant 
comme une instance de contrôle 
du gouvernement que comme un 


Election - 
du président, 
mode d'emploi 

L’élection du président de 
P Assemblée nationale a lieu au 
scrutin secret à la tribune. Aux deux 
premiers louis de scrutin, la 
majorité absolue des suffrag es 
exprimés est nécessaire. Si elle n’a 
pas été acquise, au troisième tour, la 
majorité relative suffit En cas 
d’égalité des suffrages, le plus âgé 
est élu. Laurent Fabius aétééhiau 
second tour; après avoir manqué de 
huit voix son élection au premier 
tour. 

• Premier tout. Quatre candidats 
étaient en lice. Compte tenu de la 
nomination au gouvernement de 
dix-neuf députés - dont les 
suppléants ne pourront occuper leur 


soutien. S’affranchir. Depuis le 
1 B juin, chez les alliés du PS 
comme à l’intérieur même du 
groupe socialiste, velléités d'indé- 
pendance et petits ■< cabrages » se 
sont multipliés. Le mini coup de 
théâtre de la candidature de Guy 
Hascoët nouveau député vert du 
Nord et vice- président du groupe 
RCV (radical, citoyen et vert) au 
•«perchoir», contre Laurent Fa- 
bius, jeudi 12 juin, constitue un si- 
gnal fort: les députés RCV esti- 
ment avoir été floués par le PS 
dans la répartition des postes-dés 
de la nouvelle Assemblée. Ainsi, la 
troisième composante de la majo- 
rité a voulu d'entrée de jeu signi- 
fier qu’elle ne s’en laissera pas 
compter. 

Dans les couloirs, les écologistes 
Noël M amère. Yves Cochet et Guy 
Hascoët estimaient jeudi, que « le 
PS était retombé dans la tentation 
de l'hégémonisme », après le refus 
du PS de laisser la présidence de la 
commission des lois à un membre 
de leur groupe. « Ce groupe est le 
troisième pilier de la majorité parie- 


siège au Palais-Bourbon que le 
4 juillet -, il y a eu, au premier tour, 
549 votants, et 541 suffrages 
exprimés. Outre les huit suffrages 
blancs ou nuis, neuf députés n'ont 
pas participé au vote. La majorité 
requise était de 271. Laurent Fabius 
a obtenu 263 voix, Nicole Catala 
(RPR) 137, Gflks de Robien (UDF) 
11L Guy Hascoët (Verts) 3a 
• Deuxième tout fi n'y avait plus 
que deux candidats. Gilles de 
Robien et Guy Hascoët qui s’étalait 
retirés, ont néanmoins recueilli des 
suffrages (deux voix pour le premier, 
une pour le second). Laurent Fabius 
a été éhi par 292 voix sur 535 
votants, dont 518 exprimés. Nicole 
Catala a obtenu 223 voix. Par 
rapport au premier tour; il y a donc 
eu 14 députés de plus à ne pas 
participer au vote, et 23 bulletins 
Mans ou nuis supplémentaires. La 
majorité requise était de 260 voix. 


mentaire et ne sera pas un groupe 
strapontin», expliquaient-ils, tan- 
dis que, furieux, Georges Sarre et 
Michel Suchod, du Mouvement 
des citoyens, accusaient les socia- 
listes «de s’être entendus avec les 
communistes pour tout verrouiller ». 
En rétorsion, le groupe RCV envi- 
sage de présenter la se maine pro- 
chaine ses propres candidats à 


chacune des présidences de 
commission. Cette indiscipline a 
de quoi inquiéter le PS, qui avait 
déjà vu d’un très mauvais œfl la 
formation du groupe RCV. Depuis 
l'élection du communiste Roger 
Meï à Gardanne, eu octobre 1996, 
les socialistes sont méfiants vis-à- 
vis de tout ce qui pourrait peu ou 
prou ressembler à un rassemble- 


ment de forces de gauche dont ils 
seraient exclus. Seul le choix de 
Michel Crépeau, radical-socialiste 
et homme arrangeant, pour prési- 
der le groupe RCV, a réussi à les 
rassurer. Jeudi, M. Crépeau s’est 
d'ailleurs soigneusement tenu à 
l'écart de la bataille de présidence. 
Certains des membres les plus ta- 
pageurs de son groupe lui re- 
prochent déjà de n’avoir pas négo- 
cié plus tôt, à l’instar des 
communistes, avec Jean-Marc Ay- 
rault, le nouveau patron des élus 
socialistes, et Laurent Fabius. 

Chez les communistes, l’insou- 
mission est également à Phonnenn 
On mfriste aussi sur une triple li- 
berté de vote revendiquée vis-à-vis 
du reste de la majorité, du secré- 
taire national, Robert Hue, et du 
groupe. Les refondateurs, qui 
s’étaient abstenus d’élire Alain 
Bocquet, en 1993, Tont cette fois 
conduit sans réticence à la prési- 
dence. Si tous ont voté pour 
M. Bocquet, c’est parce que ce der- 
nier; dans une sorte de surenchère 
avec la place du Colonel-Fabien, 


encourage la «diversité» au son 
des rangs communistes. 

Le groupe socialiste n’est pas à 
l’abri- La procédure de désignation 
de ses candidats aux cinq prési- 
dences de commission briguées 
par le groupe, mercredi, a été iné- 
dite. Les députés ont retenu, au fi- 
nal, une liste quasiment identique 
à celle initialement préparée par 
Jean-Marc Ayrault, mais après 
avoir imposé un vote à bulletins 
secrets pour chacun des postes à 
pourvoir 

NOUVEL ÉQUILIBRE 

Four eux, la forme de la consul- 
tation importait autant que les 
noms. « Le groupe sera très difficile 
à diriger», prédit Jean Le Garrec, 
appréciateur expérimenté des 
mœurs parlementaires. « Chez les 
députés, il y a un sentiment d'exi- 
gence vécu avec une intensité éton- 
nante, soufigne-t-fi. Cela n'a rien à 
voir avec 1981, ce sera compliqué. » 

Fin capteur de Pair du temps, 
Laurent Fabius a employé à plu- 
sieurs reprises le terme de « décor- 
setage » dans son premier discours 
de président de F Assemblée natio- 
nale. « Les gens veulent changer la 
politique», a-t-il martelé. Cela 
tombe bien : les députés de la ma- 
jorité aussi Dans les couloirs et les 
groupes, m évoque déjà un nouvel 
équilibre institutionnel. M. Cré- 
peau parie d’une « nouvelle époque 
dans la V e République ». « Cest la 
fin du Parlement godillot », explique 
de son côté Guy Hascoët. « Ce 
n’est pas la IV 1 République, mais 
c’est une Assemblée où chacun veut 
compter. Cest une nouvelle forme 
d’expression de cette citoyenneté 
dont chacun parle depuis deux 
ans », explique le député commu- 
niste des Bouches-du-Rhône, Guy 
Hermier. Quant à Georges Sarre, fl 
ose la formule : « On est entré dans 
-un régime parlementaire, mais per- 
sonne ne s'en est rendu compte ». 

Ariane Chemin 
et Caroline Monnot 


« La rénovation de notre vie publique dépend de nous » 


INVITANT r ensemble des députés - auxquels il a 
promis que « l'objectivité et réquité » seraient sa règle 
- à « construire l’Assemblée nationale de l’an 2000», 
Laurent Fabius a affirmé que celle-ci, « dans sa diversi- 
té », jouera un « rôle central » pour répondre à la vo- 
lonté des Français de « changer de 
politique». Notant que «le 
peuple, en se prononçant, a fait 
passer plusieurs messages », le 
nouveau président de l'Assemblée 
nationale a insisté sur la nécessité 
d'« agir et {de] ne pas décevoir». 
«Si, dans certains domaines, des 
VERBATIM contraintes évidentes existent, pour 
ce qui est de la rénovation de notre vie publique, le suc- 
cès dépend strictement de nous », a-t-il ajouté. 

Tout en invitant l'Assemblée à « consacrer tout son 
travail » à « r ambition de progrès économique et de jus- 
tice sociale exprimée par le vote des Français », M. Fa- 
bius, qui s’est interrogé sur le degré d'adéquation 
entre « les modalités de la vie parlementaire » et 


« celles de la vie réelle», a consacré ressentie! de son 
intervention aux évolutions qu’il juge nécessaires dans 
ce domaine. 

Approuvé par son prédécesseur, Philippe Séguin, 
M. Fabius s’est notamment prononcé en faveur d'une 
Imitation du cumul des fonctions, qui « devra sans 
doute s’accompagner d’une nouvelle approche du statut 
des élus ». Notant que « trop d’exécutif tue V exécutif», 
rancien premier ministre, qui a souhaité que les initia- 
tives parlementaires cessent d’être « bridées par un 
corset de fer juridico-financier », s’est prononcé pour 
un renforcement des moyens de contrôle de r Assem- 
blée. 

«Ces murs ne sont pas faits pour nous isoler des sou- 
haits de la population. Os servent à délimiter, au cœur de 
respace public, un lieu de délibération où (-.) les dif- 
férences les plus fortes peuvent s'harmoniser dans rmté- 
rêt du plus grand nombre», a noté M. Fabius, qui a 
conclu son intervention en rappelant qu’*fl nÿ a pas 
de démocratie authentique sans un Parlement vivant et 
fort». 



Quand Louise Moreau raconte à Arnaud Montebourg ses ennuis avec Michel Mouillot 


CE NE SONT d'abord que 
soixante taches de couleur vives, 
semées sur les bancs de l'hémi- 
cycle, au milieu de la masse des 
costumes sombres : la veste vert- 
jaune de Fré- 
dérique Bre- 
din (ré, Seine- 
Maritime); le 
tailleur blanc 
éclatant de 
Michèle Al- 
liot-Marie 
(RPR, Pyré- 
nées -Atlantiques), rose bonbon 
pour Nicole Ameline (UDF, Calva- 
dos), vert vif pour Nicole Catala 
(RPR, Paris). Marisol Touraine, 
nouvelle élue socialiste d'Indre- 
et-Loire, a opté pour une veste 
saumon et Françoise de Panafieu 
(RPR, Paris) arbore un éclatant 
ensemble bouton d'or. Et puis, on 


les a entendu rire, ou protester, 
lorsque Charles Ehrmann (UDF, 
Alpes-Maritimes), quatre-vingt- 
cinq ans, a cité Bergson pour sa- 
luer l’élection historique de 
soixante-trois femmes au Palais 
Bourbon : « Les femmes sont aussi 
intelligentes que les hommes mais 
elles ont, en plus, l’intuition, l'ins- 
tinct». 

Entouré des six benjamins de la 
nouvelle Assemblée, le doyen ne 
dédaigne manifestement pas cette 
éphémère présence au perchoir, 
auquel Q avait accédé, dans les 
mêmes circonstances, voici quatre 
ans. 

ü ne pensait qu’à cela depuis le 
soir de la dissolution. Se présen- 
tant comme un « républicain mo- 
déré», le député des Alpes-Mari- 
times demande le maintien des 
lois Pasqua et Debré, et l’organi- 


sation d’un référendum sur l'im- 
migration. 

Les députés communistes se 
font rarement remarquer par leur 
excentricité vestimentaire. C’est 
l’un d’entre eux, pourtant, nouvel 
élu de l'Oise, qui a attiré les ob- 
jectifs des caméras et les micros 
dans la bousculade de la saDe des 
Quatre-colonnes. Patrice Carvai- 
ho est arrivé en bleu de travail, 
marqué d’un écusson Saint-Go- 
bain. Les huissiers ont examiné te 
cas de cet ouvrier en activité, et 
hésité un moment «fai fait valoir 
que j’avais consulté le réglement, 
que j’étais en tenue propre et que 
j’avais une cravate», raconte 
M. Carvalho. Les huissiers l'ont 
donc laissé entrer. «Il y a suffisa- 
ment d’ènarques au Palais-Bour- 
bon, if faut aussi que les gens qui 
produisent les richesses soient re- 
présentés », explique le député de 
l’Oise. 

A trois mètres de là, Alain Boc- 
quet. président du groupe 
communiste, fulmine en obser- 
vant le bafiet des caméras autour 
de cette « vedette » d’un jour qu’il 
dit « ne pas connaître ». « Quand il 
y aura un Ripou dans notre groupe, 
il viendra en pagne», grogne le 
patron du groupe. Maxime Gre- 
metz (FC, Somme), parrain 
évident de cette opération, le 
congratule ; « C’est un Picard, un 
ouvrier comme moi! Vous croyez 
qu’un costume trois-pièces, c’est 
moderne ? », lance le chef de file 
de l'opposition à Robert Hue. 

Autre vedette de la journée : 
Jean-Marie Le Chevallier, unique 
député du Front national- Le 
maire de Toulon pose sur le per- 
ron de l’Assemblée nationale, et 
répond avec son flegme habituel 
aux questions des journalistes qui 
se précipitent autour de lui. 
« Contrairement à ce qu’on pour- 
rait croire, ce n’est pas M. Séguin le 
poids lourd de l’opposition. Cest 
moi Lui ne pèse que 30000 élec- 
teurs, moi 4 millions », ironise-t-ü. 
En gravissant les travées pour ga- 
gner son siège. M. Le Chevallier 


QUELS CONSEILLERS 
POUR QUEL MlNISTi^? ^ 

20 000 biographies exhaustives 
(po I iti que/ adm i mstration, / 
communication, entreprises) r 
les 36 660 maîres fnotîces sutcinctes) 





prend soin de saluer François Léo- 
tard. n s’attarde avec Jacques Li- 
mouzy (RPR, Tarn), qui avait solli- 
cité les voix lepénistes entre les 
deux tours. Son voisin de séance, 
Jean-Yves Le Déaut, député socia- 
liste de Meurthe-et-Moselle, re- 
fuse quant à lui tout échange. «Je 
lui ai fait un cul-tourné », ex- 
plique-t-0 avec gourmandise. 


« Vous êtes 
sympathique pour 
quelqu'un qui a fait 
déménager Juppé » 


Quoique nouveau, l’écologiste 
Guy Hascoët (RCV, Nord) semble 
très à F aise, au milieu de la (mini) 
tempête politique que suscite sa 
candidature au «perchoir». En 
sortant de l’hémicycle, devant un 
bouquet de micros, fl déclare, mi- 
figue, mi-raisin : «Je me suis trou- 
vé un peu à l’étroit dans mon fau- 
teuil mais aussi à cause de l’am- 
biance», dît-fl, faisant allusion à 
« l’attitude hégémonique du 
groupe socialiste », selon la for- 
mule d’un autre écologiste, Noël 
Mamère (RCV, Gironde). Bête 
curieuse de cette nouvelle assem- 
blée, le groupe Radical, Citoyen et 
Vert (RCV) est au centre des 
conversations. 11 est vrai que Fal- 
liage entre les radicaux du PRS et 
les chevènementistes du Mouve- 
ment des citoyens a visiblement 
un peu de mal à prendre. Pour le 
moment, Michel Crépeau préfère 
en rire. D parle de son groupe « au 
nom de plastique », et dit : le 
groupe « rose, vert, gris », les gris 
étant les chevènementistes. 

A droite, on n’a pas davantage 
réussi à se mettre d’accord pour 
un candidat unique au « per- 
choir ». Candidat de premier tour, 
Gifles de Robien (UDF, Somme) 
plaisante : « J’ai failli être pré- 
sident de l’Assemblée ». Un peu gê- 


née de symboliser cette division, 
la candidate du RPR, Nicole Cata- 
la, jure qu’il ne s'agit pas d’un 
« coup prémédité », mais juste 
d'on « petit faux pas ». Elle peut se 
féliciter d’avoir recueilli d’autres 
voix que celles des députés RPR. 
Philippe de Viliiers (Vendée) 
montre l'enveloppe et le bulletin 
de vote « Catala » qu’il s’apprête 
à déposer dans l’unie. 

Placé par le hasard de l’ordre al- 
phabétique de cette première 
séance à côté du député commu- 
niste Jean Vfla (Pyrénées-Orien- 
tales), M. de VüUers pensait qu’il 
s’agissait d’un élu socialiste : 
« Dommage, nous aurions pu dis- 
cuter de Maastricht ». dit-il dans 
les couloirs. Le voisinage entre 
Marisol Touraine et jean Tibéri 
n'a pas dépassé le strict mini- 
mum : « bonjour madame», 
« bonjour monsieur». En re- 
vanche, Louise Moreau (UDF, 
Alpes-Maritimes) et Arnaud Mon- 
teboarg (PS, Saône-et-Loire) 
semblent avoir sympathisé. Le 
jeune avocat à L’origine de l’af- 
faire des logements de la ville de 
Paris assure que la doyenne de 
l’Assemblée a été « intarrissable » 


sur ses démêlés avec Michel 
Mouillot, l’ancien maire de 
Cannes condamné pour malversa- 
sions. « " Vous êtes sympathique 
pour quelqu’un qui a fait déména- 
ger Juppé”, m'a-t-elle dit», ra- 
conte M. Montebourg. Claude 
Goasguen (UDF, Paris) a averti 
son voisin Jean Glavany (PS, 
Hautes-Pyrénées), promis au 
poste de premier vice-président 
de l'Assemblée : « Quand tu pré- 
sideras la séance, f espère que tu te 
souviendras que tu as été un tru- 
blion sur ces bancs ». 

Une fois les résultats proclamés, 
M. Ehrm ann a invité Laurent Fa- 
bius à s’installer dans le fauteuil 
présidentiel qu’il abandonne 
«avec tristesse». M. Fabius, vêtu 
d'un costume et d’une cravate 
sombres, affirme que «l’Assem- 
blée nationale de l’an 2000», 
« cœur battant de la démocratie », 
jouera « un rôle central ». Et fl 
s’empresse de saluer ses prédé- 
cesseurs, dont Phiippe Séguin, qui 
a, en signe d’approbation, 
souvent hoché la tête eu écoutant 
son successeur. 

Récit service France 


Le Parlement européen 


informe avoir lancé on appel d’offres ouvert pestant sur du mobilier destiné 
aux salles de réunion do bâtiment Espace Léopold à Bruxelles, nie Wistz. 
Le marché global réparti ai lots comprend 930 sièges et 36 tables, 

L avis à paraître au Journal officiel des Communautés européennes 
a été envoyé à l'Office des publications des Communautés européennes 
le 15 mai 1997. 


Le camer ues charges peut are demandé par fax avant le 30 juin 19 
transmis à l'attention do service de l'équipement, 
bâL B AK, bnr. 4/67 à L - 2929 Luxembourg 
au if (+352) 4300 4918 

en y indiquant la référence * A0. salles de réunion». 


La date tinriie pour le dépôt des offres est le 24 juillet 1997 
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FRANCE 


L’inflation reste à son plus bas niveau 
depuis quarante ans 

Les prix ont augmenté de 0,2 % en mai et de 0,9 % sur un un an 


Selon les premières estimations publiées ven- 
dredi 13 juin par tlrtsee, la hausse des prix à la 
consommation a été de 0,2 % en mai. Sur un an, 

APRÈS LES STATISTIQUES sur 
la croissance au premier trimestre 
de 1997 (Le Monde du 6 juin), c’est 
ie deuxième indicateur écono- 
mique important que llnsee publie 
depuis l’instaflation du nouveau 
gouvernement et fl n’est guère plus 
réconfortant: fl laisse apparaître 
que l’économie française est en- 
core affectée par de réelles ten- 
sions déflationnistes. Certes, le 
dernier chiffr e mensuel, rendu pu- 
blic vendredi 13 juin, est à pre- 
mière vue, trompeur, fl laisse en- 
tendre que les prix à la 
consommation ont progressé 
en mai de 0,2 %, ce qui constitue 
un résultat mofas atypique que ce- 
lui d’avril (0%) ou plus encore 
ceux de l’année 1996, aussi bien 
en juin (- 0 , 1 %), juillet (-0,2%). 
août (-03 %) ou encore novembre 
(-03%). 

Le retour des prix sur une pente 
plus classique, en mai, ne fait, 
pourtant guère illusion. 11 s'ex- 
plique par une forte hausse des 
prix de ralimentation (+ 03 %), en 
raison de ia flambée saisonnière 
des prix des produits frais (+3,6 %), 
et notamment des fruits. Mais de 
nombreux autres prix sont en sta- 
gnation ou en baisse, à commencer 
par ceux des produits manufactu- 
rés du secteur privé (-0,1 %). En 
glissement sur un an, la tendance 
apparaît d’ailleurs clairement: la 
hausse des prix est de 0,9 % à la fin 
du mois de mai, contre 2,4% en 
mai 1996. Ce niveau annuel de 
0,9%, déjà constaté en avril, 
constitue la plus faible progression 
jamais enregistrée en France de- 
puis juin 1966 (+13 %)■ Pour relever 
un niveau d’inflation plus faible, en 
rythme annuel, fl faut même re- 
monter à mai 1957 (-03 %)- 

Cest donc, en quelque sorte, un 


la progression est donc, comme en avril, de seu- 
lement 0,9 %. H s'agît de la plus faible évolution 
depuis exactement quarante ans. Cette très 


anniversaire : voici très excatement 
quarante ans que l’économie fran- 
çaise n’avait pas connu une infla- 
tion aussi basse ou, si l’on préfère, 
des tensions déflationnistes aussi 
fortes. L’explication n’a rien de 
mystérieux. Si les prix sont depuis 
un an, aussi bas, c’est que l’écono- 
mie française a connu, au cours de 
cette période, une croissance 
molle. 

THMSTOMS DÉFUtnONNiSTES 

Avec une croissance qui a pla- 
fonné à seulement 13% en 1996 
(après 2,1 % en 1995), l’activité a 
été peu soutenue. La demande in- 
térieure a été particulièrement dé- 
primée. Logiquement, les indus- 
triels ont donc séné leurs marges 
pour tenter de préserver leurs 
parts de marché. 

Plus grave, cette tendance s’est 
visiblement poursuivie au début de 
1997, puisque, selon les premières 
estimations, la croissance a conti- 
nué à être très faible au premier 
semestre de 1997, avec une hausse 
de seulement 0,2 % du produit in- 
téreur brut et une baisse de 03 % 
de la demande intérieure. L'Irisée 
a, par ailleurs, indiqué, dans sa der- 
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nière enquête du mois d’avril que 
les investissements industriels (en 
volume) pourraient progresser d’à 
peine 2 % en 1997, soit 4 points de 
moins que ce qui était initialement 
préva 

Les derniers résultats connus de 
la croissance et des prix consti- 


faible progression, particulièrement specta- 
culaire pour les prix Industriels, trouve son ori- 
gine dans l’atonie de la demande intérieure. 


tuent donc l’endroit et l’envers 
d'une même conjoncture : l'activi- 
té étant faible, l’inflation, elle 
même se ralentit fortement. L’in- 
flation réeDe, ou « sous-jacente » 
comme disent les experts, (c’est-à- 
dire hors tarifs publics et produits 
à prix volatils et hors effets des 
mesures fiscales) est même encore 
inférieure. Selon l'estimation faite 
en avril par l'insee, elle atteint seu- 
lement 0,8 %, en glissement an- 
nuel. 

Ftiur le moyen terme, le gouver- 
nement a, certes, quelques raisons 
d’espérer, puisque la plupart des 
conjODCturistes estiment que l’acti- 
vité devrait se consolider au se- 
cond semestre de 1997. Encore 
faut-il, pour que cette prévision se 
réalise, que la demande intérieure, 
pour rheure toujours faible, 
prenne le relai d’un demande 
étrangère soutenue. A ce titre, les 
statistiques de l’inflation des pro- 
chains mois seront partïcubère- 
meut attendues parce qu’elles per- 
mettront, elles aussi, de mesurer si 
cette demande intérieure redevient 
un peu plus dynamique. 

Laurent Mauduit 


Lionel Jospin et le Parti socialiste bénéficient 
d'un préjugé favorable dans l'opinion publique 


IL SERAIT ABUSIF de pré- 
tendre que le* gouvernement de 
Lionel jospin et la majorité de 
gauche fraîchement élue bénéfi- 
cient d’un véritable état de grâce 
dans l’opinion publique. Ils 
peuvent, cependant, compter sur 
un préjugé favorable, comme en 


témoignent trois sondages réali- 
sés au lendemain de la formation 
du gouvernement. Selon le baro- 
mètre mensuel d’Ipsos pour Le 
Point (daté 14 juin), effectué les 6 
et 7 juin auprès d’un échantillon 
national de 940 personnes, 44 % 
des personnes interrogées 


Un résultat net consolidé 
en hausse de 54 % : 

Tannée 1996 confirme la performance 
et la solidité de Groupama. 


Après avoir connu depuis cinq ans une 
augmentation régulière de ses résultats, 
Groupama enregistre une année 1996 
exceptionnelle, avec une progression 
de 54% de son bénéfice net consolidé, 
une des meilleures performances parmi 
les grands groupes français d'assurance. 

“ Ces excellents résultats sont le fruit 
de la politique engagée par Groupama. 

Ils mettent également en relief le bon 
développement du Groupe dans tous ses 
métiers’ se félicité Bernard Delas, 
Directeur Général 

Le Croupe c&potc (T une sohibüiié ei d’une œjaâsi 
tTi ngtemi i la hauteur 4c «s imbidoji* en renne 
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portent un jugement favorable 
sur Faction du premier ministre ; 

21 % ont un jugement défavo- 
rable, et 35 % ne se prononcent 
pas. 

Cette attitude d’expectative est 
confirmée par l’enquête de Loiris- 
Harris pour Valeurs actuelles (daté 
13-19 juin), réalisée à la même 
date auprès d’un échantillon de 
1 004 personnes, et selon laquelle 
43 % des personnes interrogées 
évaluent de façon positive l’ac- 
tion de Lionel lospin, contre 42 % 
qui ne se prononcent pas et 15 % 
qui ont un jugement négatif. 

RECUL DE JACQUES CHIRAC 

Enfin, selon l’enquête de la 
Sofres pour Le Figaro magazine 
(daté 14 juin), effectuée du 4 au 
6 juin auprès d’un échantillon de 
1 000 personnes, 63 % des per- 
sonnes interrogées font confiance 
au premier ministre, contre 32 % 
d’avis contraire et 5 % de sans 
opinion. Le Parti socialiste profite 
également de sa victoire. U est la 
seule des grandes formations po- 
litiques dont Faction est jugée po- 
sitivement par les Français, avec 
54% d’opinions favorables (+5) 
contre 35 % de jugements défavo- 
rables (- 11). selon lpsos. 

A l’inverse, le président de la 
République subit ie contrecoup 
de la défaite de son camp. Sa cote 
de popularité retombe à 35 %, en 
baisse de 11 points par rapport à 
mai, selon lpsos. Ce recul est 
spectaculaire chez les sympathi- 
sants du RPR, avec 68% d’opi- 
nions favorables, en retrait de 

22 points en un mois. 

Cette rechute de jacques Chirac 
est également nette pour Louis- 
Harris (32 % d'opinions favo- 
rables, en recul de 5 points). Mais 
la Sofres, qui interroge les Fran- 
çais sur la confiance qu’ils portent 
au chef de FEtat et non sur la fa- 
çon dont 3s jugent son action, en- 
registre un mouvement inverse, 
puisque le président de la Répu- 
blique regagne trois points, avec 
41 % de bonnes opinions, contre 
57 % de mauvaises. 

Gérard Courtois 


Le Guide du Pouvoir publie 


nouveaux 

députés 

Biographies & photos, 128 p. 
100 frs 


Editions Jean-François Dourrvc 
Tét. 01 42 46 58 10 


Le délai de contestation 
des élections est clos 

LE DÉLAI DE RECOURS en annulation d’élections législatives devant le 
Conseil constitutionnel a expiré jeudi 12 juin à minuit. Marc Fraysse, can- 
didat du RPR dans la 2 e circonscription du Rhône, distancé, au premier 
tour, de 492 voix par le RPR dissident Hemy Chabert, a relevé dîx-sept 
grieft contre celui-ci, dont « l'apposition d’affichettes avec injures pu- 
bliques et calomnieuses » et « lajbumiture d’avantages et de services par 
des personnes momies de droit privé et public », « des hommes, du matériel 
et des voitures de la mairie de Lyon ». 

A Paris, Yves Contassot (Verts), adjoint au maire du 3 r arrondissement et 
candidat dans la l n circonscription, a demandé l’annulation de l’élection 
de Laurent Dominati (UDF-PR). M. Contassot estime que «près de sept 
cents électeurs ont voté dans le seul 3 e arrondissement sans remplir les 
conditions légales », M. Dominati ayant bénéficié de deux cent trente- 
quatre voix d’avance seulement sur Dominique Bertinotti (PS). Selon 
M. Contassot, M. Dominati a fait circuler un bus publicitaire la veiDe du 
scrutin, au mépris du code électoral 

DÉPÊCHES 

■ DÉFENSE : Paul Quilès, désigné par le PS pour présider la 
commission de la défense nationale de F Assemblée nationale, a quali- 
fié le rendez-vous citoyen de «système coûteux, mutile, contraignant pour 
les jeunes et, de plus, qui désorganise un peu plus nos armées». «0 est 
évident que ce système doit être revu ». a ajouté M. Quflès vendredi B juin 
sur Europe L Le projet de réforme du service national, qui a créé ce ren- 
dez-vous, n’a pas été définitivement adopté par la piédédente législa- 
ture. 

■ PROTECTION SOCIALE : Jean-Pierre Davairt. président delà Mu- 
tualité française (FNMF), a été reçu, jeudi 12 juin, par ie président de la 
République, auquel il a demandé de détendre la spécificité des mutuelles 
par rapport aux compagnies d’assurances devant les instances euro- 
péennes (Le Monde du 10 juin). Ce dossier peut « être un des volets de la 
construction d'une Europe sociale », a souligné la FNMF dans un commu- 
niqué, affirman t que le président de la République s’était • engagé à dé- 
fendre personnellement ces positions auprès de la Commission euro- 
péenne». 

■ CONGÉ: Christian Martin (UDF-FD), réélu député de la 3 e dr- 
conscription du Maine-et-Loire, après avoir reçu entre les deux tours le 
soutien du Front national, a annoncé, jeudi 12 juin, qu’3 se mettait «en 
congé» de Force démocrate. M. Martin précise avoir pris cette décision 
« avec l'accord » Ai président de FD, François Bayrou, a- dans un souci 
d’apaisement des esprits à la suite des attaques » dont il a « fait robjet ces 
derniers jours ». 

■ MARCHE : le Parti communiste a appelé, jeudi 12 juin, à participer à 
la manifestation, samedi 14, à Amsterdam, qui accueillera les « marches 
européennes contre le chômage», parties fl y a deux mois de différentes 
villes d’Europe. Une délégation du PC, conduite par Annick Mattigheflo, 
membre du bureau national du PCF, participera à ce rassemblement 

■ FONCTION PUBLIQUE : Emile Zuccarefli, ministre de la fonction 
publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation, rencontrera les 
responsables des organisations syndicales de fonctionnaires mardi 17 et 
mercredi 18 juin. 

■ MER : Didier Quentin, secrétaire général de la mer, a démissionné 
de ce poste qu’il occupait depuis novembre 1995. Un décret publié au 
Journal officiel du 13 juin, signé par Jacques Chirac et Lionel Jospin, pré- 
cise qu*« ü est mis fin, sut sa demande, à ses jonctions ■*. Didier Quentin a 
été élu député (RPR) de Charente-Maritime dimanche 1* juin et ne pou- 
vait cumuler les deux fonctions. 



AD 2000 le nouveau stylo signé 
ALFRED DUNHILL. 


BOUTIQUE ALFRED DUNHILL. 15. RUE DE LA PAIX. PARIS 
LISTE DES REVENDEURS AGRÉÉS DISPONIBLE AU 01 -W 13 93 ?3 
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POLICE Il semblait acquis, ven- 
dredi matin 13 juin, que la proposi- 
tion du ministre de l'intérieur, Jean- 
Pierre Chevènement de remplacer 
l'actuel directeur de la police judi- 


ciaire parisienne, Olivier Fol!, par Pa- 
trick Riou, ne susciterait guère d'op- 
position de la part du président de 
la République. • LE DEPART d'Oli- 
vier Foll mettra un terme à ce qu'il 


SOCIÉTÉ 
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est convenu d'appeler l'or affaire 
Foil-Tîberi », allusion à la détision 
prise le 27 juin 1996 par le patron de 
la PJ parisienne d'ordonner à ses 
policiers de ne pas assister le juge 


Halphen lors d'une perquisition au 
domicile du maire de Pans. • SANS 
ENGAGEMENT partisan connu, Pa- 
tridc Riou avait en décembre 1994, 
été brutalement déchargé de ses 


fonctions de sous-directeur des af- 
faires économiques et financières 
de la PJ par le ministre de l'intérieur 
Charles Pasqua, alors qu'il enquêtait 
sur l'affaire des HLM de Paris. 


Patrick Riou succéderait à Olivier Foll à la tête de la PJ parisienne 


M. Chirac ne devrait pas s'opposer au remplacement, sur proposition de M. Chevènement, de l'actuel directeur de la police judiciaire 
de la préfecture de la police de Paris, mis en cause en 1996 dans l'affaire de la perquisition au domicile de M. Tiberi 


LE PREMIER SIGNAL fort 
adressé à la police par le ministre 
de 1‘ intérieur, jean-Pierre Chevène- 
ment, est limpide. En réclamant le 
départ du directeur de la police ju- 
diciaire parisienne, Olivier Foll, le 
nouveau ministre montre à l'insti- 
tution policière la voie d’un Etat 
impartial et républicain. Dans un 
projet de décret adressé pour si- 
gnature au président de la Répu- 
blique, Jacques Chirac, M. Chevè- 
nement invite l’Elysée à ne pas 
s’opposer à la mutation d’un haut 
responsable policier qui, malgré sa 
sévère condamnation par la justice, 
avait été maintenu en poste par le 
gouvernement Juppé. 

Déjà paraphé par le locataire de 
la Place Beauvau, le projet de texte 
n'attend plus que la signature pré- 
sidentielle, tout comme celui dé- 
crétant le remplacement de M. Foll 
par le contrôleur général Patrick 
Riou à la tête de la PJ parisienne. 


DU PASSAGE d’Olivier Foll à la 
tête de la police judiciaire pari- 
sienne, on retiendra surtout F« af- 
faire Foll-Tiberi », calamiteux 
symbole de l'engagement partisan 

PORTRAIT 

Olivier Foll 
n f a jamais dissimulé 
ses sympathies 
partisanes 


d'un haut responsable policier et 
de la résurgence du fonctionne- 
ment dans la police d’un « Etat- 
RPR» que Ton croyait révolu- Le 
27 juin 1996, le directeur de la po- 
lice judiciaire de la préfecture de 
police de Paris (PJPP) avait en ef- 
fet pris une décision lourde de 
conséquences : quittant les che- 
mins balisés du droit pénal, le 
contrôleur général Foll avait or- 
donné à ses policiers de ne pas as- 
sister le juge d’instruction Eric 
Halphen lors d’une perquisition 
au domicile du maire de Paris. 
Cette tentative d'entraver l'action 
d'un juge chargé d'une enquête 
sur les fausses factures de la ré- 
gion parisienne, portant sur les 
éventuelles sources de finance- 
ments occultes d’élus RPR, avait 
valu à M. FoQ d'être sévèrement 
sanctionné par la justice. Elle lui 
avait également valu un soutien 
sans faille de la part du ministre de 
l'intérieur, Jean-Louis Debré. 

Pendant près d’une année. Oli- 
vier Foll a fait mine d'ignorer que 
le code de procédure pénale place 
la police judiciaire sous la direc- 
tion, la surveillance et le contrôle 
de l'autorité judiciaire. Chargée du 
contrôle de la PJ dans la capitale, 
la chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Paris avait pourtant cri- 
tiqué son comportement en des 
termes particulièrement sévères : 
« Le directeur de la police judiciaire 


Ce double mouvement de respon- 
sables policiers ne devrait pas sus- 
citer d'opposition du côté de l’Ely- 
sée, indique-t-on de source 
officielle, alors que la présidence de 
la République a fait savoir, par un 
communiqué du 12 juin, qu’elle ne 
ferait aucun commentaire, avant 
leur publication au Journal officiel 
sur les nominations de hauts fonc- 
tionnaires nécessitant la signature 
du chef de l'Etat. 

Contrairement aux dernières dé- 
clarations de Jean-Louis Debré 
évoquant le début d’une «chasse 
aux sorcières », le départ de M. FoQ 
vers l’Inspection générale de la po- 
lice nationale - traditionnel « cime- 
tière des éléphants » pour les hauts 
responsables policiers remerciés 
par le gouvernement - et F arrivée 
annoncée de M. Riou à la PJ pari- 
sienne ne s’apparentent pas au dé- 
but d'une valse de mutations, 
confie-t-on Place Beauvau. Le nou- 


er agi avec précipitation et sans dis- 
cernement », notait-elle dans son 
arrêt du 21 octobre 1996 ; « l’ordre 
qu'il a donné de ne pas assister le 
juge (.-) n'a aucune justification lé- 
gale ». Considérant que le respon- 
sable policier avait «failli à ses de- 
voirs d'OPJ ». la chambre 
d’accusation avait suspendu L’ha- 
bilitation de M. FoD aux fonctions 
d’OPJ pour une durée de six mois. 

Malgré cette sanction sans pré- 
cédent, confirmée, en février, par 
la Cour de cassation, devant la- 
quelle Q s’était pourvu, le patron 
de la PJPP avait été maintenu en 
fonction grâce à l'appui intéressé 
du gouvernement d’Alain Juppé. D 
est vrai que M. Foll avait affirmé 
avoir pris sa dérision sans en réfé- 
rer au pouvoir exécutif. Il est non 
moins vrai que son choix avait été 
dicté, de toute évidence, par des 
considérations partisanes et par le 
souri de préserver les intérêts du 
maire de Paris. Sans y réussir d’ail- 
leurs tout à fait : menée sans l'aide 
des policiers, c’est la perquisition 
du juge Halphen au domicile des 
époux Tiberi qui a permis de saisir 
le fameux rapport de Xavière Tî- 
beri - rédigé à la hâte mais payé 
200 000 francs par la présidence 
(RPR) du conseQ général de l'Es- 
sonne - à l'origine des actuels en- 
nuis judiciaires du maire de Paris. 

UN « MUTANT » DU RPR 

Avant d’acquérir auprès de ses 
collègues policiers l'image d'un 
* militant » du RPR, M. Foll avait 
connu une carrière de pur produit 
de la PJ parisienne. A partir de 
1965, cet homme aujourd’hui âgé 
de cinquante-huit ans a d’abord 
appris le métier sur le terrain, no- 
tamment à la tête du commissariat 
du quartier de la Goutte-d’Or. De 
1976 à 1978, il a occupé des postes 
de direction à la brigade des mi- 
neurs, puis à la brigade de répres- 
sion du banditisme, avant d’être 


veau ministre de Fîntérieur entend 
en effet respecter les principes de 
l'impartialité de FEtat, en se mon- 
trant attaché à une gestion des 
cadres supérieurs de la police na- 
tionale sur des critères strictement 
professionnels. Mais le cas de 
M. FoQ a été considéré comme ce- 
lui d’un responsable s'étant délibé- 
rément placé hors des principes 
d'impartialité, tout an long de ce 
qui restera comme F« affair e FoD- 
Uberi». 

Cette position fait écho à celle 
adoptée par le Iferti socialiste au 
début de l’année, après le rejet par 
la Cour de cassation du pourvoi 
formé par M. FoD contre son retrait 
d’habilitation d'officier de police 
judiciaire. Joignant sa voix à celles 
des organisations de la gauche po- 
licière et judiciaire, notamment la 
Fédération autonome des syndicats 
de police (FASP) et le Syndicat de 
la magistrature (SM), le porte-pa- 


nommé chef de brigade territo- 
riale. Chef adjoint de la brigade 
criminelle de 1979 à 1982, M. Foll 
avait alors refusé, par solidarité, 
de remplacer le chef de cette uni- 
té-phare, Marcel Leclerc, dont 
l’éviction par le ministre de l’inté- 
rieur socialiste Gaston Defferre 
avait provoqué des remous dans la 
police et sur la scène politique. • 

Les sympathies de M. FoD pour 
le parti néogaufliste, qu’Q n’a ja- 
mais dissimulées, s'étaient encore 
accentuées dans les tumultes de 
F« affaire Jobic », qui avait tendu 
les relations entre la police pari- 
sienne et la gauche judiciaire. De- 
venu sous-directeur adjoint de la 
PJ parisienne en février 1987, après 
avoir dirigé la brigade des stupé- 
fiants et du proxénétisme, M. Foll 
avait pris fait et cause pour son 
jeune collègue, Yves Jobic, accusé 
de proxénétisme par des prosti- 
tuées avant d'étre totalement 
blanchi par la justice. 

Quittant pour la première fois la 
PJ parisienne, en juin 1989, M. FoQ 
avait rejoint la direction centrale 
de la police judiciaire à un poste 
non opérationnel (sous-directeur 
de la police technique et scienti- 
fique). En 1995. le retour de la 
droite aux affaires l’avait conduit à 
Matignon pour devenir chargé de 
mission pour les questions poli- 
cières au cabinet d’Edouard Balla- 
dur. Voulant revenir à la PJPP 
« par la grande porte » - ceQe du 
directeur -, 3 avait succédé, en dé- 
cembre 1995, à Claude Cancès, 
autre « grand flic ». sans attache 
politique connue. Jamais' explici- 
tées par le gouvernement Juppé, 
les raisons de ce limogeage 
avaient été interprétées, à 
l'époque - cette analyse a, depuis, 
gagné en crédibilité - comme une 
volonté de prise en main de la PJ 
parisienne par le nouveau pouvoir. 

E. In. 


rôle du PS, François Hollande, avait 
été très net : «Nous demandons ins- 
tamment la suspension de ML FoiL Si 
ML Debré se contente de le maintenir 
en donnant à son adjoint les moyens 
de police judiciaire, il recourt à un 
procédé le conduisant à ne pas ap- 
pliquer une décision de justice . 
ML Debré pratique ainsi la désobéis- 
sance qu’il condamne par ailleurs. » 

Le ministre de 
l'intérieur s'entoure 
de spécialistes 
des dossiers policiers 

La méthode dessinée par le nou- 
veau locataire de la Place Beauvau 
en matière de gestion des respon- 
sables policiers ne s’oriente cepen- 
dant pas vers des changements à 
marche forcée des actuels diri- 
geants de la police nationale. Le 
ministre de l’intérieur est entré 
dans une phase d’étude approfon- 
die des dossiers intéressant la sé- 
curité intérieure, pendant laquelle 


COMME son prédécesseur Oli- 
vier FoD, Patrick Riou a suivi le par- 
cours classique imposé anx 
commissaires de la PJ parisienne, 
qui, aux abords de la cinquantaine, 

PORTRAIT « 

Patrick Riou devra 
restaurer des relations 
de confiance 
avec les magistrats 


peuvent entrer en fice pour le fau- 
teuil de patron du Quai des Or- 
fèvres. Mais, à la différence d'Oli- 
vier Foll, M. Riou a effectué ce 
périple obligé sans faire montre 
d’aucun engagement partisan. H 
s’est montré soucieux de respecter 
le délicat équilibre imposé par la 
loi à la police judiciaire, placée 
sous la double tutelle de la hiérar- 
chie administrative du minist ère de 
l’intérieur et de l’autorité judi- 
ciaire, en essayant de lui préserver 
une indépendance relative à 
r égard du pouvoir exécutif. 

Ce souci d’équilibre entre les 
pouvoirs n'a pas toujours été cou- 
ronné de succès puisque, en dé- 
cembre 1994, alors qu’il dirigeait la 
sous-direction des affaires écono- 
miques et financières de la PJ pari- 
sienne, Patrick Riou avait été bru- 
talement déchargé de ses fonctions 
par le ministre de Fîntérieur de 
l’époque, Charles Pasqua. L'épi- 
sode avait illustré la difficulté de 
piloter les services poQdexs char- 
gés des dossiers politico-financiers 
les plus brûlants. Q s’agissait, font 
particulièrement, de l'affaire des 
fausses factures de la région pari- 


fl participe à des entretiens de fond 
avec les directeurs déjà en poste à 
la tête des différents services 
composant la direction générale de 
la police nationale. 

A son cabinet, M. Chevènement 
s’est d’ores et déjà entouré de spé- 
cialistes des dossiers policiers. Le 
préfet Patrice Bergougnoux, un an- 
cien officier de police qui fut un 
conseiller influent au cabinet du 
ministre de Fîntérieur Pierre Joxe, 
avant d’être nommé secrétaire gé- 
néral de la zone de défense de Paris 
puis de rejoindre le secrétariat gé- 
néral de la défense nationale 
(SGDN), a été appelé par le nou- 
veau mini stre pour prendre en 
charge les affaires pondères à son 
cabinet Lui aussi ancien proche de 
M-Joxe, auprès duquel fl fut no- 
tamment le responsable des af- 
faires immobilières et finan cières à 
la direction générale de la potice 
nationale, Christophe Lanne- 
longue, r ap por te ur à la Cour des 
comptes, a rejoint le cabinet pour 
s’occuper des affaires budgétaires. 

M. Bergougnoux sera secondé 
par F ancien secrétaire général du 
Syndicat des commissaires et des 
hauts fonctionnaires de police 


sienne, qui, instruite à Créteil par 
le juge Eric Halphen, a fait suivre 
des che mins semés de révélations 
et d'embûches aux enquêteurs de 
la poh'ce financière parisienne. En 
novembre 1994, r enquête du juge 
Halphen avait ainsi directement 
mis en cause le ministre de la coo- 
pération, Michel Roussin. 

Averti de sa mise en examen im- 
minente, M. Roussin avait dû dé- 
missionner en urgence de ses fonc- 
tions ministérielles. Quelques 
heures après sa démission, le 
14 novembre, D avait été accompa- 
gné par les policiers financiers 
pour des perquisitions à son domi- 
cile et à son ancien bureau de mi- 
nistre. La police avait alors scrupu- 
leusement suivi les injonctions du 
juge Halphen, qui, des mois plus 
tard, devait ordonner un non-lieu 
au bénéfice de M. Roussin dans 
cette affaire. Toujours sous la hou- 
lette du juge Halphen, les enquê- 
teurs dirigés par M.Riou avaient 
aussi mis la main sur la copie d'une 
lettre, découverte chez un faux 
facturier habituel du RPR, citant 
les noms de personnalités haut 
placées, dont Factuel préfet de po- 
lice de Paris, Philippe Massoni, et 
l’ancien conseiller pour la sécurité 
du premier ministre Alain Juppé, 
JeaD-Michel Roulet— 

On conçoit que, après des épi- 
sodes aussi épineux, M. Riou ait 
quitté sans déplaisir un secteur où 
les affaires sensibles sont suivies à 
la loupe par le pouvoir exécutif. 
Touché par une mutation présen- 
tée comme une promotion, fl a re- 
joint, en décembre 1994, le poste - 
spécialement créé pour cette occa- 
sion - de coordonnateur national 


(SCHPHN, très majoritaire dans le 
corps des commissaires) Jean- 
Pierre Havrin, qui était dernière- 
ment le directeur départemental de 
la sécurité publique dans le Gard. 
La no minati on du commissaire Ha- 
vrin peut être analysée comme le 
signe de la volonté ministérielle 
d’engager les responsables de ter- 
rain dans Fobtention des rés ultats 
de la politique gouvernementale de 
sécurité. Cette dernière sera préci- 
sée lors de la déclaration de poli- 
tique générale qui sera définie, jeu- 
di 19 juin, par le premier ministre, 
Lionel Jospin. 

D'ici là, le ministre de l'intérieur, 
Jean-Pierre Chevènement qui a 
rencontré le premier ministre. ces 
derniers jours pour en discuter, 
continue de progresser dans sa 
connaissance des dossiers policiers. 
Membre d'un « gouvernement plu- 
riel », dans lequel il représente le 
Mouvement des citoyens, M. Che- 
vènement n’entend en effet pas re- 
prendre au pied de la lettre le pro- 
gramme pour la sécurité qui avait 
été adopté, en début d'année, par 
le bureau national du PS. 


de la lutte antiterroriste basque. 
Resté par la suite au siège du mi- 
nistère de Fîntérieur, M. Riou s’est 
occupé des relations extérieures de 
la police nationale au cabinet de 
son directeur généré!; ' Claude 
Guéant 

UN HOMME D'ÉQUIPE • 

Son retour annoncé à la tête du 
Quai des Orfèvres, après son dé- 
tour par la Place Beauvau, le voit 
réintégrer, à l’âge de cinquante 
ans, une police judi caire parisienne 
où fl a passé un quart de siècle. Ce 
pilier de la PJ parisienne est un 
homme d’équipe. 11 est l’un des 
membres fondateurs du club dit de 
la « Poularde », du nom d’un res- 
taurant parisien où se réunissaient 
jusqu’à une date récente - ces ren- 
contres ont lieu à présent dans un 
autre établissement -, une fols par 
mois, depuis le début des an- 
nées 80, un noyau de commissaires 
de la même promotion, recevant à 
leur table des célébrités comme 
Serge Gainsbourg ou Christine Oc- 
krent 

Patron de la PJ parisienne, 
M. Riou mettra à profit l’expé- 
rience acquise à tous les niveaux 
d’une «grande maison» où 3 a 
notamment été chef de section, 
sous-chef et enfin chef, de 1989 à 
1992, de la brigade criminelle, afnsi 
que chef de la brigade des stupé- 
fiants et du proxénétisme, fl aura la 
charge de restaurer des relations 
de confiance entre la PJ parisienne 
et les magistrats, bien dégradées à 
l'issue du mandat de son prédéces- 
seur. 

E. Zn. 


L'OPJ qui n'avait pas voulu assister un juge d'instruction 


Erichlnciyan 

Un nouveau patron sans attaches politiques connues 


Les ambiguïtés d'une tutelle que se disputent les ministères de l’intérieur et de la justice 


EN QUELQUES HEURES, le jour 
de la perquisition du juge Halphen 
au domicile des époux Tiberi, Oli- 
vier Fon est devenu le symbole de 
l'ambiguïté qui caractérise actuelle- 
ment le statut de la police judiciaire. 
Théoriquement la « PJ » est placée 
sous la tutelle de la justice : elle est 
dirigée par le procureur de la Répu- 
blique, surveillée par le procureur 
général et contrôlée par la chambre 
d’accusation. Dès qu'un juge d’ins- 
truction est saisi, les policiers sont 
en outre placés sous l'autorité di- 
recte du magistrat instructeur. 
« lorsqu’une information est ouverte, 
précise le code de procédure pé- 
nale, la potice judiciaire exécute ies 
délégations des juridictions dlnstruc- 
ti on et défère à loirs réquisitions. » 

En réalité, le contrôle de Fautorflé 
judiciaire sur la police est d’une effi- 
cacité très relative. «Affirmé dans 
son principe, il est soumit plus théo- 

* * 


rique que réel soulignait, en 1991, 
la commission « Justice pénale et 
droits de l’homme » présidée par le 
professeur de droit Mïreflle-Del- 
mas-Marty. Adramistrativeraent, la 
police judiciaire dépend en effet 
non de la Place Vendôme, le minis- 
tère de la justice, mais de la Place 
Beauvau, le ministère de Fîntérieur : 
c’est donc aux responsables de ce 
dernier que revient l'encadrement, 
au jour le jour, des enquêtes, mais 
aussi la notation des policiers et 
leurs avancements de carrière. 

Cette double tutelle a des ori- 
gines historiques. A l’époque du 
code d’instruction criminelle, au dé- 
but du XIX' siècle, fl n’y avait pas de 
police, au sens moderne du tenue : 
les enquêtes étaient directement 
menées par les procureurs et les 
juges d’instruction. Avec la révolu- 
tion industrielle et l’urbanisation, 
une véritable police a progressive- 


ment vu le jour, mais 0 a fallu at- 
tendre le code de procédure pénale 
de 1958 pour que son travail soit 
clairement encadre. « Cette histoire 
a laissé des traces, souligne Marcel 
Le monde, conseiller à la cour d’ap- 
pel de Versailles, ancien commis- 
saire et auteur d'une thèse sur les 
relations police-justice (Le Monde 
du 29 octobre). L’aspect longtemps 
officieux de la police n’a pasfacitité 
son contrôle.» 

UN CAS D’ÉCOLE 
Dans les affaires sensibles, et no- 
tamment les dossiers économiques 
et financiers, la Place Beauvau 
prend souvent le pas sur la Place 
Vendôme. L’affaire Foü est un véri- 
table cas d’école. Entre les ordres 
du juge Halphen et ceux de leur hié- 
rarchie, les policiers n’ont pas hésité 
un instant: ils ont violé le code de 
procédure pénale. Souvent, les pra- 


tiques sont plus sinueuses. Valéry 
Turcey, le secrétaire général de 
runion syndicale des magistrats, ra- 
conte ainsi que. lorsqu'il était juge 
d’instruction à Lille, le chef de cabi- 
net du préfet avait attiré son atten- 
tion sur le procès-verbal de syn- 
thèse d’une affaire d’abus de biens 
sociaux— que le magistrat n’avait 
pas encore reçu. Le premier exem- 
plaire du PV avait été destiné non 
au jugé, mais à ta hiérarchie pon- 
dère. 

Pour éviter ces dérives, certains 
demandent que la police judidaire 
soit directement rattachée à la 
chancellerie, Cest le cas du séna- 
teur (RPR) du Haut-Rhin Hubert 
Haenel, qui présidait, en 1991, la 
commission de contrôle sénatoriale 
sur Fautorlté judiciaire. « Le ministre 
de l'intérieur peut s^ngérer, accélérer 
au “engluer* une enquête et une ins- 
truction dans les dossiers “ suivis “ et 


pointus», résumait-il dans Etudes, 
en 1996, en demandant la constitu- 
tion d’une commission d’enquête 
sénatoriale sur la poDce judidaire. 

« SÉISME ADMINISTRATIF » 

Le rattachement direct de la PJ au 
ministère de la justice avait en re- 
vanche été écarté par la commis- 
sion Delmas-Marty. «Un tel séisme 
administratif n’est guère conce- 
vable », notait-elle en préconisant 
des solutions plus pragmatiques : la 
création d’un corps d’inspection 
unique de la police judiciaire sié- 
geant à la chancellerie et F harm nro- 
sation des dromsaiptions de FJ et 
de la carte judidaire. 

Depuis le début des années 90, de 
petits pas symboliques ont peu à 
peu été accomplis. Un bureau de la 
police judidaire a ainsi été créé au 
ministère de la justice. La loi du 
4 janvier 1993 a renforcé le pouvoir 


de notation du procureur général ; 
désormais, son évaluation est prise 
en compte pour toute décision 
d'avancement Enfin, depuis 1994, 
les modalités de création et les cri- 
tères de compétence des services de 
police judidaire, qui relevaient au- 
paravant du seul ministère de l'inté- 
rieur, sont déterminés après consul- 
tation de la chancellerie. 

Dans Patiente d’un véritable rat- 
tachement de la police judidaire à 
la Place Vendôme, les deux princi- 
paux syndicats de magistrats - le 
Syndicat de la magistrature (SM, 
gauche) et l’Union syndicale des 
magistrats (USM, modérée) - 
plaident aujourd’hui en faveur du 
modèle italien. Dans la péninsule, 
des pools d’enquêteurs spécialisés 
travaillent directement sous F auto- 
rité de la magistrature. 

Arme Chemin 
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omité français un an du Mondial. • LE DIRECTEUR tien accordé au Monde, le bilan lo- encore des progrès à faire dans les CATION, la société France Télécom a 
mnluL j k Coupe du GÉNÉRAL DU CFO, Jacques Lambert gistique de la compétition et douze mois à venir. • LE DISPOSITIF également pu mesurer la qualité de 

Fran™ riïJ B E !JÏ2? ne ■ u Tou ‘7 , ° l de préfet de la Savoie à l'époque des affirme : « Mous avons beaucoup SANITAIRE, lui, placé sous l'autorité ses prestations et lancer une cam- 

.. | M1 S~î? m î s amicaux, du 3 au Jeux olympiques d'hiver d'Albert- appris. » • CONTRÔLES de sécurité, du docteur Nicolas Gorodetzky, pagne publicitaire sur le thème : 

j nj pour roder son dispositif à ville (1992), dresse, dans un entre- transports, accès au stade, il reste semble fin prêt • CÔTÉ COMMUN!- « Une fête, ça se prépare ». 


Fini le Tournoi de France , la Coupe du monde s'avance 

La compétition, qui s'est achevée mercredi 11 juin, au Parc des Princes, a permis de tester quatre des dix sites où aura lieu le Mondial 1998. 
Les conditions d'accueil et de transports, les communications et l'assistance médicale ont été testées au cours de cette répétition 


IL MANQUE encore pas mal de 
boutons de guêtres. Avenue du Gé- 
néral- Mangin, à Rnis, au siège du 
Comité français d’organisation 
(CFO), on ne crie pas victoire. On 

RÉCIT 

L'obsession 
de la sécurité 
nuit parfois 
à la convivialité 


améliore sans cesse le plan de ba- 
taille. A un an du grand rendez- 
vous du football planétaire, le Tour- 
noi de France, qui s’est déroulé du 3 
au 11 juin, a permis de mesurer les 
progrès à accomplir pour que le 
pays réussisse sa Coupe du monde, 
fl y en a. 

Les six matcbes disputés auront 
apporté aux organisateurs leur lot 
de satisfactions, ce qui est toujours 
bon pour le moral Ils auront géné- 
ré une somme de contrariétés, ce 
qui est finalement plus instructif. Le 
plus angoissant aurait sans doute 
été que tout se passe trop bien. Car, 
sur et hors du terrain, on jouait un 
peu pour du beurre, fl en sera dif- 
féremment lors des soixante-quatre 
rencontres prévues sur dix stades 
entre le 10 Juin et le 12 juillet 1998. 

Lyon avait été choisi pour un test 


grandeur nature (contrôles en tout 
genre, sécurité, accès au stade, 
contrefaçon). Nantes, Paris et 
Montpellier ont permis de travailler 
certains secteurs particuliers de 
l’organisation. Une commission 
d’évaluation, séparée en deux 
équipes, a observé le déroulement 
du tournoi : efle doit rendre ses 
conclusions aux responsables du 
CFO. A eux de répercuter l'informa- 
tion sur les dix sites pour que le 
Mondial 1998 profite de l’expé- 
rience. 

Mais il était d’autres observateurs 
a tten ti fs, au moins aussi pointilleux. 
Les 600 journalistes étrangers qui 
avaient fait Je déplacement étaient 
l’avant-garde des 5 000 qui de- 
vraient débarquer dans un an. Ces 
habitués des grands rendez-vous 
sportifs tirent eux aussi des ensei- 
gnements sur le pays d’accueil. Re- 
marques amicales à r issue de ren- 
contres qui l’étaient tout autant 

L’obsession de la sécurité lors du 
match inaugural France-Brésil, & 
Lyon, a été mal vécue. La multipB- 
cation des contrôles a agacé: jus- 
qu’à six en cent mètres dans les sec- 
teurs sensibles. Elle a provoqué des 
embouteillages et des retards, no- 
tamment devant les portillons dé- 
tecteurs. De nombreux spectateurs 
n’étaient toujours pas entrés dans 
le stade Gerland quand Roberto 


Carlos a inscrit, à la vingt-deuxième rai Gérard de Peyre] ongue, direc- 
minute, ce monumental coup franc leur du site, en a tiré les enseigne- 
qiû restera le plus beau but de la ments dès le second match, disputé 
compétition. cinq jours après. Les vérifications 

L’interdiction de faire pénétrer ont été allégées et la bonne humeur 
dans l'enceinte drapeaux et tara- est revenue. Les supporteras ont pu 
bours a été vécue comme une at- garder - et utiliser - leurs acces- 
teinte aux libertés fondamentales soires. 

par les supporteras brésiliens. « On A Lyon, Nantes, Montpellier et 
apprend chez nous que ta France est P aris, l'insuffisance des moyens de 
le berceau de la culture, de la délb- transports et l'absence d’informa- 
catesse et de la politesse: on a vu tion sur la manière d’accéder au 

exactement le contraire, se plaignait stade ont été critiquées. Les tri- 
un Carioca. On nous a traités comme b unes n'étaient pourtant remplies 
des gens sans éducation. » Le gêné- qu'à la moitié de leur capacité. A la 

Rendez-vous le 10 juin 1998 

La COupe du monde de football 1998 • Saint-Etienne, stade 

se déroulera en ftanœ du 10 juin au Geoffroy-Guichard, 36 000 

12 jiriBel date de la finale prévue au places. 

Stade de France, à Saint-Denis, aux •Lyon, stade Gerland, 44 000 

portes de Paris. places. 

Dix stes ont été retenus, pour • Bordeaux, Parc Lescnre, 36 500 

accueillir Tensemble des rencontres, places, 

soit un total de soixante-quatre •Montpellier: stade de la 

matchs. Vbid les villes et les stades Mosson, 35 500 places, 

concernés : • Toulouse : Stadhun, 37 500 

• Lens, stade Boflæit, 41 200 places, places. 

• Saint-Denis, Stade de France, • Marseille : Stade- Vélodrome, 

80 000 places. 60000 places. 

• Paris, Parc des Primes, 49 500 Le tirage au sort des groupes 

places. éliminatoires du premier tour de la 

• Nantes, stade de la Beau johe, compétition aura Heu le 

40 000 places. 4 décembre, à Marseille. 


gare de Nantes, rien n'indiquait que 
le tramway conduisait aux portes 
de la Beaujoire. A Montpellier, les 
spectateurs n’étaient pas tous pré- 
venus du système de navette. Il fau- 
dra sérieusement plancher sur la 
question, «je crains vraiment des 
difficultés pour circuler dans un an 
les jours de match », expliquait Oli- 
ver Hoft, numéro un de la rubrique 
football du Times. 

AMBIANCE ASEPTISÉE 

Le travail des volontaires a été, en 
revanche, unanim ement loué. Dis- 
ponible, aimable, efficace, le per- 
sonnel a été apprécié dans les salles 
de presse, tes stadiers, chargés de 
la sécurité dans les tribunes, n'ont 
guère eu à user de leur compétence, 
l’ambiance ayant été aseptisée. 
Mais quelques défaillances ont été 
constatées dans le compartimen- 
tage des places, des spectateurs 
étant parvenus à se faufiler là où ils 
n'avaient, en principe, pas accès. 

Bref, l’organisation semble prête 
ou pas loin de Tétre. Gianni Visna- 
di, journaliste au quotidien italien 
Tbüœport; le dit: « Le site qui m'a le 
plus favorablement impressionné est 
celui de Montpellier. Le stade est 
beau, te centre de presse presque 
parfait H reste des choses à améliorer 
mais, à un an de la compétition, c’est 
normal En tout cas, nous. Italiens, 


avions été plus malins avant notre 
Mondial J 990. n y murt tellement de 
lacunes dans le dispositif W 6 nous 
n'avions pas fait la bêtise d’organiser 
un tourna. » 

En revanche, en dehors du péri- 
mètre des stades, tout est encore à 
foire. Aucune animation extra-spor- 
tive n'est venue égayer cette di- 
zaine du fbotbafl. (/hôtellerie et les 
transports interviDes n'ont pas été 
vraiment testés. Mais les prévisions 
catastrophistes avant les coupes du 
monde, que ce soit au Mexique 
(1970), en Italie (1990) ou aux Etats- 
Unis (1994), n’ont jamais survécu à 
la cérémonie inaugurale. Pourvu 
que cela dure encore une édition. 

La véritable interrogation 
concerne, en fait, la qualité de l’ac- 
cuefl. « Dans les restaurants, ai voit 
que nous sommes des étrangers mais 
personne ne nous aide à traduire les 
menus, se plaint un journaliste bré- 
silien. 

Les gens ne montrent aucune pa- 
tience. » « Vu la réputation d’hospi- 
talité française. affirme très diplo- 
matiquement Olivier Holt, je 
m'attendais à mieux. » Le pays ne 
semble toujours pas se foire à l'idée 
qu’il jouera sur un mois sa réputa- 
tion à long tenue. La France a un an 
pour apprendre à sourire. 

Récit de la section Sports 
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Jacques Lambert, directeur général du Comité français d'organisation 

« Ce test grandeur nature nous a beaucoup appris » 


« Le site de Lyon, où se sont déroulées 
deux rencontres du 1100 x 00 ! de France, de- 
vait servir de cadre à une répétition générale 
en vue du Mondia]1998. Quel en est le bi- 
lan? 

- Les bases du dispositif d’organisation sont 
saines, notamment en matière d’accueil et de 
sécurité. Le site de Lyon a dû anticiper et accé- 
lérer la mise en place d’équipements et le re- 
crutement des volontaires, d’où une part de 
risque inévitable. Ce test grandeur nature nous 
a beaucoup appris. Il a rais en lumière les fai- 
blesses du dispositif, mais également ses 
points positifs. 

-Lesquels? 

- Le rôle des stadiers, par exemple, dont la 
tâche a été facilitée par le fait que le site ait ac- 
cueilli deux rencontres sans risques pour le 
maintien de l’ordre public. L’accueil et le 
contrôle des spectateurs se sont bien passés. Et 
ce qui n’avait pas bien marché lors du match 
d'ouverture a été corrigé lors du second match, 
cinq jours plus tard. Par exemple : de nom- 
breux spectateurs s’étaient plaints du disposi- 
tif de sécurité trop rigoureux, qui avait retardé 
l’accès aux tribunes pour France-BrésD. Eh 
bien, pour la seconde rencontre, les pouvoirs 
publics ont revu le système. 

- Si Ton en juge par le dispositif mis en 
place pour certains matchs, on risque d’as- 
sister à une Coupe du monde très sécuri- 
taire— 

- Au Comité français d’organisation, nous 
sommes convaincus qu’il fout mettre en place 
un dispositif de sécurité à détente multiple. On 
ne gère pas de la même façon un Angle- 
terre-Pays-Bas et un Corée-Bolivie. La sou- 
plesse doit exister, et toutes les parties concer- 


nées doivent recevoir des instructions 
adaptées à l’affiche du jour. Le comité a un 
gros travail de persuasion à réaliser pour que 
l'Etat comprenne qu'a n’y aura pas soixante- 
quatre matchs à risques durant le Mondial 

- Votre souhaitez que les rencontres de 
Coupe du inonde aient Ueu dans des stades 
à la fois sûrs et accueillants. N'est-ce pas an- 
tinomique? 

- Non. Par mon expérience en tant que pré- 
fet, je sais qu’il est possible de concilier rigueur 
et souplesse. Lorsque vous devez gérer une 
manifestation d’agriculteurs, par exemple, soit 
vous décidez de sortir les matraques, soit vous 
essayez de régler la situation de manière moins 
brutale. Un match de football, c’est la même 
problématique. Pour que nos stades soient des 
lieux sûrs, il faut que toutes les parties concer- 
nées, forces de l'ordre à l'extérieur et stadiers à 
l'intérieur, sachent accueillir et surveiller le pu- 
blic de la meilleure manière possible. 

- comment rendre les stades accueil- 
lants? 

- En faisant preuve de souplesse. En permet- 
tant aux spectateurs d’introduire dans l’en- 
ceinte des drapeaux ou des instruments de 
musique. Je n’imagine pas un match à Bor- 
deaux sans « bandas ». Ni un match à Mar- 
seille sans chorégraphie dans les tribunes avec 
de grands drapeaux. Nous ferons le m axim um 
pour que ce Mondial ne soit pas «visuelle- 
ment » sécuritaire. 

- n vous reste peu de temps et d’occasions 
pour tester le dispositif sécurité sur le site du 
Stade de France, à Saint-Denis. 

- C’est ma plus grande préoccupation. J’ai 
beaucoup de mal à concevoir que nous arri- 
vions au match d’ouvertttre sans que le comité 


ait pu adapter son dispositif. Mais le calendrier 
est trop serré. Avant le Mondial, le Stade de 
France accueillera cinq rencontres, dont seule- 
ment deux matcbes de football (France-Es- 
pagne, le 28 janvier, et la finale de la Coupe de 
France] placés sous l’autorité de la Fédération. 

- Le fait que Jean-Louis Debré, qui était un 
fervent partisan des grillages dans les 
stades, ne soit plus ministre de l'Intérieur, 
va-t-il changer la donne ? 

- Depuis cinq ans, le comité a travaillé avec 
deux présidents de la République et plusieurs 
gouvernements, de manière étroite et positive. 
Toutes les parties concernées sont conscientes 
que l’image de la France est en jeu. Concernant 
les grillages, notre position n’a pas varié : nous 
aimerions voir les rencontres se dérouler dans 
des stades qui n’en sont pas équipés. Le ns, 
Montpellier et Saint-Etienne posent encore 
des problèmes, mais les responsables locaux 
ont l’esprit ouvert. 

Georges Frêche, le maire de Montpellier, par 
exemple, a fait savoir que, si le gouvernement 
donnait son feu vert, il était prêt à enlever les 
grillages de la Mosson. 

- Lors de ce Tournoi de France, le prix 
exorbitant des places a révolté beaucoup de 
candidats spectateurs. Qm est responsable ? 

- Nous avons notre part de responsabilité 
puisque le prix des places avait été fixé en ac- 
cord avec des responsables de la Fédération et 
de la Ligue nationale de football Autant pour 
le Mondial nous avons effectué une étude de 
marché approfondie, autant sur cet événement 
nous avons commis une erreur. » 

Propos recueillis par 
Alain Constant 


France Télécom va relayer le son et les images d'une centaine de sites 


LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
joueront un rôle capital lors de la 
Coupe du monde. Depuis le milieu 
de l’année 1995, France Télécom a 
obtenu du Comité français d’orga- 
nisation (CFO) « la responsabilité 
globale des télécommunications», 
comme l’explique Jean-Michel 
Serre, directeur du projet Mondial 
1998 chez l’opérateur nationaL Ü a 
profité du Tbumoi de France pour 
roder en grandeur réelle les dispo- 
sitifs déployés l’an prochain. 

L’entreprise publique maîtrisera 
l’ensemble des échanges engen- 
drés par l’événement: voix, 
images, données. « Cela équivaut à 
gérer pendant quelques mois les té- 
lécommunications d'une entreprise 
de 20000 personnes dont l’activité 
est répartie sur dix villes françaises, 
soit une centaine de sites», précise 
M. Serre. France Télécom compte 
tirer profit de l'opération, six mois 
après l’ouverture à la concurrence 


du marché français des télé- 
communications. Inconvénient : la 
moindre erreur aura des consé- 
quences graves sur la réputation 
de la France et désastreuses sur 
celle de l’entreprise. 

UN RÉSEAU GÉANT 

Le contrat qui lie l’opérateur et 
le CFO engendre des prestations 
que France Télécom a évaluées à 
environ nommions de francs. «Il 
s'agit là du montant que nous fac- 
turerions â une entreprise cliente 
dans le cadre d’une relation 
commerciale classique», indique 
M. Serre. En fait, l’opérateur offre 
F intégralité de ses prestations. 

Pour répondre aux besoins spé- 
cifiques du CFO, il mobilisera 1 300 
personnes. Les télécommunica- 
tions vocales seront acheminées 
par 15 000 téléphones et Minitel, 
dont 3 000 réservés au comité, 
pour rdfier cent sites par des lignes 


indépendantes. Le comité dispose- 
ra également de 1 800 téléphones 
portables GSM îtmeris er de douze 
terminaux de visioconférence sur 
réseau Numéris. La messagerie se- 
ra assurée par 1 800 pagers Expres- 
se. 

Quant aux données, elles cir- 
culeront sur des lignes à deux mé- 
gabits par seconde reliant 2 000 
ordinateurs. A cela s’ajoute l’équi- 
pement mis à la disposition des 
10000 représentants des médias. 
Les salles de presse seront dotées 
de terminaux téléphoniques & 
carte. L’utilisation de la carte 
France Télécom sera gratuite pen- 
dant la Coupe du monde et 5 000 
terminaux Itméris seront attribués 
aux journalistes. 

Ce sont les transmissions vidéo 
qui engendreront les dépenses les 
plus importantes. Chacun des dix 
stades sera doté de doubles 
boucles optiques offrant un débit 


de 2£ gigabits par seconde. Le tra- 
vail simultané de 150 équipes de 
commentateurs est prévu sur 
chaque stade, ce qui mettra en jeu 
- 250 canaux de télévision entre Pa- 
ris et les stades et 180 canaux son 
par stade. 

GlobalCast, filiale de France Té- 
lécom, assurera le transport inter- 
national des programmes télévisés 
à partir de sept centres de trans- 
missions spatiales répartis autour 
de Paris et munis de cinquante an- 
tennes. Pour éviter les pannes, de 
multiples redondances entre les 
liaisons terrestres et satellites sont 
prévues. Le tout doit assurer le 
spectacle pour les 25 millions de 
spectateurs attendus sur les stades 
et surtout pour les 37 milliards de 
téléspectateurs, en audience 
cumulée, qui célébreront cette fête 
mondiale du footbaH 

Michel Alberganti 


Les responsables sanitaires 
se préparent à l'urgence 

LORSQUE, EN 1995,. après tégiques, en contact permanent 


l’adoption de la loi qui oblige 
chaque organisateur de manifesta- 
tions culturelles ou sportives à 
mettre en place son propre dispo- 
sitif sanitaire, ü a fallu choisir 
l’ équipe médicale chargée de cette 
mission dans les dix stades du 
Mondial 1998, le Comité français 
d’organisation (CFO) n’a pas hésité 
longtemps : Je choix s’est porté sur 
Nicolas Gorodetzky et son équipe. 
Elle est la seule, en France, à maî- 
triser tous les domaines de la mé- 
decine d’urgence et de l’assistance 
et à démontrer régulièrement son 
savoir-faire en situation. 

Depuis quatre ans, elle s'active 
chaque semaine au Parc des 
Princes à l'occasion des matchs du 
Paris-Saint-Gennaln et du XV de 
France. Elle s'est aguerrie au point 
de devenir un modèle. «Aucun 
autre stade en France ne propose un 
dispositif d'assistance médicale 
comme celui que nous ûiuns mû en 
place au Parc des Princes », affirme 
le docteur Gorodetzky. L’étranger, 
même, s'informe. Ni les Anglais ni 
les Américains, pourtant rompus 
aux contraintes de la gestion sani- 
taire des foules dans des stades 
souvent immenses, ne peuvent ri- 
valiser. 

L’objectif est simple : créer sur 
chaque site une antenne médicale 
autonome qui pourra prendre en 
charge un patient quelle que soit la 
gravité de son état 

LE MODÈLE DK CONCERTS DE ROCK 

FOrmé aux techniques du SAMU , 
le docteur Gorodetzky s'inspire 
des méthodes appliquées au début 
des années 30 Jors des grands 
concerts de rock. « Notre souci est 
de pouvoir intervenir en toute cir- 
constance dans les meilleurs délais, 
en ayant envisagé à l’avance toutes 
les situations possibles, explique le 
praticien. Nous devons être ca- 
pables de diagnostiquer très vite, de 
traiter sur place ou d’évacuer vers le 
plateau d’urgence le plus proche. » 

Aussi, pour la Coupe du monde 
de football, Nicolas Gorodetzky a- 
t-il élaboré un schéma général 
d’intervention que les services de 
la Protection civile ont avalisé. Aux 
termes de ce document, chacun 
des stades concernés disposera 
d’une infirmerie principale où opé- 
rera un médecin urgentiste entou- 
ré d’un réarrimateur, d'un anesthé- 
siste et d’un infirmier. Cette 
infirmerie sera reliée à trois postes 
satellites, installés aux points stra- 


avec les secouristes installés dans 
les tribunes et autour de l’enceinte. 

Au total, neuf médecins, trois in- 
firmiers, un permanent chargé de 
la coordination des équipes, un 
pharmacien et soixantenfix secou- 
ristes veilleront sur les spectateurs. 
Le Stade de France, à Saint-Denis, 
où se disputera la finale, et le 
Stade-Vélodrome, à Marseille, dis- 
poseront d'effectifs renforcés du 
fait de leur capacité d’accueil (res- 
pectivement 80 000 et 
60 000 places). Les équipes, consti- 
tuées de vacataires, seront recru- 
tées par appel à candidatures dans 
les mois à venir. Elles seront 
composées de médecins inscrits à 
Perdre, qui suivront des stages de 
formation. 

LE RISQUE DE LA CHALEUR 

« Si tous devez foire un malaise 
cardiaque, mieux mur le faire au 
stade que chez vous, plaisante le 
docteur Gorodetzky en com- 
mentant le dispositif. Nous sommes 
sur-médicalisés. » La preuve : pour 
la finale du Championnat d’Europe 
des nations 1996, qui se jouait à 
Wernbley, devant 70 000 specta- 
teurs, ies Anglais n'avaient mobili- 
sé que trois médecins, deux infir- 
miers et quatre-vingts secouristes. 
La France n’en fait-elle pas trop ? 
«Non, répond Jacques Saint- 
I aimes, colonel de sapeurs-pom- 
piers, responsable du Comité de 
pilotage secours-santé de la mis- 
sion intemimistérieDe chargée de 
l’organisation de la Coupe du 
monde. Nous devons être capables 
de répondre ù une demande im- 
promptue. » 

Les catastrophes du type de 
celles de Sheffield, du Heysel ou de 
Bastia ont été décortiquées, et des 
réponses médicales imaginées et 
rodées. A vrai dire, Nicolas Goro- 
detzky craint pour 1998 une vague 
de chaleur, sur le modèle de celle 
qui s’était abattue sur les Jeux 
olympiques de Los Angeles, en 
1984, où les secours avaient été dé- 
bordés par la multiplication des 
m a l a i se s . Alors, dans son bureau 
du troisième étage de l’immeuble 
parisien du CFO, le médecin-chef, 
intallé là depuis avril 1996, polit 
sans cesse ses plans d’intervention 
et essaie de se faire une raison : 
mobilisé pour la Coupe du monde, 
ii n’en suivra aucun match. Ur- 
gence oblige. 

Yves Bordenave 
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Le moteur VIO Peugeot pourrait équiper 
deux nouvelles écuries en 1998 


A la veille du Grand Prix du Canada, l'équipe Jordan Peugeot affiche de hautes ambitions 

A la veille du Grand Prix de formule 1 du Cana- sixième place du championnat du monde des pourraient permettre au V 10 de la firme de So- 
da, qui aura lieu, dimanche 15 juin, à Montréal, constructeurs. Pourtant le bon comportement chaux d'équiper en 1998 l'écurie de (Irlandais 

l'écurie Jordan-Peugeot ne pointe qu'à la des pilotes et une réputation grandissante Eddie Jordan et celle d'Alain ProsL 


LA PATIENCE est l’une des clés 
du succès en formule L L'hiver der- 
nier. pour avoir feint d’ignorer cet 
axiome, Jacques Calvet a fciffi pro- 
voquer le retrait définitif de Rmgeot 

de la compéti- 
tion Terne du 
sport automo- 
bile, au mo- 
ment même où 
les moteurs VIO 
de son entre- 
prise commen- 
formule 1 çaient à gagner 
en crédibilité et à se forger une belle 
réputation dans le paddock, «Je 
pense que l'écurie Jordan-Peugeot 
dispose cette année de la deuxième 
meilleure voiture du plateau, assure 
par exemple Eddie Irvine, le coéqui- 
pier de Michael Schumacher chez 
Ferrari. Mais pour des raisons que 
f ignore, l'ensemble ne fonctionne pas 
au mieux et récurie n'a pas obtenu 
tous les points qu’elle mérite. » 

Après six courses marquées par fa 
féroce bataille que se livrent ses 
deux jeunes pilotes, te débutant al- 
lemand Ralf Sch umac her (le frère 
de_) et TltaHen Giancario FiricheDa, 
et à la vrille du Grand Prix du Cana- 
da qui devait se courir dimanche 
15 liïin sur te circuit Gilles- Ville- 
neuve de Montréal, l'équipe franco- 
irlandaise ne pointe en effet qu’à la 
sixième place du championnat du 
monde des constructeurs, avec huit 
points. Pourtant, ses ambitions de- 
meurent très élevées. Bien que très 
inexpérimenté, Ralf Schumacher a 
déjà fini une course sur le podium, 
en Argentine, alors que Giancario 
FisicheUa, à peine plus habitué à la 


Fl, s’est qualifié sur la deuxième 
ligne au Grand Prix de Monaco. 

De même, les mesures des vi- 
tesses de pointe effectuées sur les 
premiers circuits du championnat 
1997 indiquent que «te VIO Peugeot 
se situe au sommet de la hiérarchie », 
selon Jacky Eeckelæit, coordina- 
teur du programme Feugeot-Fl. 
« Et des résultats de ce niveau, cela 
change tout », se félicitent les colla- 
borateurs du motoriste français. 

L’année 1996 n’avait été qu’une 
suite de déceptions pour Peugeot 
« Le châssis de Tannée dernière avait 
clairement des défauts », souligne 
Pierre-Michel Fauconnier, directeur 
de Peugeot-Sport. 


Aussi, l'association avec Eddie 
Jordan n’ayant pas donné le résultat 
escompté - à saveur l'entrée dans le 
club très fermé des «top teams » -, 
Jacques Calvet a-t-il longtemps en- 
visagé de quitter la Fl à la fin de la 
saison 1997, au terme du contrat qui 


le fie avec récurie irlandaise : « Pour 
des raisons économiques, sachant 
que la situation du marché européen 
de l'automobile est très agitée », pré- 
cisait Frédéric Saint-Geo ure, direc- 
teur général adjoint de Peugeot 

BESOIN DE JEUNESSE 

Mais, au lieu de tourner le dos à 
cette compétition, la première dans 
Laquelle Peugeot-Sport avait ren- 
contré l'échec, te PDG du groupe 
PSA se retrouve aujourd’hui en si- 
tuation de donner son accord pour 
motoriser deux écuries la saison 
prochaine. Au début de Tannée, Q 
s’est laissé te n ter par une nouvelle 
aventure en accordant un baS sup- 


plémentaire à ses ingénieurs, qui 
collaboreront Tannée prochaine 
avec Técurie du quadruple cham- 
pion du monde des conducteurs, 
Alain Prost 

Depuis, les résultats encoura- 
geants des Jordan-Peugeot l'ont 


amené à reconsidérer son accord 
avec Eddie Jordan: «Peugeot a be- 
soin de cette jeunesse, de cette dyna- 
mique que donne la Fl », affirmait-il 
récemment Le moteur VIO Fteugeot 
équipera-t-il encore tes Jordan Tan- 
née prochaine? La décision du 
groupe PSA devrait être rendue pu- 
blique à la fin du mois de juin, à 
FoccasLon du Grand Prix de France. 

Une seule chose est sûre : la four- 
niture du moteur français serait fac- 
turée à Eddie Jordan en cas de nou- 
vel accord, « j’ai un certain nombre 
d’options mais je privOégjerai tou- 
jours les solutions de continuité », 
avoue Eddie Jordan, qui se dit 
« OK » pour payer le moteur de la 
firme sochalïenne. 

Chez Peugeot, le débat n’est pas 
tranché. L’équipement d'une 
deuxième écurie passerait par de 
nouveaux aménagements indus- 
triels et par le recrutement de nou- 
veaux personnels (ils sont cent cin- 
quante à l'heure actuelle): autant 
d’investissements que Tentreprise 
française n'est pas certaine de ren- 
tabiliser. « On peut réfléchir à ces 
questions à partir des résultats du 
concurrent national, explique Pierre- 
Michel Fauconnier: Renault a tiré 
des bénéfices de sa double associa- 
tion avec Williams et Benetton mais 
depuis, foi du mal à voir ce que cela 
leur rapporte. Ce qui compte en Fl. 
c’est d’être dans les bois premiers le 
plus souvent possible. Ce sont les voi- 
tures de tête qui animent la course, et 
on fait cet investissement pour être 
vu. » 

Eric Collier 



De nouveaux motoristes sur les circuits 

Si Peugeot renonce à travailler avec Eddie Jordan durant la saison 
1998, on jeu de chaises musicales à trois pourrait permettre à 
Fécurie irlandaise de bénéficier du moteur Mngen-Honda, actuelle- 
ment en service sur les véhicules de Fécurie d'Alain Prost. 

Le retrait de la compétition de Renault laisse planer d’antres In- 
certitudes. Son remplaçant, le Mécacbrome, du nom de Tentreprise 
qui rassemble, équipera toujours les Willi ams jusqu’en 1999. En re- 
vanche, rien n’est sûr pour Benetton : Fautre partenaire de Renault 
pourrait être amené à se tourner vers de nouveaux motoristes. Les 
groupes allemands Audi et BMW, qui s’intéressent de très près à la 
Fl, pourraient également entrer dans la danse au cours des pro- 
chaines saisons. 


Le jeune prodige Soheil Ayari en piste aux 24 Heures du Mans 


SON NOM parait imaginé pour 
éclairer les affiches les plus pres- 
tigieuses du sport automobile. 
Sobeil Ayari a reçu d’un père 
d’origine iranienne ce prénom 

PORTRAIT 

A vingt-sept ans, 
te Savoyard veut 
parfaire son image 
de surdoué du volant 


qui sonne comme l’aboutisse- 
ment du but qu’il poursuit. L'en- 
fant d’ Aix-les-Bains (Savoie) est 
actuellement le meilleur espoir 
d’une possible relève des pilotes 
français en formule 1. Sa victoire 
à Helsinki (Finlande), à la fin du 
mois de mai, pour sa troisième 
participation à une course en 
F 3000, en dit long sur ses capaci- 
tés d’adaptation. D sera, samedi 
14 juin, au départ des 24 Heures 
du Mans. Il tentera ainsi de se 
faire un nom dans la célèbre 
course d’endurance, pour par- 
faire ce portrait de surdoué du 
volant qu’on dessine de lui. 

Mais, à vingt-sept ans, Soheil 
Ayari prend son temps. Son pal- 
marès n’est que la confirmation 
d'une carrière tracée vers un seul 
objectif: conduire en formule 1. 
Comme la quasi-totalité des pi- 
lotes de grands prix, il est passé 
par le karting où Q a multiplié les 
victoires entre 1987 et 1992. Son 
unique désillusion est venue 
d’une deuxième place an Volant 
Elf, en 1993. Il lui fallut attendre 
1994 pour un premier titre de 


champion de France en Fomnde 
Ford. Comme Jacques Villeneuve 
en course Indycar, fl décroche en 
1995 ce titre symbolique de « roo- 
kie » - meilleur débutant - de la 
formule 3. Mais c’est en 1996 qu’il 
s’impose sur les circuits de ce 
championnat de France. U fait 
mieux que Jean Aies! en 1984, et 
détrône Henri Pescaloro de son 
record de 1967, avec onze vic- 
toires et deux deuxièmes places 
en quatorze courses. A Macao, 
pour l’épreuve mondiale, fl se bat 
en tête avant de rétrograder à la 
4- place, sur crevaison. « Il 
conduisait comme un furieux », 
disent alors tous les observa- 
teurs. 

Soheil Ayari sait que les résul- 
tats, même cette année dans une 
F 3000 considérée comme le 
tremplin de la course automobile, 
ne suffisent plus à faire d’un pi- 
lote talentueux un candidat In- 
contournable à un baquet de for- 
mule!. Les carrières s’allongent 
tant pour les candidats au titre de 
champion du monde que les 
places libérées se font rares. Et la 


plupart des nouveaux venus 
n’ont trouvé un volant dans les 
écuries que lestés d’une fortune 
familiale ou d’attrayants contrats 
publicitaires, parfois plus atta- 
chés à leur nom qu’à leur talent. 
C’est pour contourner ces obs- 
tacles que l’entourage de Sobefl 
Ayari s’est organisé. 

TROUVBt DES BUDGETS 
On a laissé au pilote le soin de 
mettre à profit son BTS bureau 
d’études pour domestiquer la 
mécanique et le réglage d’un 
châssis. Sa famille se dévoue pour 
rechercher les budgets indispen- 
sables à une saison. Et, parmi ces 
partenaires, la mairie d’Aix-les- 
Bains reste fidèle à un soutien 
que ne remettent pas en cause tes 
changements politiques. Après 
Cyrus, le grand frère, c’est Sas- 
san, le cadet, qui prend en charge 
la prospection et la logistique. 
Cousins et amis prennent sur leur 
temps libre pour se consacrer à 
Soheil Ayari Promotion, une as- 
sociation qui pourrait rapide- 
ment être transformée en SARL. 


Dans cette petite entreprise, 
personne encore, pas même le pi- 
lote, ne gagne sa vie. « Tout passe 
dans les séances d'essais et dans la 
mise au point des voitures, ex- 
plique Soheil Ayari. Nous démar- 
rons les saisons sans avoir bouclé le 
budget Ce sont mes résultats qui 
doivent séduire de nouveaux par- 
tenaires. » La Fédération fran- 
çaise du sport automobile (FFSA) 
lui fait également confiance. Il est 
intégré à l’équipe de France en 
1996, avant d’être nommé capi- 
taine cette année, à la suite de 
tests qui le placent loin devant 
tous les autres postulants. Mais la 
FFSA ne peut rien lui offrir 
d’autre que des stages d’entraîne- 
ment et de communication. 

Alors, la structure familiale 
s’active pour inviter sur les 
courses les partenaires poten- 
tiels. Des contacts sont égale- 
ment pris avec des écuries de Fl, 
comme celle d’Alain Prost, le mo- 
dèle de Soheil Ayari, pour faire 
connaître les résultats du fils pro- 
dige. « Comme à chaque fois que 
je change de catégorie, cette pre- 
mière saison de formule 3000 est 
faite pour apprendre, la deuxième 
devra me permettre de conquérir 
le titre, reconnaît Soheil Ayari. 
Mais j’espère que si j’obtiens rapi- 
dement de bons résultats, je pour- 
rais rentrer dès l’année prochaine 
dans une écurie de Fl. Je n’ai pas 
envie défaire autre chose que de la 
course automobile au plus haut ni- 
veau et rien ne m’écartera de cet 
objectif. » 

Christophe de Chenay 


Michèle Alboreto en pointe 

La TWR Porsche (Alboreto, Johansson, Kristensen) devrait s'élan- 
cera en position de pointe aux 24 Heures du Mans, samedi 14 juin, à 
16 heures, l’ Italien Michèle Alboreto, ancien pilote de formule 1, 
ayant réalisé le meilleur temps, jeudi 12 juin, lors de la dernière 
séance d’essais, couvrant les 13,605 kflomèhnes en 3 min 41 sec 581. 

C’est dans les dernières minutes de la première partie de la séance 
d’essais que ritaUen a réalisé son temps sur une piste propre et en 
étant épargné par le trafic. Ce n’est pas à proprement parier une 
surprise, car fi s'agit de la voiture qui Tavait emporté Fan passé, 
même si elle dispose cette année d’un équipage différent. 


La carrière de Steffi Graf menacée 
après une opération du genou 

LA CHAMPIONNE ALLEMANDE de tennis Steffi Graf, qui a subi 
mardi 10 juin une importante opération au genou gauche, dans tme 
clinique privée de Vienne (Autriche), « veuf à tout prix rejouer », a dé- 
claré, jeudi 12 juin, le médecin qui Ta opérée. Le docteur Reinhard 
Weinstabl, a précisé que la championne ne pourrait pas reprendre la 
compétition avant quatre mois et qu’il n'y avait aucune garantie 
qu’elle retrouve .« le niveau qui était le sien avant ses problèmes ». H 
également indiqué que l’opération, « compliquée », avait « duré 
deux heures». « La rotule, a-t-il expliqué, s’était tellement déplacée 
que Steffi aurait eu prochainement des problèmes mime pour marcher 
nomrotemenf». 

fl a révélé que T ex-numéro un mondial s'était rendue dans sa clinique 
déjà avant les Internationaux de France de Roland-Garros, où elle a 
'été éliminée en quart de finale par la Sud- Africaine Amanda Coetzer, 
pour un traitement physiothérapeuthique, malheureusement sans 
succès. La championne allemande, blessée au genou gauche à Ibkyo 
le 1“ février, avait été contrainte au repos forcé durant cent jours 
avant de renouer avec la compétition au tournoi de Berlin à la mi- 
mai. La semaine prochaine, Steffi Graf devrait entamer sa rééduca- 
tion. En attendant, elle devait fêter, samedi 14 juin, son vingt-hui- 
tième anniversaire, à la clinique.- (AFP). 

Le footballeur Patrick Kluivert 
accusé de viol 

L’ATTAQUANT international néerlandais de FAiax d’Amsterdam, qui 
jouera au Milan AC la saison prochaine, est accusé de viol par une 
jeune femme de vingt ans. Les faits se seraient déroulés, il y a environ 
un mois, au domicile du joueur, à la suite d’une soirée en boîte dé 
mut La jeune femme avait déjà pris contact avec la police mais n'a 
déposé plainte que jeudi 12 juin. 

En septembre 1995, Kluivert avait perdu le contrôle de sa voiture qu’il 
conduisait à grande vitesse et avait percuté un antre véhicule, tuant 
le conducteur et blessant grièvement l’épouse de celui-ci- Kluivert 
avait été condamné pour homicide par imprudence à trois mois de 
prison avec sursis, 240 heures de travaux d’intérêt général, deux ans 
de mise à répreuve et dix-huit mois de retrait du permis de 
conduire.- ( AFP ). 

DÉPÊCHES 

■ BASKET-BALL : l'équipe de France a été battue par son homo- 
logue italienne (71-56), jeudi 12 juin, lors de la première journée du 
Tournoi de TAcropole, à Athènes. A deux semaines du début de l'Eu- 
ro 97, la faible prestation des Français est inquiétante. Lors de ce 
même tournoi, la Grèce a battu l’Allemagne (83-65).- IAFP). 

■ CYCLISME : les Championnats du monde de cyclisme sur piste 
1998 auront beu sans doute à Bordeaux plutôt qu’à Paris, a déclaré, 
jeudi 12 juin, le président de la Fédération française de cyclisme 
(FFC), Daniel BaaL En raison du prix très élevé de la location du vélo- 
drome du Palais omnisports de Paris-Bercy et de Fabsence de sub- 
ventions de la Vïïle de Paris, la FFC s’est tournée vers te stadhim de , 
Bordeaux pour accueillir ces championnats prévus du 26 au 30 août 
1998. Reste désormais à obtenir l'accord de FUnion cycliste inter- 
nationale (UQ). 

■ FOOTBALL : la Bolivie a battu le Venezuela 1-0 an stade Heman- 
do Si! es de La Paz, situé à 3 600 m d’altitude, à T occasion de laCopa 
America. De son côté, ie-pérou s’est imposé face à ruroguay l-0 lors 
d’un match disputé à Sucré.- (AP.) 

■ Roland Coorbis, le nouvel entraîneur de F Olympique de Mar- 
seille, est intéressé par la venue du Monténégrin Dejan Savicevic, le 
meneur de jeu du Milan AC En attendant réventueDe arrivée de celui 
que Silvio Berlusconi surnomme « H Genio », l’OM espère foire signer 
Finteroational français Laurent Blanc, actuellement au FC Barcelone. 

■ GOLF: T Ecossais Coün Moutgomerie, eh grande forme, est en 
tête de la première journée de FUS Open disputé, jeudi 12 juin, sur te 
parcours du Congressional Country Club de Bethesda (Maryland), 
dans la banlieue de Washington. L’Ecossais, à la recherche d’un pre- 
mier titre majeur, a réalisé un score de 65 sous le par. Quant au jeune 
prodige Tiger Woods, fl est 80 e du classement provisoire à l’issue de 
cette première journée. 

■ AUTOMOBILE: le pilote autrichien Gerhard Berger a déclaré 
forfait pour Grand Prix du Canada qui doit se courir dimanche " 
15 Juin ( lire a -contre). Vainqueur sur le circuit de Montréal en 1992 au 
volant d’une McLaren-Honda, Berger souffre des sinus après une 
opération chirurgicale subie fl y a deux semaines, et le mal ne pourra 
pas disparaître sans une thérapie aux antibiotiques, incompatible 
avec le pilotage d’une FL Berger sera remplacé par son compatriote 
Alexander Wurz au volant de la Benetton-RenaulL 

Les sprinters américains en vedette 
à Indianapolis 

LA DEUXIÈME JOURNÉE des championnats des Etats-Unis d'athlé- 
tisne, jeudi 12 juin, à Indianapolis, a permis tf assister dès les séries à 
de belles performances de la part des sprinters (Le Monde du 12 juin). 
Quatre athlètes sont descendus sous tes dix secondes rfanc (es élimi- 
natoires du 100 m masculin, aidés par tm vent favorable. Le meilleur 
temps a été réalisé par Jon Dnnnmond, un des grands espoirs du 
sprint américain, avec 9 sec. 92 ; TIm Montgomery et Maurice Greeoe 
ont été crédités de 9 sec 96 et Mîke Marsh de 9 sec. 97. Les temps ont 
été un peu moins relevés en demi-finales, disputées Ham la soirée 
avec un léger vent contraire, qui ont permis à Marsh et Green de 
prendre un avantage psychologique avant la finale. CeHe-d devait 
avoir beu vendredi 13 juin, sans Dennis MrtchelL tenant du titre, 
sixième de sa demi-finale, mais avec T ancien recordman du monde 
Leroy BurrelL - (AFE). 


QUESTIONS ORALES SUR RADIO CLASSIQUE 

M. Pierre - Gilles de GENES, Prix Nobel de Physique 

et 

Mme Colette LEWINER, Physicienne 
Président - Directeur Général du Réseau SGN EURISYS 

Samedi 14 juin 1997 de 12 à 13 heures 
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Paris se regarde dans ses vitrines 

Pour cause d'inventaire des choix architecturaux, une exposition présente 
les boutiques contemporaines de la capitale au pavillon de l'Arsenal 
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IE PAVILLON de l’Aisenal, antre 
lumineux de l’architecture pari' 
sienne, est pourtant soumis à des 
cadences infernales. Tbus les trois 
ou quatre mois, 0 lui faut présenter 
une nouvelle exposition, toujours 
en prise directe sur la capitale, sus- 
ceptible de faire venir autant le 
grand public que celui des profes- 
sionnels, et de perdurer enfin grâce 
à un catalogue réalisé avec l’éditeur 
Picard, gage étemel de sérieux. 

le fer, la brique, le bois, le verre. 
L’eau et le gaz. L’école, la presse, les 
ingénieurs. Ou encore le Paris 
d'Haussmann et celui des fau- 
bourgs. Aujourd’hui les boutiques, 
« Les boutiques » à Paris. Une ex- 
position sous-titrée « Vitrines d’ar- 
chitecture », pour que nul ne doute 
de la vocation plastique du sujet, de 
son côté diaphane, transparent Les 
boutiques, c’est le plaisir, la magie, 
la nostalgie, la créativité. Cest une 
vision positive du monde, un senti- 
ment festif, un écho estival du Noël 
des grands magasins. 

Pas question donc, sauf de façon 
fugitive, d’évoquer la « question » 
du commerce à Paris, la tristement 
fameuse disparition du petit 
commerce. Thérèse Comil, qui a en 
charge l’avenir du quartier Seine- 
Rive gauche, autour de la nouvelle 
bibliothèque, sauve les meubles en 
rappelant dans une interview la 
prééminence du contexte écono- 
mique et urbain: «■Dons les opéra- 
tions d’aménagement les commerces 
sont une des choses les plus difficiles 
qui soient, dit la directrice de la Se- 
mapa. Société d’économie mixte 
d’aménagement de Paris. On des- 
sine, on décrète des alignements, on 


décide les implantations des arbres, 
mais il faut aussi attirer les 
commerces, être incitatifs. » «fl suf- 
fit , ajoute-t-elle, de voir la plupart 
des opérations: beaucoup sont ter- 
minées, et à peine la moitié des lo- 
caux commerciaux sont occupés. » 

D’autres responsables de la viDe 
auraient pu évoquer le véritable 
casse-tête que représentent ces rez- 
de-cbaussée neufs et masqués de 
placoplâtre ou andens, et dont les 
vitrines abandonnées étouffent 
alors sous de lourds rideaux d’af- 
fiches périmées. 

DANGEREUSE ÉVOLUTION 

Les architectes Karin Léopold et 
François Fauconnet, commissaires 
avec Brigitte Fitoussi, journaliste et 
architecte, de l'exposition de l'Arse- 
nal, notent aussi que 3 400 bou- 
tiques ont fermé depuis 1986. Ils 
constatent la tendance du centre- 
ville à évoluer vers le luxe, s’in- 
quiètent de cette dangereuse pro- 
gression pour, enfin, proposer 
quatre plans de la capitale qui vont 
devenir Fannature colorée du par- 
cours: Paris Mode, Paris Maison, 
Itoris Culture et un meffing-pot ri- 
golo, Paris-Lieux singuliers du plai- 
sir. 

Avec un sérieux d’arch évêque, 
qui cache mai une ironie sacrilège, 
Os vous déclinent enfin une im- 
payable typologie des devantures 
parisiennes qui montre, a contrario, 
comment les lieux du commerce 
contemporain -tels que l’Arsenal 
les fait défiler - se sont précisément 
a ffr a n chis de ces carcans urbains, 
ou bien s’en sont servis, non 
comme types, mais comme voca- 
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A Saint-Germain -des -Prés, en 1967. 


bulaire, comme convention sociale. 

La preuve? Section Paris Mode : 
on commence par Marithé et Fran- 
çois Girbaud, rue Etienne-Marcel, 
aiwqiiri» KHstian Gavoflle a taillé 
un éblouis saut costume sur trois 
étages, sans aucun respect de la dis- 
cipline haussmannienne. Et c'est 
tant mieux. Le mêm e Gavoüle, in- 
terrogé par Brigitte Fitoussi : «Le 
leitmotiv aujourtThui est de faire in- 
temporel et blanc (_). Bientôt ce sera 
dépassé, une tendance en appelle 
d’autres. Reste que le côté clinique 
implique une très grande sophistica- 
tion . Comment faire un mur blanc 
différent du mur blanc dit “cheap” ? 
Il faut vraiment se casser ta tête. » 

Suit d’ailleurs une dégelée de 
blancs dominants et superbes, que 
viennent interrompre Loft, me de 
Rennes (Patrick Rush), AJaïa, me 
de Moussy Qofian Schnabel et Ber- 
nard Bauchet), Lacroix version su- 
crée, rue du Faubourg-S aint-Hono- 
ié (Maulet, Garouste et Bonetti) et, 
bien sûr, Tari r universel, vu par Ta- 
ri, qui a mis du rosé dans son blanc. ■ 

Autre preuve, section Paris 
Culture, qui s'ouvre sur la Librairie 
du patrimoine, dans les jardins des 
Tuileries, où les voûtes anciennes 
ont été caressées avec un respect 
ristercienparrhabfle Philippe Bois- 
sefien Le même, mis à la question 
par la même Fitoussi ■_ « Les mstafla- 
teurs qui sont peut-être l’élément k 
plus dangereux pour notre paysage 
urbain, obéissent aux tendances 
qu’as croient repérer. Ce sont des sui- 
veurs. Cest ainsi que Fort assiste en- 
core aujourd’hui à des sophistica- 
tions aberrantes et particulièrement 
démodées sur le thème du minima- 
lisme japonais (~X Ce qui me paraît 
à rheure actuelle prépondérant est 
une tendance commerciale qui s’ex- 
prime essentiellement par le classe- 
ment et le rangement » 

Ce n’est pas Sylvain Dubuisson 
qui le contredira (Librairie-bou- 
tique des arts décoratifs), ni An- 
toine Strnco (le Jeu de paume), ni 
même Jean-François Bodin, qui a 
fait le vide à la galerie Yvon- Lam- 
bert pour qu’on puisse y domesti- 
quer les forces vives de F imagina- 
tion. 

Et Paris Maison, alors ? Paris Mai- 
son où Fon croise F architecte fé- 
tiche Henri Ciriani (le jardin du 
Parc, me Gabriel-Lamé dans 1e 12* ), 
et Patrick Berger, voltigeur du via- 
duc des Arts, avenue DaumesnË, où 
le travail de Jean-Michel WDmotte 
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Près de la place des Victoires , quartier 
de la mode, le magasin de Marithé et François Girbaud, 
rue Etienne-Marcel, réalisé par Krisüan Gavoüle. 


pour VIA a surtout retenu l’atten- 
tion de nos chers commissaires. 
WQmotte, travaillé par le bon sens- 
Et toujours par Brigitte Fitoussi : 
« Les règles d’aménagement d'une 
boutique sont pour moi la fluidité, la 
lumière, la transparence, et surtout 
qu’on ait envie d'y entrer. » « Lots 
d’un voyage récent à Naples, j’ai 
trouvé sur une petite place deux cafés 
qui vendaient en même temps livres 
et journaux. R faudrait pouvoir en 
trouver à Saint-Germain [des Prés], 
i7 ne faut pas faire disparaître ces 
traces culturelles .» Le brave 
homme, l’excellent homme qui 
nous invite enfin au voyage ! 

Il est vrai qu’à sortir de Paris, à 
prendre Tair du temps dans quel- 
ques autres capitales, les concepts 
si sagement alignés ici, risqueraient 
d’exploser en plein deL Veillant au 
grain, François Fauconnet et Karin 
Léopold les ont plaqués au sol avec 
une étonnante dextérité. Ils par- 
viennent à donner une bonne ho- 
mogénéité à une diversité de maté- 
riaux qui brasse l’histoire et le 
présent, la gravité et l’humour (sub- 
tilement concentré dans une série 
de photos de Doisneau), et à trou- 


ver une prégnante diversité for- 
melle pour marquer les différentes 
séquences. 

Fhris Insolite vient ainsi dore (ou 
commencer?) Texposïtion en nous 
offrant quelques tranches de vie 
pittoresques, de l'empire des frères 
Tang, dans le quartier Italie, au 
Cœur immaculé de Marie, me des 
Petits-Pères, qu'on ferait mieux 
d’appeler le Cœur miraculé de Pa- 
ris, derrière cette place des Vic- 
toires désormais vouée unique- 
ment à la mode. Comme l'est 
d’ailleurs le « Saint-Germain » de ce 
cher WQmotte. 

Frédéric Edetmarm 

•k Exposition « Les boutiques à Pa- 
ris. vitrines d'architecture ». pavil- 
lon de l'Arsenal, 21, bd Morland, 
75004 Paris. Du mardi au samedi 
de 10 h 30 à 18 h 30, le dimanche 
de 11 à 19 heures. Jusqu'au 7 sep- 
tembre. entrée libre. Catalogue 
sous la direction de François Fau- 
connet; Brigitte Fitoussi et Karin 
Léopold, Editions du pavillon de 
l'Arsenal/Picard éditeur, 224 p.. 
327 ill., 280 F. 


Cheveux courts et idées longues 

Sympathique au golfeur, utile au 
jardinier, la tondeuse se fait exécrer 
lorsqu’elle s’attaque à Fhomme. Au début 
du siècle, on ne comptait plus ses 
victimes enfants pouilleux, 

bagnards, guâllottoables— La tondeuse 
était 1e t a li sman des cloîtres et le Cerbère 
des prisons. En 1945, réparation en fit 
fange exterminateur des amours 
interdites. Ménagère de choc, la tondeuse 
vous nettoyait un crâne en moins de 
ri en», extirpant tout soupçon de mollesse, 
toute ombre de fé mini té. Affiée de la 
droite catbofiqne et des for ces aim ées, 
elle unissait en un même instrument le 
sabre et le goupillon, tandis que le tondu 
concurrençait le pelé dans la course à 

Pin rignifianf»- 


Garante de ifrmité nationale en 
ces heures où toute FEurope marchait du 
même pas, elle se changea en 
épouvantail au seufl des années 60: la 
prospérité se traduisait alors par de 
fortes poussées capillaires. Elle eut beau 
s’électrifier, abandonner sa silhouette de 
scorpion chromé. Mal 68 hri jeta un soit. 
Le chanteur Antoine la traitait en OVNL 
D est vrai qu'aujourd'hui encore son fer a 
pour effet premier de vous glacer le cou. 
Un geste malheureux suffisant à dévaster 
la plus jofle nuque, ce char d’assaut 
requiert un vrai doigté. 

Quelle folle poussa donc le français 
Babyhss à lancer, au printemps, une 
tondeuse familiale qui s* autoproclamé la 
« Rolls » du genre ? Rien d’autre qu’une 
étude de marché. Effet structurel : le 
cheveu raccourcit lorsque les temps sont 
durs. Effet conjoncturel : les modes skin 


ou techno chez les jeunes. Chauves 
débutants, homosexuels, rebelles des 
banlieues, sportifs de tout pofl, adeptes 
des pattes et dandles barbichus, 
anjonrdTnri la tondeuse ratisse large, 
jusque chez les princesses I 
Mais sa proie favorite est toujours la 
famîQe nombreuse. Lorsqu’il faut 
multiplier par cinq on six le coût de la 
corvée coiffeur, la 7 440 de Babyliss 
propose utilement ses prestations. Là où 
le professionnel oeuvrait avec une 
sévérité spectaculaire, la Babyliss fignole, 
émèche et rafraîchit de semaine en 
semaine. L’outil castrat eur devient, au 
même titre qu’un coupe-ongles, un 
compagnon d’hygiène et de beauté. A 
condition, bien sûr, de la guider au petit 
poil— 

La 7 440 ne s’est pas risquée seule. Son 
fabricant la vend avec une cassette vidéo 


regorgeant de consefls et de 
démonstrations, ainsi que six 
« guide-coupe » aux tailles diverses, qui 
s’adaptent à la tondeuse pour éviter tout 
faux pas. Contenant, en outre, des outils 
de professionnel (ciseaux, pinces, brosse, 
peigne de finition, cape—), ainsi que 
Pattirafl de protection (étui, 
protège-lames, lubrifiant—), ce coffret 
- vendu autour de 300 F - devrait changer 
bien des salles de bains en salons de 
coiffure, réservant ces derniers anx seuls 
célibataires et anx esthètes friands des 
horoscopes de la presse féminine. 
Heureusement, 0 reste quelques lieux où 
brasser des rumeurs, échanger des potins 
et distiller des confidences : les cafés 
virtuels et les cybermanncnres ne sont 
pas pour demain. 

Jacques Brunei 




jusqu’au 27 juin 1997 


Tou un muni: Je pnaknv inipav. fuVr- 
«Uns m uravcisdemniipie'.: AquaKimsn. 
Burtvryv Onfcntn-Fsnncr. BIu/stkJ «c_ 

.cr rPsria Gaéartae Fermer 1650 F 
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Peinture fraîche 
à la villa Savoye 

LA RENCONTRE avec la vïUa 
Savoye, construite entre 192S et 
1931 à Poîssy par Le Corbusier et 
Pierre Jeanneret, est toujours un 
moment inoubliable. Plus grand 
-ou plus petit - que le souvenir 
photographique que l’on en peut 
avoir, son volume blanc allégé par 
les pilotis, le jeu sculptural des 
rampes et escaliers, manifeste de 
l’architecture puriste, ont été 
longtemps l’objet d’un mystérieux 
rendez-vous, personne ne sachant 
avec certitude si la villa était ou- 
verte, entrouverte... Ou close, 
comme elle put Têtre, après avoir 
frôlé, au début des années 60, la 
démolition, avant d’obtenir d’An- 
dré Malraux, ministre de la 
culture, le label sauveur: monu- 
ment historique. Fait rarissime du 
vivant de l’architecte. 

Restauré, réparé, ses terrasses 
mises hors d’eau grâce aux tra- 
vaux réalisés au début des an- 
nées 80 par Jean-Louis Véret, l’édi- 
fice, dans une nudité qui lui va 
bien, est, en fait, fréquenté chaque 
année par 16 000 personnes, 
confrérie d’initiés ou d’étudiants 
venus parfois de fort loin. 

En réalisant cet hiver une der- 
nière campagne de rénovation 
pour l’électricité et les peintures, 
après sondages et recherches sa- 
vantes, menés par une architecte 
d’expérience, Laurence Razy, les 
services de la conservation du pa- 
trimoine, sous la direction de 
Gaude Veyssière-Fomot, ont vou- 
lu placer cette œuvre majeure du 
XX« siècle sur le parcours des 
«(classiques», non loin des châ- 
teaux de Maisons ou de Saint- 
Gennain-en-Laye. à quelques pas 
de la collégiale de Poîssy. Afin 
d’élargir son audience. 

UN BLEU ASSOURDI 

De nouveaux publics sont atten- 
dus, qui pourront éprouver par 
eux-mêmes les principes d’un es- 
pace fluide et moderne, pourtant 
déjà passé à l’histoire. Dans la 
clarté et la blancheur dominantes, 
ils remarqueront plusieurs murs 
peints, un bleu très soutenu dans 
une chambre, un ton brique et un 
bleu assourdi dans le séjour, et 
verront comment Le Corbusier 
faisait jouer un rôle spatial à ces 
apports de couleur. 

Le travail d’archéologue étant 
souvent matière à polémique, Ds 
seront peut-être amusés d’ap- 
prendre que, le jour de l’inaugura- 
tion, quelques corbuphiles, au lieu 
de se réjouir, boudaient la fête : on 
avait retenu le nuancier de 1931 
comme référence (au lieu de 
teintes peu certaines de 1928), une 
sorte de mini-drame aux yeux de 
la Fondation détentrice des archi- 
ves de l’architecte. 

Si restaurer 'suppose des choix, 
on voit que la jeunesse (du monu- 
ment) ne fait rien à l’affaire. Que 
les chapelles soient modernes 
D’empêche pas les querelles de 
rester byzantines. 

Michèle Champenois 

* Villa Savoye, 82, rue de Villiers, 
78300 Poîssy. tél. : 39-65-01-06. Té- 
lécopié : 01-39-65-19-33. Ouvert 
tous les jours, sauf mardi et jours 
fériés. De 9 h 30 à 12 h 30 et de 
13 h3 0 à 18 heures. Entrée: 25F. 
Tbrif réduit : 15 F. 



sur modèles d'exposition 
canapés, 
fauteuils, 
tables... 

HUGUES CHEYALIER 


PARIS: 228, rue du Fbg Saint t- 
LYON : 7. place dos Célestins ■ : 

lonoré -8* : 17 . rue Cherehe-Midi - S* , 
t • MARSEILLE: 163, rue Paradis - 6* 
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Pluies au nord 


AUJOURD'HUI 


UNE PERTURBATION pluvieuse 
traversera le nord du pays samedi 
dans la matinée. Les pluies seront 
parfois soutenues et raprès-midî les 
nuages resteront nombreux. Les 
éclaircies seront plus larges sur la 
moitié sud, en particulier sur lé 
pourtour méditerranéen et la Corse, 
où le soleil brillera toute la journée. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Les pluies finiront 
d’évacuer la région en cours de ma- 
tinée. L'après-midi, les éclaircies se- 
ront timides et quelques averses se 
déclencheront par endroits. Les 
températures seront comprises 
entre 17 et 20 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Sur ces régions, il pleuvra 
toute la matinée. Les pluies seront 
faibles sur le Centre, modérées sur 
les autres régions. L'après-midi, la 
couverture nuageuse restera impor- 
tante et quelques averses sont en- 
core possibles. Les températures 
évolueront de 18 à 20 degrés du 
nord au sud. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 


Bourgogne, Franche-Comté. - 
Malgré quelques apparitions du so- 
leil, les nuages seront nombreux et 
des averses parfois orageuses sont 
possibles raptèMnidi. Les tempéra- 
tures maximales ne dépasseront pas 

20 ou 21 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le matin, des 
nuages et quelques gouttes affecte- 
ront l'Aquitaine et Midi-Pyrénées. 
L’après-midi, le soleil sera domi- 
nant Les températures seront en 
baisse, comprises entre 22 et 24 de- 
grés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les passages nuageux ma- 
tinaux n’empécheront pas le soleQ 
de briller généreusement l’après- 
midi. Les températures seront 
comprises entre 20 et 24 degrés 
d'ouest en est 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte <T Azur, Corse. - 
Sur ces régions, le soleil dominera 
tout au long de la journée. La "IYa- 
montane soufflera jusqu’à 50 km/h. 
Les températures resteront élevées, 
avec 26 à 28 degrés. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ SEYCHELLES. Air France et Air 
Seychelles viennent de conclure 
un accord de coopération 
commerciale aux termes duquel 
les deux compagnies augmente- 
ront la fréquence des vols entre 
Paris et les Seychelles. A partir du 
1“ novembre, Air Seychelles assu- 
rera, en partage de codes, quatre 
Saisons hebdomadaires. 

■ ISRAËL. La compagnie aé- 
rienne israélienne El Al permet à 
deux personnes portant le même 
nom, voyageant ensemble sur les 
mêmes vols et réservant leurs bil- 
lets simultanément avant le 
15 juin de bénéficier d’une rédac- 
tion de près de 50% sur le 
deuxième billet, en classe écono- 
mique, pour un départ entre le 
26 juin et le 23 juillet La compa- 
gnie propose chaque semaine, le 
jeudi et le dimanche, deux vols 
Paris-Tel Aviv à 7 h 50 le matin, 
au départ d’Orly-Sud, et ce jus- 
qu'au 25 octobre. 


PRÉVISIONS POUR LE 13 JUIN 1997 

PAPEETE 

23/27 N 

KIEV 

17/23 P 

VENISE 

22/27 N 

LE CAIRE 

21/32 S 

Ville nar villft. les minlma/maxima de te m Dérat lire POINTE-A-PfT. 

26/32 S 

LISBONNE 

16/21 S 

VIENNE 

17/24 S 

MARRAKECH 

15/24 S 

et Pétât du ciel S : ensoleillé; N : nuageux; 

ST-DENIS-RE. 

EUROPE 

21/26 S 

UVERPOOL 

LONDRES 

12/18 N 
15/21 N 

<wùiuynr | ï 

BRASILIA 

15/25 S 

NAIROBI 

PRETORIA 

13/23 S 
4/18 S 

l . LvuvtTfi, r ; |miK, - ; ut^ge. 


AMSTERDAM 

15/21 N 

LUXBuWOURG 

16/21 N 

BUENOS AIR. 

14/17 P 

RABAT 

• 15/24 S 

FRADTCE nétnuiole 

NANCY 

14/20 N 

ATHENES 

18/27 S 

MADRID 

16/27 S 

CARACAS 

25/30 S 

TUNIS 

25/40 S 

AJACCIO 

16/28 S 

NANTES 

12/20 P 

BARCELONE 

2026 S 

MILAN 

23/28 P 

CHICAGO 

15/22 N 

ASE4KBUHE 

BIARRITZ 

16/24 N 

NICE 

18/26 S 

BELFAST 

12/17 P 

MOSCOU 

19/25 P 

UMA 

20/26 N 

BANGKOK 

28/39 N 

BORDEAUX 

15/23 N 

PARIS 

14/23 C 

BELGRADE 

17/30 N 

MUNICH 

15/25 S 

LOS ANGELES 

15/17 C 

BOMBAY 

28/33 C 

BOURGES 

13/21 C 

PAU 

15/24 N 

BERLIN 

17/24 S 

NAPLES 

21/31 S 

MEXICO 

15/28 5 

DJAKARTA 

26/31 C 

BREST 

11/19 N 

PERPIGNAN 

17/27 S 

BERNE 

15/26 S 

OSLO 

14/22 S 

MONTREAL 

18/27 S 

DUBAI 

31/39 5 

CAEN 

14/19 P 

RENNES 

13/20 P 

BRUXELLES 

15/21 P 

PALMADEM. 

18/27 C 

NEW YORK 

2026 P 

HANOI 

27/36 N 

CHERBOURG 

11/17 P 

ST-ET1ENNE 

13/22 N 

BUCAREST 

15/28 S 

PRAGUE 

14/23 N 

SAN FRANCS. 

14/21 S 

HONGKONG 

27/30 C 

CLERMONT-F. 

13/21 C 

STRASBOURG 

15/24 N 

BUDAPEST 

17/25 S 

ROME 

18/27 S 

SANT1AGCKHI 

4/10 S 

JERUSALEM 

1029 S 

□UON 

14/25 C 

TOULOUSE 

16/24 N 

COPENHAGUE 

13/19 N 

SEVILLE 

16/29 S 

TORONTO 

15/24 N 

NEW DEHU 

29/37 S 

GRENOBLE 

16/26 N 

TOURS 

13/20 C 

DUBUN 

11/15 P 

SOFIA 

15/26 S 

WASHINGTON 

21/30 N 

PEKIN 

23/32 S 

ULLE 

13/21 P 

nuiKEonfa»ncr 

FRANCFORT 

18/24 P 

ST-PETIRSB. 

17/26 S 

AFRIQUE 


SEOUL 

17/24 C 

LIMOGES 

13/20 C 

CAYENNE 

23/29 P 

GENEVE 

16/24 S 

STOCKHOLM 

8/24 S 

ALGER 

23/31 S 

SINGAPOUR 

28/29 P 

LYON 

16/24 N 

FORT-DE-FR. 

26/30 N 

HELSINKI 

15/26 N 

TENER1FE 

16/21 C 

DAKAR 

22/26 S 

SYDNEY 

1019 C 

MARSEILLE 

18/26 S 

NOUMEA 

20/24 P 

ISTANBUL 

17/24 S 

VARSOVIE 

14/24 S 

KINSHASA 

22/28 N 

TOKYO 

18/24 S 




Situation le 12 juin à 0 heure TU 


Prévisions pour le 15 juin à 0 heure TU 


TECHNOLOGIE 


LA BOÎTE au design soigné, de 
la taille d'un répondeur télépho- 
nique, se pose sur un poste de té- 
lévision et se raccorde à une prise 
téléphonique ainsi qu’au secteur. 
Equipé de la NetBox, un simple té- 
léviseur se substitue à l’ordinateur 
pour naviguer sur la Toüe d'Inter- 
net L’appareil sera mis en vente la 
semaine du 16 juin pour 
1990 francs. 

O figurera dans les rayons de la 
grande distribution (Auchan, Car- 
refour, Camif...) avec deux noms 
sur l’emballage : NetGem, rentre- 
prise française qui fabrique la Net- 
Box et Havas On Line, le fournis- 
seur d'accès à Internet associé au 
lancement La NetBox marque une 
étape importante dans la populari- 
sation d'Internet en France. Nul 
doute que la nécessité de recourir 
à un ordinateur pour se lancer 
dans le cyberespace constitue un 
handicap pour le public. 

Avec la NetBox, toutes les 
craintes des néophytes en infor- 
matique s'envolent Trois fils à 
brancher, câble Péritel de liaison 
avec le téléviseur compris, et, au 
délai de connexion avec le fournis- 
seur d’accès près, Internet devient 
une nouvelle chaîne à laquelle on 
accède avec une télécommande. 

MOTS CROISÉS 


12 3 


La NetBox met Internet à la portée des téléspectateurs 


Sur l'écran du téléviseur, apparaît 
une page d’accueil dépouillée, plus 
simple que le menu des naviga- 
teurs sur ordinateur (Navigator de 
Netscape ou Explorer de Micro- 
soft). La principale difficulté réside 
dans l'absence de clavier dont un 
modèle à liaison infrarouge existe 


NetBox : accès à un site de la Trille 
grâce à son adresse, album pour 
répertorier les serveurs, recherche 
d'informations sur un thème et 
messagerie. Cette option est parti- 
culièrement élaborée. NetGem a 
intégré la possibilité d’ajouter un 
message vocal au texte écrit. 


Un nain face aux géants américains 

NetGem fiait figure de nain lorsque l'on compare cette jeune PME 
française aux géants qni se livrent bataille sur le marché naissant de 
la fusion entre Internet et la télévision. Face à elle, on trouve Micro- 
soft, qui a racheté WebTV, en avril, pour 425 minions de dollars, et 
Orade, qui a contre-attaqué, en mai, avec l'acquisition de Navio (Le 
Monde du 29 mal). Ce duel de titans ne décourage pas Joseph Had- 
dad. II a fondé la sodété en 1995 avec Olivier Guillaumin, .polytech- 
nicien comme lui. NetGem emploie douze personnes et sous-traite 
la fabrication de la NetBox auprès d' Alcyon, une PME installée à 
Toulouse. NetGem, qui dispose d’un capital de 5 millions de francs, 
prévoit un chiffre d 7 affaires de 50 milli ons an cours du second se- 
mestre 1997 et de 160 minions en 1998. 


en option (490 francs). NetGem a 
résolu ce problème avec un clavier 
virtuel qui apparaît sur l’écran et 
permet de taper des phrases 
courtes en sélectionnant des 
lettres avec la télécommande. 

Les icônes de la page d'accueil 
rassemblent les fonctions de la 


PROBLÈME N° 97X23 
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Grâce au microphone dont est do- 
tée la NetBox, l'internaute peut 
enregistrer sa voix ou un son 
d’une durée maximale d'une mi- 
nute. Outre le caractère vivant de 
ce mode de communication peu 
répandu sur Internet, ce système 
permet de se passer de la frappe 


fastidieuse sur le clavier virtuel 

La qualité de l’image, une ques- 
tion délicate lorsqu'on passe de 
l'univers informatique à celui de la 
télévision, se révèle remarquable. 
Une taille de lettre bien adaptée et 
L’absence de vibration et autre 
scintillement des caractères ou des 
images fixes offrent une naviga- 
tion sur la Toile en grand format 
Un confort qui n'est accessible 
qu’avec les coûteux moniteurs 
d'ordinateurs qui dépassent les 17 
ou les 20 pouces de diagonale. 

NetGem a réussi à surmonter le 
problème de la faible définition 
des écrans de télévision. Le pas- 
sage d’une émission à une page In- 
ternet s’effectue en douceur, sans 
différence notable de qualité 
d’image, si ce n’est que celles de la 
Toile restent fixes. La NetBox ne 
comprend pas de décodeur vidéo 
téléchargée. Une limitation peu 
gênante dans la mesure où les 
images animées sont encore rares 
sur la Toile, limitation du débit des 
modems oblige. 

Pour réduire le prix à 2 000 
francs, NetGem a réalisé un travail 
de conception spécifique. Pas 
question de récupérer les compo- 
sants d'un ordinateur. NetGem a 
tiré profit de la spécialisation de 


son produit. « La NetBox contient 
une carte électronique unique équi- 
pée de trois gros composants (deux 
contrôleurs et DSP de traitement du 
signal) ainsi que de 2 mégaoctets de 
mémoire vive», explique Joseph 
Haddad, PDG de NetGem. 

RA5 DE CASSE-TÊTE 

La carte gère les fonctions de la 
NetBox, de l'affichage sur écran de 
télévision à. la navigation en pas- 
sant pas la connexion par le réseau 
téléphonique avec un débit équi- 
valent & celui d'un modem à 
33 600 bits par seconde. La totalité 
du logiciel occupe 1 mégaoctets de 
mémoire. Le reste est utilisé 
comme tampon (cache) pour accé- 
lérer la navigation. Selon Joseph 
Haddad, le système est même ca- 
pable de recevoir des « chaînes In- 
ternet», grâce à la technologie 
« Push ». n est également reconfi- 
gurable à distance à' partir du ser- 
veur du fournisseur d’accès. Ainsi, 
plus de mise â jour des pro- 
grammes; casse-tête des utilisa- 
teurs d'ordinateurs. 

NetGem a même doté sa Net- 
Box d’un lecteur de carte à puce. 
C'est cette dernière qui contient 
les informations de connexion 
(numéro de téléphone du presta- 


6 SOS Jeux de mots: PHILATELIE 

3615 LEMONDE, tapez SOS (123 F/min). 



HORIZONTALEMENT 

L Met bas pour remporter. - 0. 
Plus guère utilisé et de toute façon 
hors d’usage- Nobel japonais. - m. 
Ne voulut pas reconnaître. Plus 
important, vu par en dessous. - IV. 
Pot de terre. Du tabac à chiquer. -• 
V. Force l’ouverture. Station d'été 
et d’hiver. - VI. Perdent les eaux. 
Protège toutes les bandes. - Vü. 
Dans les nouilles. Pour tenir, mais 
dans l'autre sens. - VÜL Devient 
portière pour la reproduction. 
Conduit l’économie mondiale. - IX. 


Dirige le bâtiment. Fait partie de la 
famille. - X. Vieille grogne. Prêt à 
croquée. Adverbe populaire. - XI. 
Joues les Einstein. 

VERTICALEMENT 

L Peut aussi travailler en sous- 
sol. - 2. Des boules de neige au 
printemps. Recueil de comptes ou 
de contes. - 3. Renard bleu. Dessus 
de lit - 4. Spectacle 4 Trikyo, refus 
à Londres. Arrivées massives de 
pèlerins. - 5, Comme des balles qui 
font de l'effet Forme d’avoir. - 6. 


Un noir sans danger: Lettres de 
Nostradamus. Personnage de 
Brecht - 7. Mouvement perpétuel 

- 8. Va de l'Atlas à l'Atlantique. 
Utile en cas de doute. - 9. Descen- 
dues par la critique. - 10. Tragédien 
anglais du XVI e siècle. Problème de 
jeunesse. - 11. Fait sa toüe à la mai- 
son. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N» 97122 

HORIZONTALEMENT 
l. Tire-au-flanc. - II. Ebats. 

Média. - ffl. Citron. GoaL - IV. Hs. 
Acajou. - V. Unité. CrL - VL Os. Ga. 
Raie. - VIL Ciselassent - VEQ. Réen 
Bit Oc - IX. Agïes. Are. - X. Ten. 
Plieuse. - XI. Engraissées. 

VERTICALEMENT 
1. Technocrate. - 2. Ibis. Siegen. 

- 3. Rat Seing. - 4. Etrangère. - 5. 
Asocial. Spa. - 6. Nat AB. Li (U). - 
7. FM. Jersiais. - 8. Lego. Astres. - 
9. Adoude. Eue. - 10. Nia. Reno. 
Se. -11. Cal vL Triés. 


Le ballon rond à l'honneur 


UN TIMBRE en forme de ballon 
représentant le coq Footix, mas- 
cotte officielle du Mondial sera 
émis le 3 mars 1998, à cent jours 
du coup d'envoi de la Coupe du 
monde de football Puis en juin et 
en juillet La Poste organisera, an 
Musée de la poste de Paris 
(34, boulevard Vaugirard, 15 e ar- 
rondissement), Philfoot 
France 98, la première grande ex- 
position philatélique internatio- 
nale sur le thème du footbalL 

Parrainée par Juan Antonio Sa- 
marancb, président du Comité in- 
ternational olympique, et par U 
Fédération internationale de phi- 
latélie olympique, Phflfoot 
France 98, dont le commissaire 
général sera Guy Meynié, chef du 
projet « Coupe du monde à La 
Poste », disposera d’un budget de 
Tordre de 1,5 million de francs. 

Cette manifestation proposera 
deux expositions en tme : d'une 
part, une sélection des collections 
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les plus prestigieuses du monde 
entier ; d’autre part, les collec- 
tions lauréates d'un grand 
concours national ouvert aux 
jeunes de moins de vingt et un 
ans (les inscriptions devront être 
adressées, avant le 1" décembre 
à : Grand concours national Phil- 
foot France 98, BP 156, 45201 
Montargis Cedex). 

Les dix villes sites de la Coupe 
du monde accueilleront, au mo- 
ment de la mise en vente du 
timbre rond, l'ensemble des col- 
lections présentées par les partici- 
pants à ce concours. Un vain- 
queur sera désigné dans chacune 
d’elles par un jury local. 

Un séjour de deux jours à Paris 
- pour assister à un match au 
Grand Stade de France, à Saint- 
Denis - récompensera les ga- 
gnants. 


* Louis Briat créateur de la série 
de timbres sur la Coupe du monde 
de football et de la « une » du nu- 
méro de juin du Monde des phila- 
télistes. sera présent dans les lo- 
caux du Monde (hall d'accueil), 
samedi 14 juin, de 14 heures à 
16 heures, pour une séance de.dé- 
dlcaces. Entrée libre, 21 bis, rue 
Claude-Bernard, Paris 5*. 


taire d'accès, nom de l'abonné, 
mot de passe—). NetGem assure 
que le lecteur de carte peut servir 
aux achats en ligne par carte. Lors 
de l’acquisition de la NetBox, l’ac- 
quéreur peut instantanément l’uti- 
fiser grâce à un abonnement gra- 
tuit de vingt Jours à Havas On 
line. L’inscription définitive doit 
ensuite être régularisée par cour- 
rier. L’abonnement à Havas On 
Une revient à 65 francs par mois 
sans limitation de durée de 
connexion. Seul le coût des 
communications téléphoniques lo- 
cales s'ajoute à cette somme. 

Difficile de trouver le défaut de 
la cuirasse de la NetBox. EQe ne 
prétend pas concurrencer l’ordina- 
teur. Ses capacité multimédia sont 
limitées par l'impossibilité d'enre- 
gistrer un document ou un fichier, 
faute de disque dur Les messages 
électroniques eux-mêmes restent 
stockés sur le serveur du fournis- 
seur d’accès. La seconde généra- 
tion, prévue pour octobre, sera 
équipée d’une sortie infrarouge 
pour imprimante ou pour appareil 
photo numérique. Mais, dès main- 
tenant, le rapport serviaÿprix de la 
NetBox semble imbattable. 

Michel Albergonti 


EN FILIGRANE 

■ AÉROPHILATÉLIE. Le 70 e an- 
niversaire de la première expédi- 
tion aéropostale et commerciale 
entre les Etats-Unis et la France, 
à bord de l' America, de Byrd, 
Acosta, Balchen et Novffle, sera 
célébré par un bureau de poste 
temporaire, les 28 et 29 juin, au 
musée America de Ver-sur- Mer 
(Calvados), une exposition sur les 
débuts de l’aviation et un trans- 
port de courrier en Concorde 
entre France et Etats-Unis (sou- 
venir 30 F plus une enveloppe af- 
franchie pour le retour de Ver). 
Rens.: Marcel Palmier, Mission 
philatélique, BP 6500, 14067 Caen 
Cedex. Tél. : 02-31-55-21-75. 

■ MAGAZINE. La Poste lance La 
Poste et vous, on magazine tri- 
mestriel de vingt pages tiré à 
3,5 millions d'exempiaires et re- 
mis par les guichetiers à leurs 
clients. Dans ce premier numéro, 
un article sur la philatélie souli- 
gnant que la collection préférée 
des Français est celle des timbres 
(8 % de la population). 

■ VENTE. Vente sur offres Ber- 
trand Sinais (Paris, tél. : 01-48-74- 
70-86) clôturée le 20 juin. Banni 
les 9 000 lots: des collections de 
marques postales de Charente, 
Deux-Sèvres, Vendée, Vienne; 
des oblitérations des grandes ma- 
nœuvres ; des lettres des bureaux 
français d’Alexandrie et de Port- 
Saïd... 
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DROITS DE L'HOMME si les 

écrivains continuent trop souvent 
d'être victimes de fa censure «clas- 
sique » venue des Etats, ils sont aussi 
en butte à une haine sociale plus dif- 


fuse, et dont les agressions prennent 
de multiples formes. • LE PARLE- 
MENT INTERNATIONAL DES ÉCRI- 
VAINS a été créé en 1993 pour diffu- 
ser des informations et aider les 
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auteurs victimes de persécutions. 
Cette structure légère a 
obtenu la collaboration d'une ving- 
taine de municipalités euro- 
péennes pour accueillir des artistes. 


• BASHKIM SHEHU, écrivain alba- 
nais qui a passé neuf ans en prison 
dans son pays, a ainsi trouvé un ap- 
partement et une bourse pour un an 
dans la « ville refuge » de Barcelone. 


• LE NIGÉRIAN WOLE SOYINKA, qui 
vient de succéder à Salman Rushdie 
à la présidence du Parlement des 
écrivains, a accordé au Monde un en- 
tretien lors d’un bref séjour à Paris. 


Le Parlement des écrivains se mobilise contre de nouvelles formes de censure 


è> 


* 


L'association créée en 1993 diffuse des informations sur les atteintes à la liberté de création 
et cherche à aider concrètement les auteurs persécutés. Une vingtaine de municipalités européennes ont accepté de devenir « villes refuges » 



UE DERNIER long métrage de la 
cinéaste indienne Mira Naïr, auteur 
de Salaam Bombay et de Mississippi 
Masala, est une adaptation du Ka- 
masutrtL Le bureau de la censure de 
son pays lui a demandé de suppri- 
mer sept scènes de nu, ne tolérant 
la vue de seins féminins que du- 
rante. deux secondes. Mira Naïr, 
dont les films bénéficient (Tune dif- 
fusion internationale de qualité, a 
choisi de plaider F affaire devant les 
tribunaux. Soutenue par d'autres 
cinéastes, die a argué que ce traité 
d'art érotique faisait partie de la 
culture Indienne et que sa censure 
constituerait une atteinte au patri- 
moine nationaL EQe a obtenu gain 
de cause. 

Des vitrines brisées, des livres 
barbouillés de peinture blanche et 
rouge, c’est le cadeau très spécial 
qu'a reçue la bbrame Lagun de San 
Sébastian, au Pays basque espa- 
gnol, le jour de Noël Après avoir 
été pendant de langues années la 
cible des franquistes, la boutique 
est régulièrement attaquée par des 
sympathisants de FETA - vingt 
agressions, tel le jet de cocktails 
molotov, au cours de Tannée 19%. 
« fai toujours été contre la violence, 
explique la propriétaire. Maria Te- 
resa Castefls. Je n’ai jamais damé 
raison à PETA, même sous le fran- 
quisme.» 

Ces deux cas sont relatés par le 
Parlement international des écri- 
vants, une association créée en 1993 
pour diffuser des informations sur 
les atteintes à la Hberté de création 
et pour aider concrètement tes ar- 
tistes persécutés. Le premier cas re- 
lève de la censure «classique»: un 


gouvernement s'en prend aux 
œuvres et aux artistes. En Chine, 
par exemple, de nombreuses 
œuvres sont interdites et des per- 
sonnalités culturelles emprison- 
nées, comme l'ancien responsable 
du magazine littéraire indépendant 
Tbday, Lhi Nianchun, actuellement 
en grève de la faim. An Nigeria, la 
censure d'Etat va jusqu’à r assassi- 
nat: la junte du général Sani Aba- 
cha, qui a pris te pouvoir en 1993, a 
exécuté F écrivain Ken Saro-Wiwa 
en 1995. 

« La figure d'organes 
bureaucratiques 
permettant 
de traquer 
la pensée dissidente 
s'est diluée » 


L'agression subie par la librairie 
Lagun relève de ces violences 
confuses, plus difficiles à 
combattre, qui vont croissant. 
« Depuis la chute du mur de Berlin , 
la figure dominante d’une censure 
centrale, étatique, disposant d'or- 
ganes bureaucratiques et de solides 
critères permettant de traquer la 
pensée dissidente et l’art non 
conforme, s'est douée , analyse Chris- 
tian Sabnon, secrétaire général du 
Parlement international des écri- 
vains. Un processus infiniment plus 
complexe emprunte ses traits à une 


haine sociale de Part et de l’imagina- 
tion. Souvent eüe ne se contente plus 
de frapper les arz/vres, elle s'en prend 


directement aux auteurs. » Des mi- 
lices, des groupes armés, des fana- 
tiques religieux, parfois manipulés 


Quand la mort menace en Albanie 


BARCELONE 
de notre envoyée spéciale 
Après les élections truquées de novembre, 
avec un demi-million de personnes armées, dans 
un climat de violence et de haine diffuses, il me 
devenait psychologiquement difficile d’écrire », 
explique Basbkim Sbehu, accueilli à Barcelone 
depuis le mois d’avrïL L’écrivain albanais a 
quitté Tirana pour un an, le temps de terminer 
une suite à L’Automne de la peur (Fayard, 
1993), dans F ambiance plus calme de Barce- 
lone. Il espère que les élections du 29 juin, sur- 
veillées par des observateurs internationaux, 
amélioreront La situation dans son pays. 

Membre du Comité albanais d'Helsinki pour 
la défense des droits de l’homme, Bashkim 
Sbehu estime que le pouvoir de Tirana est 
« obsédé par la mort B désire maîtriser non seu- 
lement la vie des individus, mais aussi leur 
mort ». En 1981, son père, premier ministre, a 
été retrouvé mort ainsi qu’un de ses frères, 
■ans doute tués sur ordre du dictateur En ver 
Hodja. Son autre frère et lui-même ont été mis 
en prison, comme sa mère qui y mourut peu 
après. Après neuf années en prison, Bashkim 
Shehu a voulu retrouver les ossements de ses 
parents, en vain. « Sans Jamais le renier comme 


père, il l'a toujours condamné comme dicta- 
teur », précise F écrivain Jsmaü Kadaré dans sa 
préface à L’Automne de la peur. 

Ecrivain, traducteur - fi a traduit en albanais 
La Pensée captive de Czeslaw Müocz et La Dé- 
faite de la pensée d’Alain FinJdeDcraut -, il a été 
publié dans sa langue à Tirana ou par des édi- 
teurs du Kosovo. «Avec le chaos de ces derniers 
mois, je comprends que les gens ne s’intéressent 
plus à la littérature. Le circuit de diffusion des 
livres est encore moins efficace. Le gouverne- 
ment a ses écrivains, qui ont appris depuis long- 
temps à lécher les bottes du pouvoir. Comme dit 
un pro'verbe albanais: “Qui vit avec un chien 
galeux finit par se gratter". » 

UN APPARTHMBfT ET UNE BOURSE 

La désorganisation actuelle permet tous les 
abus : « On ne comprend pas toujours d'où vient 
la violence. » Militer pour les droits de 
l’homme, « quand l’Etat n'existe presque plus », 
est presque impossible. H pense que, même 
s’ils n’ont aucun sang sur les mains, les intel- 
lectuels favorables aux droits de l’homme, 
comme lui, « ont failli». 

A Barcelone, D dispose d’un appartement et 
d'une bourse versée par la municipalité dans le 


cadre des « villes refuges ». « La ville privilégie 
les programmes de solidarité avec les pays mé- 
diterranéens et nous apprécions d’accueillir un 
Albanais», explique Carme Gual, chargée à la 
mairie des liens avec le Parlement internatio- 
nal des écrivains. Le quotidien La Vanguardia 
du 15 avril a publié une nouvelle de Bashkim 
Shehu. L’association des écrivains catalans lui 
a demandé une conférence. Le magazine litté- 
raire Quimera prépare avec lui un dossier sur 
la littérature albanaise. 0 est aussi invité par le 
Collège des traducteurs d’Arles pendant le 
mois de juin. 

La mairie de Barcelone finance aussi l’Ob- 
servatoire de la liberté de création, créé par le 
Parlement international des écrivains, et dont 
le réseau de correspondants rassemble des In- 
formations à travers le monde. « Mieux 
connaître la situation pour mieux analyser les 
nouvelles formes de censure et aider les artistes 
qui en ont le plus besoin par les villes refuges », 
résume Gil Gonzalez-Foerster, chargé de cet 
Observatoire Installé dans les locaux neufs du 
Centre de culture contemporaine de Barce- 
lone. 

C.Ba 


Wole Soyinka, président du Parlement international des écrivains 

« La situation en Algérie me semble la plus dramatique » 


ÉCRIVAIN NIGÉRIAN, prix 
Nobel de littérature, Wole Soyin- 
ka succède à Salman Rushdie 
comme président du Parlement 
international des écrivains. L'au- 
teur de Aké, les années d’enfance 
(Le Livre de poche) s’est opposé 
aux régîmes militaires successifs 

du Nigeria. Universitaire, drama- 
turge, romancier, fl a payé son en- 
gagement de plusieurs séjours en 
prison. □ en a relaté l’expérience 
dans Cet homme est mort (Bel- 
fond). Depuis l’arrivée du général 
Sani Abacha à la tête du Nigeria 
en 1993, sa situation s’est aggra- 
vée. H a fin son pays en 1994 et en- 
seigne actuellement à Atlanta. 

Le 12 mars, Wole Soyinka a été 
inculpé, avec quatorze autres op- 
posants, de trahison, un crime 
passible de peine de mort. La me- 
nace n’a rien de symbolique sous 
un régime qui n’a pas hésité à 
pendre l’écrivain Ken Saro-Wiwa 
pour une peine similaire en 1995. 
Son dernier livre, The Open Sors qf 
a Continent (« la plaie ouverte 


d’un continent », non traduit en 
français), condamne fermement 
la junte du général Abacha. Wole 
Soyinka est de passage à Paris 
pour recevoir un doctorat honoris 
causa de F université Paris-Vü. 

« Vous venez de prendre la 
présidence du Parlement inter- 
national des écrivains. Quelles 
sont vos priorités ? 

- Ma préoccupation la plus ur- 
gente est de renforcer l’accueil 
d’artistes menacés dans les villes 
refuges. Je voudrais mobiliser le 
plus de responsables possible 
pour étendre le réseau des cités 
qui accueillent et protègent ces 
écrivains, leur offre la possibilité 
de respirer pour mieux continuer 
à créer. Ces démarches très 
concrètes me semblent priori- 
taires. Eu outre, nous devons ob- 
tenir plus de fonds pour dévelop- 
per notre action. 

- Salman Rushdie est un Bri- 
tannique, on Européen. Vous 
êtes un Nigérian, un Africain. 
Est-ce le signe d’un plus grand 


engagement envers les pays du 
tiers-monde? 

- Chacun porte avec lui son 
monde, ses affinités, ses réfé- 
rences. Je serai inévitablement 
plus attentif aux questions afri- 
caines ou asiatiques. Mais je ne 
suis pas seul au Parlement et l’as- 
sociation a la chance de compter 
sur un conseil d’administration 
qui représente différents pays. 

» Actuellement, c’est le pro- 
blème de l’Algérie qui me semble 
le plus dramatique. Comme écri- 
vain, je suis effaré par la dégrada- 
tion de la situation de mes pairs 
en Algérie et dans les pays sous 
influence fondamentaliste. Bien 
que je sois en exil, condamné 
pour trahison, mon cas me 
semble plus bénin que celui des 
Algériens qui subissent cet isla- 
misme si dangereux, si imprévi- 
sible- Mais peut-être ignorons- 
nous des situations aussi alar- 
mantes : que se passe-t-il pour les 
écrivains au Rwanda en ce mo- 
ment ? A croire ce que m’ont dit 


quelques intellectuels qui ont pu 
s'enfuir, il existe sûrement des ar- 
tistes qui auraient besoin de notre 
aide. 

- Souhaitez-vous développer 
des rencontres régionales dn 
Parlement comme celle prépa- 
rée par l'écrivain antillais 
Edouard Glissant an Lamentfn 
en Guadeloupe, fin 1998, avec 
Derek Walcott et d’autres au- 
teurs de tonte la Caraïbe ? 

- C’est essentiel pour que notre 
association ne soit pas centrée 
seulement sur l’Europe. Je 
connais bien les Caraïbes et j’en- 
courage ce projet J'aimerais que 
de telles rencontres puissent aussi 
se dérouler en Australie, dans 
l’ex-Union soviétique et un jour, 
à Alger, Mais tout dépend des res- 
sources financières. Si Paris invite 
le Parlement nous ne refuserons 
pas sous prétexte que ce n’est pas 
une capitale africaine». » 

Propos recueillis par 

Catherine Bédarida 


par les Etats, persécutent ainsi les 
artistes. Les cas de Salman Rushdie 
et de Taslima Nasreen sont les plus 
connus. L’Algérie en offre une 
autre illustration: le simple fait 
d’être réputé artiste suffit pour fi- 
gurer sur les listes noires des 
commandos, qud que soit le conte- 
nu des écrits ou des créations et 
même si aucune œuvre n’a été pu- 
bliée, exposée ou mise en scène par 
l’auteur depuis plusieurs années. 
Four Salman Rushdie, qui a présidé 
le Parlement des écrivains pendant 
ses trois premières années, « les ty- 
rans considèrent les écrivains comme 
des personnes dangereuses et des 
cibles faciles d éliminer: ils ont une 
voix, mais aucun garde du corps. 
Cette nouvelle réalité ne s'applique 
pas seulement dans le monde isla- 
mique ou en Chine. Partout, c’est une 
sale époque pour les écrivains et pour 
les libertés fondamentales dont ils ont 
besoin afin de créer ». 

Quand un Etat n'assure plus la 
sécurité sur son territoire. Fexfl de- 
vient obligatoire. Pour aider maté- 
riellement ces artistes, P association 
a réussi à impliquer une vingtaine 
de municipalités européennes qui 
ont accepté de devenir « villes re- 
fuges ». Dix ont déjà accueilli un ar- 
tiste, auquel elles fournissent un 
appartement et une bourse pen- 
dant un an. Une dizaine d’autres 
sont en cours d’adhésion à ce ré- 
seau. Strasbourg et Berlin ont été 
les pionnières. Caen, Venise. Gâte- 
borg, Helsinki- ont suivi Quatre 
écrivains algériens ont bénéficié de 
cette protection, dont Rachid 
Boudjedra. Taslima Nasreen a été 
l'hôte de Berlin en 19%. Le cinéaste 
iranien Bahram Beyzaï, auteur du 
film remarqué Bashu, le petit étran- 
ger, séjourne dans une ville fran- 
çaise. A Graz, en Autriche, la mairie 
a monté un centre de rencontres 
multiculturel au Forum Stadtpark, 
oiieflea embauché l'écrivain bos- 
niaque Dzevad Karahasan. 

A la rentrée, un groupe de re- 
cherche du Centre national de la re- 
cherche scientifique (CNRS) sur 
* les interdits de langage » devrait 
voir le jour à Caen, parmi d’autres 
groupes spécialisés mis sur pied par 
l’Institut mémoire de l’édition 
contemporaine (IMEC). L’IMEC, 
qui rassemble plus d'une centaine 
de fonds d’archives privées, dépo- 
sés par des éditeurs ou des auteurs, 
installera une partie de ses collec- 
tions à Caen en 1999. « L Institut 
abrite déjà des fonds d'écrivains 
ayant rencontré des problèmes de 


censure, comme Jean Genetou Kateb 
ïacine», explique son directeur, 
Olivier Corpet. La collaboration 
avec le Parlement international des 
écrivains s'est faite à la demande 
des élus locaux, puisque Caen est 
déjà une « ville refuge ». L'IMEC 
doit constituer des fonds d'archives 
sur les interdits de création et une 
documentation sur les affaires de 
censure comme celte touchant Sal- 
man Rushdie. Ses nouveaux locaux 
pourront abriter les bibliothèques 
des artistes exflés. 

Cinq journées d'études vont être 
organisées par ce groupe de re- 
cherche du CNRS en 1997-1998. 

Sur les traces 
de James Joyce 

Sous l'Allemagne nazie, des 
centaines d’artistes ont survécu 
grâce à la solidarité internatio- 
nale. James Joyce rénssit par 
exemple à faire exiler l'écrivain 
Hermann Broch. Sur leurs 
traces, une centaine d'auteurs 
ont constitué en 1993 le Parle- 
ment International des écri- 
vains, structure légère qui reçoit 
des fonds, notamment de la ville 
de Strasbourg et de FUnion eu- 
ropéenne. En France, Pierre 
Bourdien, Hélène Cixons, 
Jacques Derrida et Edouard 
Glissant sont membres de Fas- 
so dation. Elle compte, entre 
autres, les Britanniques Salman 
Rushdie et Harold Pinter, les 
Sud-Africains Breyten Breyten- 
bach et John Michael Cœtzee, 
les Allemands Gùnter Grass et 
Jürgen Habennas, PEgyp- 
tien Naguib Mahfouz, le Itirc 
Yachar Keraal. l’Américaine 
Toni Morrison. 


Nous allons travailler notamment 
sur des textes de Michel Foucault, 
“Qu 'est-ce qu’un auteur?" dans Dits 
et Ecrits et L'Ordre du discours », 
explique Christian Salmon. Le phi- 
losophe Jacques Derrida, membre 
fondateur très actif du Parlement 
international des écrivains, est as- 
socié à ces journées d'études. Il a 
résumé ses réflexions sur les no- 
tions d'hospitalité et de refuge dans 
un livre récent (Galilée, 1997). L'ou- 
vrage porte un joB titre : Cosmopo- 
lites de tous lespms, encore un effort 
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Le folk-blues dépouillé de Ben Harper 
défie le gigantisme du Parc des Princes 

Le chanteur et guitariste californien joue samedi 14 juin dans le cadre du Festival Rock à Paris 

La première édition du Festival Rock à Paris se Crow, Wu-Tang-Ûan, Prodigy) et artistes plus chansons de son convaincant troisième album, 
déroule samedi 14 juin et dimanche 15 juin au obscurs se produiront sur troc scènes. Samedi, The Wil! To Live, taillées dans le bois de vieilles 
Parc des Princes. Vedettes (David Bowie, Sheryl le Californien Ben Harper viendra défendre les guitares acoustiques. 


Le Groupe de recherches 
musicales séduit les jeunes 

Des fidèles de tous âges se pressent 
aux concerts acousmatiques de la dix-huitième 
Son-/Mu, qui prend fin ce dimanche 15 juin 


A PRIORI, la musique de Ben 
Hdrper n'a rien à faire dans un 
stade. Sans doute adaptée aux su- 
renchères soniques, aux effets 
grands spectacles et aux provoca- 
tions de masse, l'arène du Parc des 
Princes, qui accueille les 14 et 
15 juin ie Festival Rock à Paris, 
risque de sembler inhumaine à cet 
apôtre de la gravité discrète et de 
rémotion intime. A un âge où la 
plupart des musiciens californiens 
sont tentés par les coups de poing 
du rap ou les déflagrations rock, ce 
métisse de vingt-sept ans (de sang 
africain, européen et cherokee) a 
taillé les chansons de ses trois al- 
bums - Welcome To the Cruel 
World, Fight for Your Mind et le 
tout récent The Will To Live- dans 
le bois de vieilles guitares acous- 
tiques, en rêvant plus de Mississip- 
pi John Hurt que de Public Enemy. 

L'aridité des paysages de l’in- 
land Empire, qui entourent Clare- 
mount, sa ville natale, lui a peut- 
être inspiré ce goût du dépouille- 
ment- Située à moins de cent 


kilomètres de Hollywood, cette 
petite agglomération possède ses 
quartiers diffic iles et ses gangs. La 
présence du désert y instaure aussi 
une atmosphère propice au re- 
cueiUement Ben Harper a grandi 
sans heurt dans une famille de 
musiciens. Avec douceur, sa mère 
lui fredonnait des chansons folk. 

HENDRIX ET MARLEY 

Ses grands-parents surtout 
tiennent depuis des lustres un ma- 
gasin d’instruments - le Folk Mû- 
rie Center - dans lequel le jeune 
homme fit ses premières armes. 
Avant de devenir guitariste, Q s’est 
d'abord fait artisan. Dans un ca- 
pharoaüm de six cordes, de per- 
cussions, de disques et de parti- 
tions, il travaillera ie bois des 
instruments, gagnant une intuition 
tactile sans faille, une musicalité 
chevillée au corps. Un type de gui- 
tare, enracinée dans une tradition 
ancestrale du blues, retiendra par- 
ticulièrement son attention: la 
Weissenbom. On en joue assis, 


Deux jours, trois scènes 


ASSEZ POMPEUSEMENT, la 
première édition de Rock à Paris 
s'autopradame, « premier festival 
de rock dans la capitale». C’est 
faire peu de cas du Ricard live 
Festival qui eut lieu à plusieurs re- 
prises à la fin des années 80, ou du 
festival auto mnal des lnrockup- 
tibles qui existe depuis près de dix 
ans— Mais en louant Le Parc des 
Princes, admettons que les organi- 
sateurs ont vu les choses en grand. 
TVois scènes - la principale instal- 
lée sur la pelouse, deux scènes an- 
nexes dans les coursives du stade - 
prévoient d'accueillir chaque jour 
25 000 personnes. Programme 
œcuménique (hétéroclite?) et am- 
biance fiunüialâ, samedi 14 juin où 
défileront dans l'ordre à partir de 
16 heures, sur la grande scène : Ar- 
□o. Placebo, Paul Personne, Sberyl 
Crow, Ben Harper et un fringant 
quinquagénaire, David Bowie. 
Scène B : Travis, Foun tains Of 
Wayne et Reef. Scène C : Bus, Tan- 
ger, 16 Horsepower et Sneaker 
Pïmps. La programmation du di- 
manche 15 s'annonce beaucoup 
plus virile, partagée entre le rock 
dur - L7. Hehnet, 3 Colours Red, 
Handsome-, le rap - Suprême 


NTM, Wu-Thng O an - et les fu- 
sions en vogue, rap métal - FFF, 
No One Is Innocent, Rage Against 
The Machine - et techno rock - 
Spicy Box, Mass Hysteria, Cbannel 
Zéro et Prodigy. Evénements pré- 
visibles de cette journée: d'une 
part la performance du Wu-Tang 
Clan, groupe phare du hip-hop 
américain, rassemblant en son 
sein une multitude de stars (Me- 
thod Man, Ol’Dirty Bastard, Ge- 
nius, RZA, Ghostface KIDei_). On 
espère que l’équipe sera au 
complet ; d’autre part en clôture, 
le concert dé Prodigy qui, deux se- 
maines avant la sortie de son nou- 
vel album, The Fat OfThe Land, es- 
saiera de confirmer la rumeur qui 
l’annonce comme le groupe de 
cette fin de siècle, capable de réu- 
nir pour de bon, public rock et 
danseurs de rave. 

S.D. 

★ Parc des Princes, les 14 et 
15 juin. M" Porte-d'Auteufl. Ouver- 
ture des portes à 14 heures. Place : 
200 F la journée ou 350 F les deux 
jours. Informations et réservation 
au 01-49-87-50-50. 
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l’instrument posé sur les genoux. 
Un manche creux fait raisonner les 
glissendos de notes bleues avec 
une intensité quasi électrique. 

Sa vocation naîtra de deux chocs 
émotionnels. A dix ans, Q découvre 
Jimi Hendrix, la relation chameDe 
d’un homme et de sa musique. 
«Ce mec-là venait d’un autre 
monde , confiait Ben Harper à ses 
débuts. Mus tard, lorsque mon père 
et mon grand-père m'ont /dit dé- 
couvrir le blues, j'ai compris que 
Hendrix était son fils spirituel Tout 
le monde disait que son style était 
révolutionnaire, mais imaginez sa 
musique sans électricité et vous ver- 
rez que Jimi était de la trempe de 
Blind Wil lie Johnson ou Son 
House. » Au même âge, son père 
l’emmène assister à un concert de 
Bob Mariey sur la plage de Santa 
Barbara. « Je n 'oublierai jamais ce 
jour. Le premier concert de ma vie. 
En rappel, il a chanté Get Up, 
Stand Up rejoint sur scène par Peter 
7b sh. Bob n’avait plus de voix mais 
la foule le portait « Don’t gjve up 
ttae fight don’t give up the fight » 
[continue le combat]. Je n’en 
croyais pas mes yeux. En rentrant 
chez moi. fêtais déterminé à deve- 
nir chanteur. * Physiquement le 
jeune homme n’évoque-t-il pas 
d’ailleurs un croisement (plus ou 
moins consciemment cultivé) 
entre le Voodoo Chfle et le pro- 
phète jamaïcain ? 

TVès vite. Ben Harper passera 
des répétitions dans l’ arrière-bou- 
tique à un rythme soutenu de 
concerts dans les clubs locaux. Des 
années après, son appétit de scène 
est toujours insatiable. « Toutes les 
musiques que j’aime, explique-t-il 
- le blues, le reggae, la soûl, le 
funk- n’ont de sens que dans la 
communion et l'échange avec un 
public. Je joue sans arrêt, c'est un 


besoin physique. » On connaît les 
dangers de cette convivialité. 
Combien de concerts de blues gâ- 
chés par la complaisance frater- 
nelle, les dérives de la virtuosité, 
les facilités de l’académisme? As- 
sister à une performance de Ben 
Harper comme écouter ses 
disques, c’est comprendre que ie 
charisme peut rayonner modeste- 
ment et que le génie d’un instru- 
mentiste n’est pas proportionnel à 
ia longueur de ses solos. Ac- 
compagné d’un percussionniste et 
d’un bassiste, entouré sur scène de 
ses guitares, le chanteur régénère 
avec grâce les ancêtres de la mu- 
sique populaire américaine. 

Imprégnées de spiritualité, ses 
chansons comme son mode de vie 
canalisent une colère contempo- 
raine. S’ils privilégient l’intimisme, 
ses textes, très écrits, savent parier 
de la violence de la société améri- 
caine. Ùke a Kmg, son ode lanci- 
nante à Rodney Ring (l’automobi- 
liste noir tabassé par des policiers 
de Los Angeles), le fit connaître. A 
une époque où les impératifs 
économiques de l’industrie pho- 
nographique contraignent trop 
d’artistes au racolage, on appré- 
ciera la fraîcheur préservée du 
nouvel album de Ben Harper. Si 
quelques titres ( Faded , Cio - 
ry & Conséquence ) adoptent - sans 
lourdeur- la fée Electricité, The 
Will To Live témoigne surtout 
d’une quête délicate de dépoirïBe- 
ment et de mélancolie fragile. Son 
chant, de plus en plus proche du 
Mariey folk de Rédemption Song, 
ose même une chanson magni- 
fique de féminité f The Widow qfa 
Living Man). Toutes choses qu’on 
espérera perceptibles dans l’antre 
du ftuc des Princes. 

Stéphane Duvet 


LORSQU'IL PENSE « œuvre 
musicale réalisée eu studio» ou 
« association d’un compositeur et 
d’une machine », l’amateur de 
musique pense immédiatement à 
l’ircam. Or Paris compte un autre 
centre apprécié dans Le monde 
entier pour la qualité de ses tra- 
vaux Hans le domaine de la syn- 
thèse sonore. Ricbe d’une plus 
longue histoire que l’institut fon- 
dé, 3 y a une vingtaine d’années 
par Pierre Boulez, le GRM 
(Groupe de recherches musicales) 
est installé à la Maison de la radio. 

Depuis sa phase de gestation, 
conduite par Pierre Schaeffer en 
1948-1950 au sein du mémorable 
Club d’essai de la RTF, jusqu’à son 
intégration à TINA (Institut natio- 
nal de l'audiovisuel) en 1975, 
après l’éclatement de l’ORTF, le 
GRM n’a cessé d’explorer les vir- 
tualités de la musique non pas im- 
primée, mais fixée sur un support 
qui aura suivi l’évolution des 
technologies : disque souple, 
bande magnétique analogique, 
numérique, CD... Berceau de la 
musique concrète définie par 
Piètre Schaeffer et Pierre Henry D 
y a bientôt cinquante ans, le GRM 
s’est ouvert à de nombreuses ex- 
périences, stylistiques et esthé- 
tiques, sans jamais rompre avec 
l’esprit de f amill e en vigueur de- 
puis les origines et présenté non 
sans humour aux compositeurs de 
passage (dix fois plus nombreux 
que les membres à paît entière) 
par son actuel directeur, François 
Bayle : «Le musicien devra consa- 
crer beaucoup de temps à mille 
tâches : balayage, pédagogie, ad- 
ministration, rapports humains. » 

Christian Zanesi, l’une des seize 
personnes employées à plein 
temps, confirme que l’identité du 
GRM se caractérise par son atmo- 


Zrnno et The Cooler : le jour et la nuit 
des clubs de jazz new-yorkais 


NEW YORK 
de notre envoyé spécial 

On pourrait les croire proches 
(Zinno est à la 13 e Rue, The Cooler 
à la 14 e ) : tout les oppose, jusqu'à 
ridée même du jazz, sauf le plaisir. 

L'histoire du jazz se confond 
avec celle de ses clubs. Cest ce qui 
inquiète, le touriste suppute qu'fl 
ne sera jamais au diapason. "&op 
de secrets empilés. Prenez 
l’exemple de Zinno, restaurant chic 
de la 13 e Rue chic : a priori, chianti, 
torteüini, capuccini. sur fond de 
jazz. Méfiance : è pericoloso spor- 
gersi. Or, surprise : Zinno, dont le 
patron est un transfuge de Bra- 
dley’s - le regretté club magique du 
cœur du Village - est un endroit 
recommandable (mais cher : 
comptez 50 dollars, 300 F, pour dî- 
ner en musique). 

Cette partie de la 13 e Rue a l’élé- 
gance de Park Avenue et le charme 
naissant du Village. Petits im- 
meubles, arbres feuillus, guirlandes 
de loupiotes, calme de province, 
piétons lents, brocantes et restau- 
rants chics. Zinno est de plain- 
pied, vaste comme une galerie, 
meublé avec soin (quand Ils ne 
sont pas bistrots, les restaurants 
français ont rarement ce goût}, 
beaux parquets, belles boiseries, et 
un ballet étrusque de serveurs zé- 
lés. La cuisine est soignée, le bar 
trône comme une cathédrale, son 
chef semble un imperator romain 
(à moustaches) : mélange de Né- 
ron et de Paolo Conte. Bref, tout 
est réuni pour le cauchemar du 
jazz. 

Erreur : Zinno programme, de- 
puis des années, des duos, des so- 
los, sans batteurs, beaucoup de 
guitares, de contrebasses, autour 
du piano. De toute façon, le jazz 
est toujours là où on ne l’attend 
pas. Le public de Zinno trient pour 
la musique- Y compris le samedi 
soir, quand le maître de céans an- 
nonce joanne Brackeen (célèbre 
pianiste qui arbore ce soir-là une 
casquette de velours noir avec bro- 
deries d’or, paillettes, micas et 
miettes de miroirs, du meilleur ef- 
fet) et Ceal McBee, un des grands 
bassistes de ces vingt dernières an- 
nées, au goût très sûr, trempé dans 


le classique comme dans le free— 
La surprise d’ailleurs, ce n’est pas 
ce duo de luxe sur un discret tam- 
bourin de couteaux et de four- 
chettes. Non : la surprise, c’est que 
Joanne Brackeen et Cecfl McBee, à 
la réputation plutôt avant-gardiste, 
de grande élégance de geste (Cecü 
McBee dans les aigus ! ou à l'ar- 
chet!) jouent très exactement 
comme s'ils étaient en concert, 
comme s'ils entraient en studio, 
comme si leur vie en dépendait On 
gardera des années en tète ce 
Young and Foolish interprété au-de- 
là de Fâme. On imagine les pas- 
sants malins passant leur chemin, 
parce qu’on ne la leur fait pas. Dé- 
solé pour eux. Ce samedi, c’est à 
Zinno qu'fl fallait être. Passons. 

HONNÊTETÉ DES TITRES 
Passons de r autre côté de la rue, 
grimpons à la suivante, marchons 
jusqu'au bout, vers les docks, 
quand la lumière devient blafarde. 
On ne dit pas que c’est tranquüle- 
tranquflle. mais enfin c’est là, de 
bouche à oreflle, The Cooler (416 
W, 14 e Rue), tellement «off» qu’fl 
n’est même pas mentionné dans la 
bible hebdomadaire des amateurs, 
Hot House (distribué gratuitement). 
De toute façon, on ne peut pas 
passer ses nuits chez Zinno. Aller 
au Cooler, c’est prendre le risque 
de se faire dépouiller aussi, mais 
pas à tous les coups. Le lundi, l’en- 
trée est gratuite, la bière à 3 dol- 
lars ; si on en sort vivant, ça fait 
quand même une sacrée économie. 
Dehors, le décor est parfait. Si 
Chéreau veut y jouer Koltès, ça ne 
lui coûtera pas un fifrelin. Belle 
lueur de morgue, monstres d’acier 
nickel de 48 tonnes, les camions de 
barbaque au carré, voix écrasées 
dans la brume du port, ambiance 
toujours raide des Deux où l’on dé- 
coupe du cadavre, ce sont les abat- 
toirs. Avec, comme édat du bon- 
heur possible, çà et là, quelques 
stations-service. Quand on a repé- 
ré la porte (fl est très possible de la 
rater toute une nuit), on s’enfonce 
dans The Cooler, tuyauteries, pier- 
rage, métal, vidéos, recoins et dé- 
robades, toujours la même gentil- 
lesse d’accueil que l’Europe, 


comme un vieille fille de Balzac, est 
en train de désapprendre. 

Ce soir, public jovial de jeunes au 
pofl ras et de vieux déplumés, avec 
sur scène, Otber Dimensions in 
Music. Ce qui est bien au Coder (le 
bien nommé), c’est la stricte hon- 
nêteté des titres. Bref, quand Roy 
Campbell (trompette et bugle), Da- 
niel Carter (saxophones, flûte et 
trompette), Rashied Bakr, qu'on a 
connu aux côtés de Cecfl Taylor (ce 
n’est donc pas franchement un 
batteur de restaurant), font leur 
entrée autour de cet énergnmène 
de William Parker (contrebasse), ce 
moteur à explosion, on plaint : on 
plaint tous ces jeunes gens bien 
élevés, bardés de diplômes, qui 
courent après la reconnaissance du 
jazz, leur reconnaissance en P***, 
l’assentiment familial. On plaint 
ces historiens haineux qui pleurent 
la mort du jazz et chantent cefle du 
free en débouchant un quart de 
Pampryl. On plaint les passants qui 
n’auront pas su que c’est ici que ça 
se passe. Deux heures à fond la 
caisse, deux heures de débauche 
d’énergies et de corps, deux heures 
d’exaltation collective, juste pour 
voir. Four voir quoi ? Four voir s’il 
est possible encore de pousser la 
vie à bout de joie. Tiens I On pen- 
sait à Frank Wright: mais par ful- 
gurances, Other Dimensions in 
Music le ravale aux élégances du 
Modem jazz Quartet Tïembtoos, 
jeunes gens, la gaieté est de retour 
et les abattoirs de New York 
abritent Jéricho ! 

Francis Marmande 


sphère: «Le compositeur aime 
bien y travailler seul, comme un 
sculpteur dans son atelier, sans 
avoir à déléguer certains gestes de 
création à quelqu'un d’autre.» 
Cette conception fondamentale a 
présidé à l’élaboration d’outils de 
production faciles d’accès - le 
processeur Syter (dès 1984), ca- 
pable de traiter le son en temps 
réel, et le logiciel GRM Tools, 
commercialisé depuis 1990. Si le 
CNRS et la marine nationale 
avaient les moyens nécessaires à 
l’acquisition de Syter, 5 000F suf- 
fisent aujourd’hui à un possesseur 
de micro-ordinateur pour s'offrir 
le Tools. 

« LE SON EST SIGrê » 

« Chez nous, le compositeur est 
responsable de tout, des sons 
comme de leur diffusion. » Ce pos- 
tulat rappelé par Christian Zanesi 
a jadis inspiré à François Bayle 
l'invention de l’acousmoninm. 
Impliqué ici davantage dans la 
présentation de son œuvre que 
par d’autres moyens électroa- 
coustiqnes, le compositeur de 
musique acousmatique parvient à 
imprimer plus nettement sa 
marque à l'œuvre diffusée par 
une soixantaine de haut-parieurs. 
Chaque créateur modèle ainsi un 
son qui lui est propre. Et Zanesi 
de certifier : « Le son est signé. * 

Les jeunes, qui constituent les 
deux tiers du public drainé par le 
GRM, ne s'y trompent pas. Eux 
qui sont habitués à identifier en 
quelques secondes le sonde tel ou 
tel groupe de rock I Curieuse- 
ment, beaucoup étudient aux 
Beaux-Arts ou dans une école su- 
périeure d’arts graphiques. Mais 
plusieurs centaines de fidèles de 
tous âges se pressait aussi aux 
concerts acousmàtiqüeS de la sai- 
son Son-/Mü, dontladix-hiritièmé 
édition' prendra -fin Ce dimanche 
15 juin. 

Ils repartent souvent avec les 
derniers compacts de la collection 
INA-GRM. Une moyenne de six 
mille disques, sur un stock de dix 
mille unités, est écoulée chaque 
année. Chiffre fort honorable 
compte tenu des difficultés du 
marché, où coexistent une multi- 
tude de titres émanant des studios 
. les plus divers. Même sans avoir 
reçu de Victoire de la musique (ré- 
compense décernée en 1990 à Ber- 
nard Parmegiani pour La Création 
du monde), la plupart des CD, édi- 
tés à 1 200 exemplaires lors de leur 
première parution, puis à 2 000 
par la suite, sont rapidement 
épuisés. Cest le cas notamment 
de Presque rien de Luc Ferrari (pu- 
blié en 1996 avec le concours de 
La Muse en circuit) et d’un volu- 
mineux coffret consacré à Pierre 
Schaeffer (en coproduction avec 
le studio Son/Ré de Pierre Hen- 
ry): en son temps, un best-seller, 
a serait opportun de le rééditer 
dans la perspective du 50* anni- 
versaire de la musique concrète. 

Pierre Gervasord 

* Prochains concerts : vendredi 
13 juin, à 20 h 30 , œuvres de Rart- 
dall Smith, Denis Dufour, Christian 
Rossât et Bernard Parmegiani. Le 
samedi 14 juin, à 20 h 30 , oeuvres 
de Léo Kupper, Jean-Marc Du- 
cherme et Luc Ferrari. Le dimanche 
15 juin, à 20 h 30, œuvres de Julio 
Viera, Horado Vaggfcxte et Michel 
Ch ion. Prochain ateBer:* Les nou- 
veaux outils de l'espace », le sa- 
medi 14 juin, à 18 h 30. INA-GRM, 
Maison de Radio-France. 116, ave- 
nue du Président-Kennedy, Paris 

16*. M» Passy. TM. : 01-42-30-29-88. 

Entrée libre dans la limite des 
places cfisponflries. 



INA PARIS GRIGNON 
Admissibilité: 14 juin 
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Grands metteurs en scène 
pour petits spectateurs 

La biennale Odyssées 78, dans les Yvelines, 
fait travailler pour les enfants 
des auteurs de théâtre non spécialisés 


C’ÉTAIT pendant la guerre du Li- 
ban, Joël Jouamteau était reporter. 
Rôt prisonnier il s’est retrouvé pen- 
dant une heure seul avec un garçon 
âgé d’une dizaine d’années chargé 
delesurveflter.imeKaladmikovàla 
main. Quand 3 est rentré en France, - 
Jonanneau a décidé d’arrêter le 
journalisme, pour faire du théâtre. 
Il a adapté, mis en scène, et écrit ses 
propres pièces. Le succès est venu. 
La panne, aussi. 

En 1989, Joël Jouannean travail- 
lait à une trilogie théâtrale sur les 
voyages. Q avait écrit les deux pre- 
miers volets et voulait dore avec 
une pièce qui «rouvre sur un petit 
coin de cid bleu . Je n’y arrivais pas, 
se souvient-fl- JI y avait trop de noir 
et de morbidité dans mon imagi- 
naire. fai décidé d’écrire un conte 
pour les enftmts. » Ainsi est née Ma- 
mie Ouate en Papouasie. Et Joël 
Jouanneau a pu poursuivre son 
ch emin d’auteur dramatiq ue. 

Cette saison, avec La Main bleue, 
0 revient au théâtre pour enfants. Q 
s’agit cette fois d* embarquer pour 
Odyssées 78, une manifestation 
biennale dcsit fl assoie la direction 
artistique et qui a réuni trois cents 
manifestations diverses dans 
soixante voies des Yvelines. EDe se 
tontine le 15 juin. 

Odyssées 78 a été créé à F initia- 
tive de Claude Sévenier, directeur 
de la scène nationale de Sartrouville 
et du centre dramatique pour Fen- 
fence qui lui est assodé. Ce centre 
s’appelle Heyoka - du nom du 
clown sacré qui, dans la culture 
sibux, prend sur hnles douions de 
la tribu. Depuis qu’il existe, en 1989, 
Heyoka s’est fixé pour mission, se- 
lon Claude Sévenier, de « réconcilier 
fa famille du théâtre avec ridée du 
théâtre pour enfants, considéré 
comme un ghetto. Pour changer cette 
manière de voir; nous avons décidé 
de faire appel à des metteurs en 
scène qui ne sont pas du sérail ». 
Ainsi sont venus, au cours des an- 
nées, OBvier Py, Saskia Cofaen-Jfc- 
nuggi ou Stanislas Nordey. Le suc- 
cès a été immédiat Akns que, selon 
son contrat, le centre dramatique 
doit donner soixante-dix représen- 
tations par an, 3 en a donné en 
moyenne trois cents, depuis sa 
création. 

Outre Joël Jouannean, ils sont 
cinq, cette année : Phüippe Adrien, 
Cabre Lasne, Olivier Maurin, Gfl- 
berte Tsaï et Sage Ridiez, à avoir 
planché sur le thème imposé par 
Odyssées 78 : la mer. Comment 
faire pour inventa Focéan, pour 
mettre un bateau sur scène, quand 
on dispose d’un budget relative- 
ment feibte- 500 000F- ? Pour son 
spectade. Mille sabords, Güberte 
Tsaï a opté pour un radeau de sur- 
vie, le même que celui d 1 Alain Bom- 
bard : «c Ce qui m’a intéressée, c’est la 
façon d'être en mer. Cela m’a permis 
défaire se recontrer deux aiitures à 
travers trois hommes -un Chinois et 
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EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


David Byme s’amuse avec intelligence 

« Feelings » est le meilleur album solo de l'ancien Talking Head 


deux Français . le Chinois, boat- 
people à Fenvers, retourne dans son 
pays parce qu’a a été déçu par la 
France. » Güberte Tsaï se bat depuis 
les années 70 «pour faire re- 
connaître le théâtre “en direction des 
enfants m comme du théâtre à part 
entière du théâtre tous publics ». 

Cette question taraude tous les 
metteurs en scène : à qui s’adresse- 
t-on quand oh joue devant une 
salle où tous tes spectateurs ont six, 
huit, dix ou douze ans? Comme 
Claire Lasne et Olivfer Maurin - qui 
appartiennent à la nouvelle généra- 
tion de metteurs en scène-, Phi- 
lippe Adrien - directeur du théâtre 
dè la Tempfite, professeur au 
Conservatoire et auteur d’une tren- 
taine de spectades - signe pour la 
première fois un spectacle pour en- 
fants. «Je n’ai pas eu à me forcer, 
parce que fai toujours fait du théâtre 
comme Orson WeÜes a dit qu'il faisait 
des Jibns: pour les enfants -c’est-à- 
dire en cherchant à retrouver cet 
étonnement tissé d’effroi qu’ils 
peuvent avoir en regardant les 
adultes. » 


« Là où je voyais 

l'abandon, 

les enfants 

ont perçu la liberté » 


Claire Lame, elle, sortait de Pfato- 
nov de Tchékhov quand est venue 
la proposition d’Odyssées 78. 
* Cétmt la meilleure chose qui. pou- 
vait m’arriver. Dans le théâtre que je 
fais, je cherche toujours à retrouver 
une enfance du jeu. » Cest cFaülears 
avec trois des comédiens de Plato- 
nov que Oalre Lame a créé Jeremy 
Fisher. Us ont travaillé à leur ma- 
nière habituelle- Mas avec une in- 
certitude : comment les spectateurs 
allaient-ils recevoir cette histoire 
(Ton enfant né palmé, que ses pa- 
rents laissent alla vivre sa vie dans 
l’océan? « J’avais peur de la vio- 
lence, avoue O aire Lasne. Mais là 
où je voyais l’abandon, les enfants 
ont perçu la liberté. Au coûts des ate- 
liers d’écriture qui suivent le spec- 
tacle, beaucoup ont raconté qu’ils ai- 
meraient bien être poisson- Bsvoient 
dans la différence de Jeremy Fisher 
une façon de s’émanciper. » La jeune 
femme a aimé que les enfants 
pariait pendant le spectade. «Cela 
me confirme dam ridée que le plus 
important, au théâtre, est ce qui cir- 
cule entre les comédiens et le public. 
La force de cette relation vivante 
dorme de Yespmr. » 

Brigitte Satiino 

•k Odyssées 78 dans soixante 
villes des Yveiînes Jusqu'au 
15 juin. Têt : 01-30-86-77-77 


DAVID BYRNE doit- se dire qu’on vit une 
époque formidable. Les nouvelles technologies 
a leurs jeunes apôtres effacent chaque jour un 
peu plus des barrières moslcries qu'il fut Fun des 
premiers à enfoncez: A la fin des armées 70, lea- 
der des ThPongHcads, D convia d’abord la transe 
africaine aux fêtes psychotiques de la new wave 
new-yorkaise. Enregistré avec son complice 
Brian Euo, Falbum My Life in the Bush qf Ghosts 
(1980) inaugurait Tère de F échantillonnage et de 
la «sono mondiale», versus rock. En solo, Byme 
voyagea beaucoup et dois servit de guide. Rus 
encore que ses propres productions, les compüa- 
tions d’artistes latino-américains, quU réalisa, en 
ïmtiirent plus d'un aux mélodies tropicales. 

Carieux insatiable, Byme s’est adapté à la lé- 
gèreté des nouvelles techniques d'enregistre- 
ment, pour butiner ime variété d’essences en- 
core plus grande. A Forigtoe des chans ons de 
Feelings, son nouvel album, une poignée de ma- 
quettes a une liste de noms. Observateur atten- 
tif des drconvohiîlons de la musique populaire, 
l'ancien TaDcmg Heads a repéré on certain 
nombre de personnages capables de colora à 
leur façon les esquisses qui! leur proposait. D 
s’est ensuite déplacé, élaborant dans les home 
studios des uns et des antres, les petits univers 
nés de ces rencontres. 

Le procédé peut susciter la méfiance. Ses an- 
tiens comparses, Hna Weymonth, Chris Erantz 
a Jexry Hamscra, n’ont-ils pas produit, fl y a peu. 


sous le nom (contesté) de The Heads, un disque 
pitoyable sur un principe similaire (à chaque 
chanson son invité) ? pas question ici de replâ- 
tra la statue d’un and en combattant avec du 
sang neuf a branché. David Byme a choisi de 
s’amusa avec mteffigepce. Au-delà de la cauti on 
«jeuniste», les expériences menées trouvent 
leur cohérence dans la finesse de chaque bras- 
sage a la gonriité mélodique d’une écriture qua- 
siment pop. Dans le passé. Fauteur de Remain In 
Lightz parfois cédé aux effets de style et au cfin- 
quant du concept Cette fois, Hnventivité ne tue 
pas Fémotion. 

LA SUBTILITÉ DE MORCHEEBA 

Depuis longtemps activiste des musiques sud- 
américaines, Byme a demandé an peicussiordste 
colombien Joe Galdo d’emballer Miss America, 
premier single tiré de l’album, (Tune salsa gesti- 
culante. Le temps de vérifia que le chanteur sait 
toujours joua de l'humour potentiel d’une asso- 
ciation musicale. On s’amuse à entendre cote 
escouade de Latinos joyeusement mettre en 
scène, à la mani ère d’un West Side Story réactua- 
lisé, les perversités de l’Amérique. 

David Byme s’est aussi beaucoup promené 
dans son propre pays. A Altran (Ohio), fl a re- 
trouvé ses vieux complices de Devo (aujourd’hui 
reconvertis dans le film d’animation), acteurs 
idéalement névrosés de Wicked Littie DoIL A 
Seattle, le Black Cat Orchestra lui a servi de fan- 


fare mélancolique {They Are in Love). A New 
York, Hanh Rowe, rocker atmosphérique offi- 
ciant dans le passé au sein de Hugo Largo, lui a 
permis de se débarrassa des accents perpétuel- 
lement ironiques de son timbre, pour faire de A 
Soft Séduction le titre le plus gracieux a émou- 
vant de cette collection de Feelings. 

Mais c’est à Londres que F Américain aura trou- 
vé ses plus efficaces aller ego. Auteur; fl y a un an, 
de Who Can You Trust?, le pins charmant des al- 
bums enfantés par le trip hop britannique, le 
groupe Morcheeba a séduit David Byme au point 
de se voir confier la production de six des quator- 
ze morceaux du disque. Alchimistes sans préju- 
gés, ils ont élaboré des ambiances où Foriginaüté 
de leurs trouvailles n’a d’égale que leur subtilité. 
Depuis toujours, l’intellectuel new-yorkais 
cherche le groove qui assonpSra son éternelle rai- 
deur. En associant dnmt’nbass a country (The 
Gates qf RrradiseX sitar a Scratching (Daddy Go 
Down), trompette mariarhi et fimk minimaliste 
(Dance on VüsdineJ pulsion organique et cordes 
du Balanescu Quartet (Bumt by the Sun X Mor- 
cheeba redonne de la s ensualité à cette « tête 
pensante ». Jusqu’à faire de ce patchwork Je meil- 
leur album solo de David Byme. 

Stéphane Davet 

■k Feelings, 1 CD Luaka Bop 9362-46605-2. Dis- 
tribué par WEA. 



EFFETT1 E STRAVAGANZE 

Affats et effets dans la musique ms- 
trumentak du XVDsièck. ouvres de 
Piahi, Corradini, Pkrinini, OtxdBni, 
Fontana Marini Moula 
Concertino Pùlatino 
La révolution capitale de Taube 
du XVII e - la naissance d’un style 
vocal au service de la déclamation 
et de la charge passionnelle du tex- 
te - a stimulé l’expérimentation 
(T «effets» instrumentaux tout aur 
tant tournés vers FexpressMté. Ifer- 
delà le goût de l'imitation de sons 
naturels, on vit alors poindre toute 
une recherche sur tes rythmes inu- 
sités, les techniques inédites, les 
phénomènes acoustiques fautant 
plus fascinants qu’ils étalent sur- 
prenants: appels d’ofseaux, éthos 
en dialogue a autres «bizzarrie». 
Les pièces (italiennes, honnis une 
incursion dans la flamande Anvers) 
réunies par le Concerto PSJaîino 
sont autant de joyaux, où le cornet 
à bouquin, le trombone et le ebitar- 
rone apportent ces saveurs sen- 
suelles et graves dont te violon al- 
lait bientôt triompher. Un 
prog ramm e intelligent et bienvenu 
servi avec sensibilité et la grâce 
lente et raffinée des cours de la Pé- 
ninsule. PH.-J. C 

★ 1 CD Accent 94102 D. 



JEAN-YVES THIBAUDET 

Conversations with Bm Evans 
Voici un disque terrible. Un 
disque d’interprétations de Bill 
Evans reprises par un pianiste clas- 
sique. An premia accord de Song 
for Helen, on sait : on sait tout. 
Jean-Yves Thxbaudet s’est üJnstré 
en enregistrant Ravel, Debussy et 
Racbmaninov. Cest un planiste 
académique. Il donne des Conversa- 
tions with BiB Evans qui répondent à 
F amour de BfQ Evans. BlD Evans est 
un des sept pianistes qui ont fait 
l’histoire du jazz. L’un des trois qui 
l’ont renversée en joie moderne. 
Ces conversations sont des conver- 
sations d’outre-tombe. Kfl Evans 
est mort à New York, le 15 sep- 
tembre 1980. D était né à PiainfieM, 
New Jersey, en août 1929. Les pho- 
tos en regard, en miroir, du livret 
d’accompagnement ont quelque 
chose qui signifie. Thfbaudet ar- 
boré un sourire difficile. Sur l’une 
d’entre elles, 0 peste de gros gants 
de cuirnoiL n semble les avoir gar- 
dés pour enregistrer. Ce disque est 
accablant Cest un disque de jazz 
qui ne fait pas du tout jazz, à offiir 
ans gens qui n’aiment pas la mu- 
sique 0 e P*® grand iKJinbre). Ecou- 
tez Here’s 7 hat Rainy Dey. Ttaïban- 
det est soudain pris d'une petite 
transe syncopée - très lambada 
ragtime - qui est au swing secret de 
Bill Evans ce que la misîque mili- 
taire est aux Valses nobles et senti- 
mentales de Ravel ce disque est 
une erreur tragique. Sauf pour cehn 
qui Pa commis et qui eût dü te gar- 
der pour lui L’auteur dn texte de 


pochette qui a signé un arrange- 
ment catastrophe, Jed Distier, a le 
toupet d’ avança: «Les auditeurs 
sagaces seront capables de détecter 
des diff érences, subtiles mais révéla- 
trices, entre les versions (PEvans et les 
récréations de Jean-Yves. » Le pire, 
c’est que c’est probablement 
exact EM. 

★ 1 CD Decca 455512-2. 

KEITH JARRETT 

La Scala 

Avec Kertfa Jarrett, la musique 
vient ou eBe ne vient pas. n n’est 
pas de la trempe de JeDy Roll Mor- 
ton, de Duke, de Monk ou de BiS 
Evans, qu’elle précède toujours. 
Parfois, fl joue pour voir si elle 
vient 11 appartient aux inspirés. Au- 
tant son Puis Concert -ex encore, 
bien plus violemment en scène 
qu’en enreg is trement- révèle cette 
capacité d’entrer dans le jeu, autant 
parfois, le davia intempérant court 
après le rythme, après ridée, après 
la grâce. Ce fut le cas à la Scala. Il y 
a une raideur; un durcissement des 
traits, quelque chose comme le cal 
de Finspiration qui jamais ne se 
transforme. Car parfois, comme 
chez les flamencos, cela se trans- 
forme ai coure déroute. Cest d’au- 
teurs pourquoi, pitié !, fl feut laisser 
Keith Jarrett en dehors de cette his- 
toire de flamenca Ça lui donnerait 
des envies. Non : ce qui est intéres- 
sant, c’est d’entendre à quel point 
les chevilles, les ornements, 
sonnent ici on là, quand ça ne 
marche pas, comme dn Thfbaudet 
doublant Bill Evans. Petite leçon 
d’histoire. On a pu paria de mu- 
tique d'ameublement. Cest, avec la 
Scala, le cas, mais pour les jours où 
Fan pose les étagères (le piano, hé- 
las 1, a des dizaines de marteaux). 
Connue dirait gravement F ineffable 
Jed Distier; « les auditeurs sagaces 
seront capables de détecter des dif- 
férences, subtiles mais révélatrices» 
entre les disques réussis de Keitb 
jarrett et la Scala. Le pire, c’est que 
c’est probablement inexact £ M. 

★ 1 CD ECM 537 268-2. 


ROCK 



YOU AMI 

Hourly,DaBy 

L'Australie a régulièrement tiré 
sa révérence à Fénergie braillarde 
du garage rock des sixties. Les deux 
premiers albums de You Am I 
(Sound As Ever, Hi Fi Way) s’étaient 
montrés fidèles à cette tradition 
jusqu’à en paraître scolaires. Si 
Houriy, Daily ne renonce à aucune 
de ces références miflésizsées, ins- 
piration mélodique et vitalité (véri- 
fiée récemment lors d’un formi- 
dable concert en première partie 
des Lemonheads) donnait envie de 
croire que rien n’a vraiment changé 
depuis les Troggs, les Who et les 
Easybeats (qui furent les Beatles 
australiens). Parfois décorés d'un 
brin de dentelle (les violons et le 
cor anglais de Thesday et Heavy 
Comforfj, claquements de mains 
et danses saccadées accompagnent 
le tranchant des riffs et une- 
rythmiqne qui s’énerve avec 
élégance. S.D. 

★ 1 CD Ra Records 9362-46520-2. 
Distribué par WEA. 


GUS GUS 

Mydistortion 

A l’instar de Bjôrk, les islandais 
de Gus Gus jouissent de l’électro- 
nique sans a priori. La diversité des 
ori gines de ce conglomérat de DJ, 
d’acteurs, de poètes, de photo- 
graphes, de cinéastes a de desi- 
gners explique sans doute son dé- 
tachement des contigences des 
clans musicaux. Fuyant les partis 
pris trop robotiques de la techno, 
les ambiances systématiquement 
orageuses du trip hop ou les for- 
mats les plus simplistes de la pop, 
les Scandinaves butinent librement 
sons virtuels et rythmes en apesan- 
teur. Délicatement ouatées, leurs 
chansons pimentent F espace sidé- 
ral de sensualité féminine, de 
comptines soûl a de danses genti- 
ment tribales. Si ces promenades 
rêveuses se heurtent parfois aux li- 
mites du dilettantisme (la mélodie 
paresseuse de Remembrance, le 
chant approximatif de Why?), on 
est conquis par leur séduisante 
étrangeté. S. D. 

★ 1 CD 4AD DAD D 7005 CD. 
Distribué par Labels/Virgin. 


verseL En Polnareff moderne, Sin- 
clair avoue qu’il n’a jamais su 
queDe était la bonne attitude. Sa 
préférée, cefle du Soûl Lover, le 
conduit à fuir la chair pour s’oc- 
cupa de su jets plus éthérés comme 
le cœur (« métronome de chair et de 
sang»X F envie de construire en- 
semble («Ensemble, ensemble, 
Ul+l,+toi et moi- »X d’envoyer le 
monde des grands (celui de 
F argent) aux pelotes pour mieux 
s’adonna à la rêverie. K Ma 
★ 1 CD Source 844135-2. 

Distribué par EMI. 
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MUSIQUE 



SINCLAIR 

La Bonne Attitude 
Le deuxième album de Sinclair 
affirme une personnalité profondé- 
ment musicienne, à la voix soûl, à la 
décontraction calquée sur cefle des 
artistes du label Motown, lieu de 
croisement des voix noires de 
l’Amérique. Sinclair n’est pas Mar- 
vin Gaye, ni AI Janeau, ni Prince, fl 
a même tendance à utiliser des 
cordes arrangées à la sauce euro- 
péenne, avec incursions hip-hop, 
pour cacher les carences (le 
manque d’épaisseur du vécu), et, fi- 
nalement, c’est assez drôle, déra- 
pant et foisonnant (Le Fou). Le bat- 
teur Manu Katché, le s ampleur 
Boom Bass (Hubert Blanc-Fran- 
card) fient la sauce, en font une 
bonne recette de syncrétisme uni- 


PAUUNHO DA VIOLA 

Bebadosamba 

fi y a dans ces orchestrations lim- 
pides, ce jeu délicat de guitare, de 
cavaquinho, de tambourin et de 
flûtes et cette voix sans scories, 
toute la cutané d’un peuple. Sobre, 
élégant, le compositeur carioca (de 
Rio), figure de proue de Técole de 
samba Portela, rétablît le genre dans 
sa dignité. La vie est un timonier 
exigeant, « un voyage que la mer fait 
autour de la mer», l’amour, le 
manque, le plaisir de la danse et du 
chant tissent la toile de la destinée 
commune. Se saoûler de samba est 
un ait de vivre, l'homme ivre ( beba - 
do) sait mieux que tout le monde 
que rotation mène la danse: « Un 
montre du vers, au regard intrépide, 
médit un Jour avec une certaine iro- 
nie: si les larmes étaient de pierre, je 
pleurerais. Et moi, bouche bée, perdu 
comme toujours, ivre de samba et 
d’autres rêves, je pleure des larmes 
communes, celles que tout le monde 
pleure » (Bebadosamba). Plus 
proche de la poésie noire de Orfèu 
Negro que de la culture « fil den- 
taire * (le nom donné par les Brési- 
liens au string) et seins nus, Paulin-' 
ho da Viola prie pour que la 
tradition perdure. V. Mo. 

*1 CD B MG/R CA Brésil 
7432141789-2. Distribué par DAM. 
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GUIDE CULTUREL 


Hommage 
à Yano Hideyuki 

Le Festival 

de Saint-Florent-le-Vieil 
consacre une soirée 
au chorégraphe japonais 

EN 1988, Yano Hideyuki mou- 
rait Le Festival de Saïnt-Florent-le- 
VieiL prévu du 15 juin au 5 juillet, 
qui se développe autour du thème 
Asie-Occident, rendra hommage, 
le 18 juin, au chorégraphe japonais. 
Sa relation à l’espace, à la note 
musicale, au silence, ouvrait la 
danse contemporaine à des ver- 
tiges qui lui étaient jusque-là in- 
connus. L’Africaine Eisa Wolliaston 
a longtemps été sa partenaire pri- 
vilégiée. Yano Hideyuld a influencé 
et formé une génération de choré- 
graphes, tels Sidonie Rochon, LOa 
Greene, Santha Leng, Marté Fos- 
sen, Michel Lestrehan, Renate 
RxjJc. Marceline Lartigue— On se 



souvient encore d’un mémorable 
Work m progress au Théâtre d’en 
face avec Karine Saporta, alors 
chorégraphe débutante. Tous ont 
décidé de se réunir et de danser 
pour fflter la mémoire de l'homme 
dont fls étaient l'ami. La photo- 
graphe Anne Nordmann, peut-être 
celle qui a le plus observé le travail 
de Hideyuki, projettera des oi- 
seaux magiques sur les évolutions 
des danseurs. Gouiy, scénographe 
du Japonais, doit mettre en scène 
les uns et les autres. 

* Festival de Saint-Florent-le- 
Vieil, le 18 juin, 21 h 30, Jardins. De 
60 F à 90 F. 1&. : 02-41-72-62-02. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Orchestre philharmonique 
de Radio-France 
Après avoir singulièrement 
redoré le blason de l’Orchestre 
Lamoureux, YuraJta Sado est 
désormais l’invité régulier du 
Philharmonique de 
Radio-France. Incontestablement 
un grand. 

Bartok : Concerto pour piano et 
orchestre rr> 3. MahJer : Symphonie 
m 5. Shigeo Neriki (piano). 

Salle Pleyel. 252, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris 8 e . 
M* Ternes. 20 heures, le 13. TU. : 
01-45-61-53-00. De 70 F à 175 F. 
Régis Pasquler (violon) 

Régis Pasquier relève un défi 
aussi épuisant nerveusement et 
physiquement qu'une finale de 
Roland-Garros, les Caprices pour 
violon seul de Paganini. 

Cité de la Musique, 221, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19. 

M • Porte-de-Fantin. 16 h 30, le 14 ; 
15 heures, le 15. 

Tél. : 01-44-84-44-84. 75 F. 
Concours national de jazz 
Au Concours de jazz de La - 
Défense on entend chaque 
année, sinon le jazz de demain, 
en tout cas des artistes qui ont 
rarement fait défaut par la suite. 
La 20* édition accueillera, sur 
deux jouis, quatorze formations, 
pour la plupart ayant dépassé le 


statut d'amateur. Concerts 
gratuits de Rico Rodriguez le 14 
et de James Carter le 15. 

La Défense (92). Grande Scène, 
fontaine AGAM. RER La Défense. 
A partir de 14 heures, les 14 et 15, 
concerts à 20 heures. 

Toto la Momposina 
En deux temps trois 
mouvements, cette fougueuse 
chanteuse colombienne plante 
un décor de fêtes et de carnavals. 
Son incroyable énergie, sa 
féconde inspiration, elle les puise 
dans les rythmes de la terre où 
elle a grand mais aussi parfois 
dans ceux de Cuba. 

New Moming, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris 19. 

Af Château-d'Eau. 20 h 30, le 13. 
Tél.: 01-45-23-51-41. 130F. 
Adalberto Alvarez y su Son 
Les concerts d’Adalberto Alvarez 
et de sa bouillonnante équipe 
sont toujours des moments 
explosifs. Savoir comment, à 
seize, ils vont s'accommoder de 
l’exiguîté de la scène de la Java 
est une autre histoire— Abonnée 
aux scènes parisiennes, la 
formation revient pour présenter 
l’albun Magistral (Milan/BMG). 
La Java, 105. rue du 
Faubourg-du-Temple, Paris 10 e . 

M» BetievùJe. 21 h 30, le 13. 

Tél. : 01-42-02-20-52. 100 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX HLMS 


ABEL 

Rhn hollandais d'Alex Van Warmerdam, 
avec Henri Gardn, Alex Van Warmer- 
dam, Ofga Zuiderhoefc, Amer Malherbe 
(Ih 35). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (+); Espace 
Saint-Michel 5» (01-44-07-2049) r Sept 
Parnassiens, W (0143-20-32-20). 

LES AFFINITÉS ÉLECTIVES 
Hlm italien de Paolo, Vittorio Taviani. 
avec Isabelle Huppert, Jean-Hugues An- 
glade, Marie Gillatn, Fabrîâo Bentivo- 
gfio. Massimo POpotizio, Laura Marinoni 
(1 h 30). 

Gaumont les Ha Res, dolby, i» (0140-39- 
99-40) (+); Gaumont Opéra I. dofby, 2» 
(0143-12-9140) (+); Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (0146-33-97-77) (+); Elysée: 
Lincoln, dolby, 8* (0143-59-36-14); Gau- 
mont Gobe Uns Fauvette, dolby, 13* <01- 
47-07-55-88) (+) ; Sept Parnassiens, dol- 
by, Vf (0143-20-32-20). 

CERTAINS L'AIMENT COURT 3 
Film français d'Emmanuel Oberg. 

Le Cinéma des cinéastes, 17* (01-5342- 
40-20) (+); Le Gambetta, 20* (0146-36- 
10-96) (+)- 
COMME DES ROIS 

FHm français de François Veüq, avec Sté- 
phane Freiss, Maruschka Detmers, Ma- 
riusz Pujszo. Thierry Lhermitte. Louis 
Veile, Jacques Sereys (1 h 35). 

UGC Gné-tité les Halles, dolby, 1*; UGC 
George-V, 8* ; Paramount Opéra, dolby, 
9* (014742-56-31) (+); UGC Lyon Bas- 
tille. T2» ; UGC Gobefms, 13»; Mistral dol- 
by. 14» (01-39-17-1000) (+) ; Sept Parnas- 
siens, dolby, 14* (0143-20-32-20) ; UGC 
Convention, 15»; Pathé Weptar, dolby, 
18* (+): Le Gambetta, dolby, 20 e (0146- 
36-1096) (+). 
l£ DON DU ROI 

Film américain de Michael Hoffman, 
avec Robert OowneyJr, Sam NeJU, David 
Thewiis. Polly Walker, Meg Ryan, Ean 
McKeHen (1 h 58). 

VO : UGC Qné-dté les Halles, dolby. 1-; 
14-Jufflet Odéorv dofcy. 6* (+) ; UGC Nor- 
mandie, doby, JP; UGC Opéra, doby, 
9*1 UGC Gobelins, dofcy, t3»; Gaumont 
filés ia, dolby, 14* (01-43-27-84-50? (+); 
Sept Pamasstera, dolby, 14- (0143-20-32- 

21 8; 14-JuBlet Beaugrenelle, dolby, iÿ 

r+) : Pathé weplec dolby. i» {+.). 

/AI HORREUR DE L'AMOUR 
pan français de Laurence Ferreira Barbo- 
sa, avec Jeanne Balibar, Jean-Quentin 
ChStebfrL Laurent Lucas, Bruno Lodiet. 
Ataca**® fondai Eric Savin (2 h 14). 
Gaumont les HaBes, dolby, 1 - (0140-39- 
99-40) (+)■ °Péra Impérial 

dolby, 2* {01-47-70-33-88) (+) ; 14-Juflfet 
Beaubourg, r Wl 14-Juillet Haute- 


feuille, dofcy, 6» (+) ; Le St-Germain-des- 
Prés, Salle G. de Beauregard. 6* (0142- 
22-87-23) (+); La Pagode, dolby, 7» (+); 
Le Balzac, 8* (014561-1060); 14-Juillet 
Bastille, IV (+) ; Escurial 13* (0147-07-26- 
04) W; Gaumont Alésïa, 14* (014327- 
84-50) MlMiramar.tt' (01-39-17-1000) 
M ; Gaumont Convention, dofcy, l? (01- 
48-2842-27) (+); Pathé Wfeplec dolby. 
18* (+) ; 14-Juillet-sur-Seine. 19* (+). 
MOTHER 

Film américain d'Albert Brooks, avec 
Debbie Reynolds, Albert Brooks, Rob 
Moitow, Usa Kudroviç Isabel Classer, Pe- 
ter Whïte (1 h 44). 

VO : Gaumont les Halles; dolby. 1* (01- 
40-39-9940) {+) ; Sysées Lincoln. dofcy, 
9 e (0143-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 
dolby, 14* (01-43-20-32-20). 

MUMC LEMMY ETCOMRftGNIE 
Dessin animé letton de Nils Skapans, Ja- 
nis Gmermanis, (46). 

VF: Studk) des Ursulines. 5* (0143-26-19- 
09) ; Le République, 11» (01480591-33). 
50LBL 

Film franco-italien-allemand de Roger 
Hanin, avec Sophia Loren, Philippe Noi- 
ret Marianne Sâgebrecht Michel Cre- 
ton. Roger Dumas, Roger Harwi (1 h 44). 
UGC Crné-dté les Halles, dolby, 1*; 14- 
Juillet Odéon, dofcy, 6* (+) ; Gaumont 
Ambassade, dolby. 8* (01-43-59-19-03) 
(+); Salnt-Lazare-Pasquwc 8* (01-43-87- 
35-43) (+); Gaumont Opéra Français, 
dolby. 9- ©147-70-3388) (♦); Les Na- 
tion, dolby. 12» (014343-04-67) (+): 
UGC Lyon Bastille. 12»; Gatanorrt Gobe- 
Bns Fauvette dolby. 13* (0147-07-5588) 
{+) ; Gaumont Alésia. dolby. 14* (0143- 
27-84-5(9 (+) ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (+); 14- Juillet Beaugrenelle, dolby. 
15* W ; Gaunont Convention, dolby. 15* 
(0148-2842-27) (+); UGC Maillot. 17*; 
Pathé Wepfer. dolby. 18» (+>. 
THEBLACKQUT 

Film américain d'Abel Ferra ra. avec Mat- 
thew Modme. Oaucfia Schiffer, Béatrice 
Dalle, Sarah Lassez Dennis Kopper, Ste- 
vwi Bauer fl h 46). 

VO: UGC Cné-crté les Halles, dolby. 1«; 
Les Trais Luxembourg, 6* (01-46-33-97- 
77) {+); UGC Danton, dolby, 6*; Pubfiris 
ChampfrSysées. 8* (0147-20-76-23) (+) ; 
UGC Triomphe, dolby, 8»; La Bastüte, dol- 
by. 11* (01-43-0748-60); Gaumont Gobe- 
lins Rodin, dolby, 13* (0147-07-5588) 
(+) ; Miramar, dofcy, 14* (01-39-17-1000) 
W : Pathé Ufepler, dolby. 18» (♦). 

(+) Réservation au 0140-30-20-». 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEMONDE 


RÉGIONS 

Une sélection 
musique classique, danse, 
théâtre et art 

MUSIQUE CLASSIQUE 
AVIOfON 

Le Bmbter de SévSe 

de RossinL Marc Barra rd (Figaro). Ma- 
rie-Ange Todorevrteh (Rosine), Reynal- 
do Macias (Almavtva), Christophe Fel 
(Basilio). Eric-Martin Bonnet (Bartolo), 
Orchestre lyrique de région Avignon- 
Provence, François-Xavier Biiger (direc- 
tion), Adriano Sinivia (mise en scène). 
Opéra, rue Racine, 84 Asrignon. 14 h 30, 
le 15; 20 h 30 te 17. Tél. : 04-90-82-23- 
44. De 70 F à 280 F. 

BORDEAUX 
Eugène Onéguîne 

de Tchaîkovskî. Jason Howard (Oné- 
guine), Mireille Delurtsch (Tatiana), 
Hanna Schær (Larina), Wendy Hoffman 
(Olga), Oifton Fartés (Lernki), Michael 
Druiett (Grémïne). Ballet et chœur de 
l'Opéra de Bordeaux. Orchestre natio- 
nal Bordeaux-Aquitaine. Louis Lan grée 
(direction). Nicolas Joël (mise en scène). 
Andrée Renard (chorégraphie). 
Grand-Théâtre. 46, avenue du Psrc-de- 
Lesajre. 33 Bordeaux. 20 heures les 16 
et 19; 15 heures, te 22. TéL : 05-56-48- 
58-54. De 40 F à 320 F. 

U LIE 

Orchestre national de Lille 
Enesco : Rapsodie roumaine n* 1. Falla : 
Nuits dans tes jardins d'Espagne. Stra- 
vinsky : Le Baser de la fée. Gershwin: 
Un Américain à Paris. Dominique Mer- 
let (piano), Sergiu Cümissiona (direc- 
tion). 

Le Nouveau Siède. 20i rue du Nouveau- 
Siède. 59 Uüe. 18 h 30. le 14. TéL: 03- 
20-12-82-40 De 110 F à 140 F. 

Et te 13 Juin à 20 h 30, en la basiïique 
Notre-Dame de Valenciennes. 

Orchestre national de Lille 
Mahler : Le Chant de la Terre. Zhang 
Qhi Lin (mezzo-soprano), Stefan Margï- 
ta (ténor), Jean-Claude Casadesus (di- 
rection). 

Le Nouveau Siède. 20, rue du Nouveau- 
Süde . 59 Lille. 20 h 30, les 20 et 23. 
Kl. : 03-20-12-82-40. De 110F à 140 F. 
LYON 
Bektra 

De Strauss. Eva Marton (Elefctra), Grâce 
Bumbry (Clytemnestre). Jeannine Alt- 
meyer (Chrysothémis), Jean-Philippe La- 
forrt (Oreste), Jean Dupouy (Egisthe), 
Frédéric Caton (le précepteur d*0 reste). 
Orchestre du CNSM de Lyon. Orchestre 
de l'Opéra de Lyon, Kent Nagano (di- 
rection), Yarmis Kokkas (mise en scène). 
Théâtre romain de Fourrière. 6 rue de 


21 heures, le 20. Tél. : 02-47-05-37-87. 
De 60 F à 220 F. 

SAWT-FLO ROJTLE-V1 EJ L 
Ensemble htsttumental Matheus 
Bach : Cantates BWV 21. 82 et 172. Mi- 
dorl Suzuki (soprano). Nathalie Stutz- 
mann (contr a lto), Gard TOrk (ténor), Pe- 
ter Kooy (basse). Chœur du Bach 
Cotlegium Japan, Masaaki Suzuki (di- 
rection). 

Abbatiale et Jardins de l'abbaye. 49 
5alnt-FlQrent-1e-VielL 21 h 30, le 15. 
Tél.: 02-41-72-62-02. 90 F. 

STRASBOURG 
Don Carias 

de Verdi. Keith Ikala Purdy (don Carlos), 
Ana Maria Sanchez (Elisabeth de Va- 
lois). Giorgio Guisepp'mi (Philippe II). 
Thomas Potter (Rodrigo), Elsabetta Ro- 
rillo (la princesse cfEbolô, René Schirrer 
Oe grand inquisiteur). Chœur Orpheus 
de Sofia, Chœur de l'Opéra du Rhin, Or- 
chestre philharmonique de Strasbourg, 
Paolo Ohni (direction). Stefano Vtzioli 
(mise en scène), Nelly de La Pastel H ère 
(chorégraphie). 

Théâtre municipal Opéra du Rhin, 19, 
place Brvglie. 67 Strasbourg. 19 heures 
les 16, 19, 21 et 23 Tél. : 03-88-75-48-23. 
De70Fi300F. 

Et les 27 et 29 juin, à la Filature de Mul- 
house. tél. : 03-89-362828. 
SULLY-5UR-LOWE 
Aletoandar Serdar (piano) 

Brahms : Valses op. 39, Rapsodies 
op. 79, Intermezzi op. 117. Chopin : Bal- 
lades pour piano rPl et 4. Andante 
spianato et grande polonaise. 

Salle des Gardes, château. 45 SuUy-sur- 
Loire l 17 heures, te 14. KL: 02-38-36- 
29-46. 170F. 

TOULOUSE 

Rigoletto 

de Verdi Paolo GavaneUi, Alain Fonda- 
ry (Rigoletto), Kathleen Cassello, Yelda 
Kodaili (Gilda), Tito Behran, Marcelo- 
Raul Alvarez (le duc de Mantoue). Luigi 
Roni (Sparafucile), Martine Olmeda 
(Madeleine), Reda El-Wakil (Monte- 
ront, Chœur et orchestre national du 
Capitole de Toulouse. Maurizïo Arena 
(direction), Nicolas Joël (mise en scène). 
Théâtre du Capitole, place du Capitole, 
31 Toulouse. 14 h 30. les 14 et 15; 
20 h 30, les 17. 13 20 et 24; 15 heures, 
te 22. Tél.: 0561-22-80-22 De 110F à 
350 F. 

DANSE 

ANNECY 

KMg 

Théâtre. 1, me Jean-Jaurès, 74 Annecy. 

20 h 30. le 14. Tél. : 04-50334*11. 

JOUÉ-LE5TOURS 

Daniel Larrieu 

Delta +. 

Espace Malraux, parc des Bretonmes, 
37 Joué-tès-Tours. 20 h 45. le 16. TéL: 




J* représentations 

CQ LlG en plein air 

les 26. 27, 28 juin 1997 
à 21h 

Piazza 

Centre Georges Pompidou 

prix des places : 100F. 75F 
réservation. ■ 01 44 73 13 15 

par la troupe Umewaka 3615 Beaubourg'. Fn?.c 


Centre 

Georges Pompidou 




14-Juillet Haute, ou : 0S-3fr68-03-78 (2,23 F/mn) 



l'Antiquaille. 69 Lyon. 21 h 30 les 14, 17 
et 20. Tél. : 04-72-0045-45. De 260 F à 
370 F. 

MARSHLLE 

Mireille 

de Gounod. Leontina Vaduva (Mireille), 
Jean-Luc Viala (Vincent), Jean-Marc 
Ivaldi (Ourrias). Jean-Philippe Courts 
(Ramon), Nadine Chéry (Taven), Or- 
chestre philharmonique de Marseille, 
Cyril Diederich (direction), Albert-An- 
dré Lheureux (mise en scène). 

Opéra. 2 rue Molière, 13 Marseille. 
20 h 30, les 19. 21, 24 et 26; 14h3Q. le 
29. Tél.: 04-91-55-00-70. De 220F à 
280F. 

MRÇAY-MESLAY 
Quatuor latkh 

Chostakovitch : Quatuor à cordes 
op. 49, Quintette pour piano et cordes 
op. 57. TchaQcovsfci : Quatuor à cordes 
op. 11. Christian Ivaldi (piano). 

Grange de Meslay, 37 Parçay-Meslay. 
21 heure s. le 14. TéL : 0247-05-37-87. 
De 60 F à 220 F. 

Marc-André Hamelin (piano) 

Scriabine : Sonate pour piano op. 23 
Roslavetz : Préludes pour piano. Medt- 
ner : Improvisation en forme de varia- 
tions. Sonata reminiscenza. Radhmani- 
nov : Sonate pour piano op. 36 
Grange de Meslay. 37 Parçay-Meslay. 
11 heures, le 15. Tél.: 0247-05-37-87. 
De 60 F à 220 F. 

Quatuor Danel 

Chostakovitch : Quatuors à cordes 
op. 92 et 122 

Grange de Meslay. 37 Parçay-Meslay. 
15 heures, le 15. Tél.: 0247-05-37-87. 
De60FA220F. 

Usa Leonskaja, 

Vladimir Skanavi (piano) 

Chostakovitch : Concerdno pour deux 
pianos Suite pour deux pianos Sonate 
pour piano op. 61. Prokofiev : Sar- 
casmes Sonate pour piano op. 14. 
Grange de Meslay. 37 Parçay-Meslay. 
19 heures le 15. Kl.: 0247-05-37-87. 
De 60 F è 220 F. 

Nikolaï Luganskl (piano) 

Scriabine : Sonate-fantaisie op. 19. 
Radimaninov : Préludes Variations sur 
un thème de Corelli. Lilaçs. Mendels- 
sohn-Rachmaninov : Le Songe d’une 
nuit d'été, scherzo. TchaTIcovski-Rach- 
maninov r Berceuse. Kreisler-Rachmani- 
nov : Tourments de l’amour. Joie de 
l'amour. 

Grange de Meslay. 37 Parçay-Meslay. 


02-47-364600. 110F. 

Catherine Djverrès 
Stances 

Espace Malraux parc des Bretonières 
37 JouéJès-Tours 20h45, te 13 TéL: 
0247-364603 110 F. 

LYON 

BaDet de l'Opéra de Lyon 
Joachim SchlOmer: Pétrouchka. créa- 
tion. Concerto. 

Opéra Nouvel 1, place de la Comédie 
69 Lyon. 15 heures le 13 Jusqu'au 22 
Tél. : 04-72004545. De 65 F à 190 F. 

LA ROCHELLE 

Ballet Atlantique Régine Oiopinot 
Paroles du feu. 

Chapelle Fromentin, 17 La Rochelle. 
20 h 30. le 14. Tél. : 0546-51-5402 
ROUBAIX 
BaBetdu Nord 

Nils Christe : Sync Renatus Hoogen- 
raad ; Point de fuite. 

Le Colisée, 33 rue de TEpeuJe. 59 Rou- 
baix 20H30. le 14; 16 heures, le 15. 
TéL : 03-20-24-6606. Oe 60 Fi 130 F. 
TOURS 

Marie-Jo FaggianeŒ, 

Christine Jouve 
Oreiller slave, Haere s, 

Centre chorégraphique national de 
Tours 47, rue du Sergent-Lederç, 37 
Tours 19 heures les T7 et 13 Tél. : 02- 
47-364603 MO F. 

Christine Corday 
Mine de rien. 

Hôtel de ville, 37Tours 19 heures le 13 
TéL : 0247-364600. 110 F. 

Christine Bastm 
La Polka du roi 

Salle Thélème (université François-Ra- 
belais). rue des Tanneurs 37 Tours. 
20 h 4$. I& 19 et 20. Tél. : 0247-3646- 
00. 110 F. 

Xavier Le Roy 
Roy : Narcisse flip. 

Théâtre Louê-Jouvet. 12 rue Léonard- 
de-Vind. 37 Tours 20 h 45, le 19. Tél. : 
0247-364600. 110 F. 

Laure Boniatf 
A 

Palais des congrès Vinci, 26, boulevard 
Heurteloup, 37 Tours. 16 heures et 
18 heures les 20 et 21; 13 heures le 22 
Tél: 0247-364600. 110 F. 

THÉÂTRE 

ANDREZEUX-BOUTHEON 

La Baraque el Cafetin 

avec Igor, Uly. Oskâr, Shani, lazlo, Na- 


I 


thalle, Lionel, Petr Forman, Matej For- 
mait, Milan Forman et Amiran Amira- 
nadwîK. 

Parking du Théâtre du Part, 42André- 
zieux-Bouthèon. 21 h 33 du 14 au 20. 
Tél. : 04-77-3626-00. Durée : 1 h 30. 
MO F. 

ARLES 

La Niât de b nouvelle 
d'après de nombreux auteurs, mise en 
scène de Laurent VerceUetto, avec Do- 
minique Lardenois, Elisabeth Macocœ, 
Magali Bonat, Laurent Verceiletto, Phi- 
lippe Vlncenat et le Woricshop de Lyon. 
Théâtre antique. 13 Arles 21 heures le 
14. TéL : 04-90-96-59-93. Durée :4h30. 
40 F* et 90 F. 

chAlons-sur-markœ 
F uries 97 

avec Generik Vapeur-Turbuience- 
Agence Tarare, Les Piétons, Hors Strate, 
Les Tréteaux du Cœur volant Le Fac- 
teur Théâtre, Turbulence, Teatr Biuro 
Podrozy et Le La Les. 

Rues 51 Châlons-sur-Marne. Tél. : 03- 
26659046. Entrée libre. 

MARSEILLE 

Les Prèdeuses ridicules 
de Molière, mise en scène de Jérôme 
Deschamps et Macha MakeTeff, avec 
Jean-Marc Bihour, Olivier Brodiez Lo rel- 
ia Cravcrtta, Jérôme Deschamps, Phi- 
lippe Duquesne, Camille Grandvllle, Ro- 
bert Hom, Bruno Lochet, Yolande 
Moreau, François Morel, Olivier Sa lad in 
et François Tou mark! ne. 

Théâtre du Gymnase, 4, rue du Théâtre- 
Français 13 Marseille. 15 heures et 
20 h 33 le 14;20h33 les 13 17. 19. 20, 
21; 19 heures te 13 TU.: 0*91-24-36 
35. Durée : 2 heures De 70F* é 160F. 
Lôonie Bathiat dite Arietty 
de et par Aurore Prieto. 

La Criée. 30. quai de Rive-Neuve, 
13 Marseille. 20 h 30. les 17. 19, 20, 21. 
24, 26. 27; 19 heures les 18 et 25; 
17 heures te 22. Tél.: 0*91-5*70-54. 
Durée :1 heure. 130 F* et 150 F. 
MONTMÉUAN-ŒAMBÔnr 
El Naufrage 

de Bruno Boôglin, mise en scène de 
l'auteur, avec Jérôme Derre, César Al- 
berto Paz Ofivera. Tina Noguera Pine- 
da, Ronald Vargas Gonzales, Joséphine 
Caraballo, André Ligeon-Ligeonnet. 
Bernadette-Marthe Bonnet. Michelle 
Dospital Bruno Boéglin et b participa- 
tion d'enfants. 

Au bord du lac Sainte-Hélène. 73 Mont- 
méilan-Chambéry. 21 h 30. le 14. TéL : 
0*79-85-5543. Durée : Oh 50. 110F. 
MONTPELLIER 

Philippe Caubère joue Aragon 
d'après Louis Aragon, mise en scène de 
Philippe Caubère, avec Philippe Cau- 
bère et Marie-Yves Bietry (accordéon). 
Château d“0. 857. rue Samt-PriesÇ parc 
Euromédedne. 34 Montpellier. 21 h 33 
les 17 et 13 KL: 0*67-63-66-66. Du- 
rée : 1 h 33 De 40 F* à 160 F 
LA ROCHELLE 
Une maison de poupée 
de Henrik Ibsen, mise en scène de De- 
borah Warner, avec Dominique Blanc 
Andrzej Seweryn, Maurice Bénichou, 
Christine Gagrtiaux, André Wilms, GV- 
lette Barbier et Helen Manning. 

La Coursve, * rue SamtJean-du-Pèrot 
17 La Rochelle. 20 h 33 le 14. KL: 06 
4651-5*02. Durée : 3 heures 145 F. 
TOULOUSE 

Le Songe d'une nuit d'été 
de WH Ram Shakespeare, m ise en scène 
de Pierre Débauché, avec Benjamin Ju- 
lia, Olivia Le Dh/elec, Jean-Pascal Do bra- 
mez. Nicolas Rivais, Sophie Carrier, Lara 
Suyeux. Jean-Luc Daltrozzo, Jean-Marc 
Desmond, Yves Le Cargnec Frédéric 
Mulot, Sapphô Marlhîac, Anne La- 
bonne, Joôlle Qavreuîl, Julianne Plee, 
Delphine Laine. Vincent Poirier, Romain 
Puyelo et Stanislas Mathias. 

Théâtre du Joue 23 bis rue des Patios 
31 Toulouse. 20 h 30. les 14, 20. 21; 
19 heures du 17 au 19. Tél. ; 05-67-62- 
0674. Durée :2h 23 60 F* et 90F. Der- 
nières 

ART 

AL8I 

fc situ in visu : Patrick Blanc 

Robert Miïîn. Donatien Rousseau 
Moulins atixgeois 41, rue Porta, 81 AJbi. 
Tél.: 05-63-77-32-13. De 10 heures à 
12 heures et de 14 heures à 18 heures 
Fermé mardi et dimanche matin. Jus- 
qu'au 28 septembre. Entrée libre. 

In situ in visu : Valérie Jouve 
Centre culturel de l'Albigeois place de 
l’Amitié. 81 AJbL TéL : 05-634672-72. 
De 14 heures à 19 heures Fermé lundi. 
Jusqu'au 28 septembre. Entrée libre. 
AMIENS 

A M. Schneider. 1 M. Afcerob. 

M. Bochnec S. LeWîtt. F. Morellet 
Fonds régional d'art contemporain de 
Picardie, 45. rue Pohttin. 80 Amiens 
Tél.: 03-22-91-66-00. De 14 heures à 
18 heures Fermé samedi dimanche. 
Jusqu'au 30 août Entrée fibre. 

ANOIUAC 

bi situ in visu : Patrick CoriUon 
Château-musée du Cayta, 81 AndlUac. 
Tél. : 05-63-33-90-30. De 10 heures i 
12 heures et de 14 heures é 78 heure s. 
Fermé mardi. Jusqu'au 28 septembre. 

10 F. 

BBJORT 

Armand Guübumin 
Tour 46. rue de TAnden-Théâtre. 90 
Belfort Tél.: 03-8*5*25-46. De 
14 heures A 19 heures Fermé mardi. Jus- 
qu'au 31 août 10 F. 

BORDEAUX 

Rasa Bonheur (1822-1899) 

Musée des Beaux-Arts - galerie des 
Beaux-Arts place du Colonel-ftaynal 33 
Bordeaux. Tél. : 065610-17-49. De 
10 heures à 12 h 30 et de 13 h 30 i 
18 heures; nocturne mercredi de 

21 heures à 23 heures. Fermé mardi. 
Jusqu’au 29 août 20 F. 

Charlotte Pan ta nd. 
architecte & désignée Paris 
Anr-en-réve, centre d'architecture - En- 
trepôt 7. me Ferrère. 33 Bordeaux 
Tél. : 065652-78-36. De 12 heures â 
18 heures; nocturne mercredi jusqu'à 

22 heures Fermé lundi Du 19 juin au 
21 septembre. 30 F. 

BOURGES 
Antonio Segui 

Maison de la culture, place André-Mal- 
raux IB Bourges. KL : 0248-67-0607. 


‘r 


De 12 heures à 0 heures Fermé di- 
manche et lundi. Du 20 juin au 23 sep- 
tembre. Entrée libre. 

CAEN 

François Stahly 

Abbaye aux Dames place Reine-Ma- 
thilde. 14 Caen. TU. : 02-31-069844. De 

14 heures â 18 heures. Du 15 juin au 

15 septembre. Entrée libre. ‘ 

CASTRES 

In situ ki visu : Paul-Armand Gette 
Centre d'art contemporain, 35, rue. . 
Çhambœ-defEdft 81 Castres. Té/. ; 06 
63-5630-23 De 10 heures i 12 heures - 
et de 14 heures à 18 heures; samedi di- 
manche et lundi de 15 heures à 
18 heures. Fermé les 14 juillet et 
15 août Jusqu'au 10 octobre. Entrée 
libre. 

CHALON-SUR-SAÔNE 
Dominique T 
PasquaDré : the Red Eye 
Musée Nicèphore-Niepce. 28, quai des £ 
Messageries» 71 Chalon-sur-Saône. TU. : ^ 

03-8548-41-98. De 9 h 30 à M h 30 et de 
14 h 30 â 17 h 30. Fermé mardi et fête s. 

Du 20 juin au 14 septembre. 12 E 
COLMAR 

Tat-Goat (1905-1985) 

Musée dVnteriinden, 68 Colmac KL: 
03-89-20-15-50. De 9 heures à 
18 heures. Du 14 juin au 74 septembre. 

30F. 

CROUTTES-VIMOUTlBtS 
François Stahly 

Le prieuré Saint-Michel 61 Cmuttas-Vi- 
moutiers. Tél. : 02-33-39-1615. De 
14 heures à 19 heures. Fermé lundi 
mardi et mercredi. Du 15 juin au 15 sep- 
tembre. 35F. 

DUNKERQUE 

Bernard Dejonghe, 

SetsiAo Nagasawa . 

Musée d'art contemporain, avenue des 0 
Bains, 59 Dunkerque. Tél. : 03-28-5621- 
65. De W heures i 12 heures et de 
14 heures à 18 heures. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 31 août 20 F. 

LYON 

Un combat pour Tart moderne, 
hommage à René Denxxfiie 
Musée des Beaux-Arts, palais Saint- 
Pierre. 23 place des Terreaux 69 Lyon. 

Tél.: 0*72-10-17-40. De 10 h 30 i 

13 heures et de 14 h 15 à 18 heures. Fer- 
mé lundi et mardi. Jusqu'au 17 août 
25F. 

MARSEILLE 

Egypte romaine, l'autre Egypte 
Centre de la Vieille-Charité. 2. rue de la 
Charité 13 Marseille. Tél. : 0*91-1*56 
83 De 11 heures à 18 heures. Fermé lun- t- 
dL Jusqu'au 13 juillet. 20 F. fà 

NÎMES - 

Quseppe Panons 

Carré d'art - Musée cPArt contempo- 
rain, place de la Maison-Carrée. 30 
Nîmes. Tél.: 04-66-7635-70. De 
10 heures à 18 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 7 septembre. 24F. 

NOmMOUTÏER 
Richard TfexJer: 

P œuvre gravé, de 1985 à 1997 
Château, place d’Armes, 85 Noirmou- 
tier. TéL : 02-51-361042 De 10 heures à 
T9 heures. Du Î5jufh aù ‘15 septembre. 

23F. 

QU IMPER .t. i. j, . 

Abstraits, 4 artistes au Quartier 
Le Quartier: centre d’art contemporain, 
parc du 137* Rêglment-dTnfenterie. 29 
Quimper. Tél. : 02-98-565677. De 
10 heures à 18 heures: dimanche de 

14 heures i 17 heures. Fermé lund. Du 

14 juin au 5 octobre. 20 F. 

ROCHECHOUAKT . (J? 

Richard Deacon : 9iow and Tfefl 
Musée départemental d’Art contempo- 
rain, château. 8T Rochechouart Tél.: 
0655-0677-77: De 10 heures à 12 h 30 
et de 13 h 30 à 18 heures. Fermé mardi. 

Jusqu'au 28 septembre. ISF. 

ROUEN 

Pasteb de Joan Mrtdwfi 
Musée des Beaux-Arts: square Vendre 4 
76 Rouen. Tél. : 02-3671-2840. De 
10 heures à 18 heures. Fermé mardi et 
/êtes. Jusqu'au 21 novembre. 20 F. 

ROYAN 

Alberto MagneN : 
tes années tétimes, 
pakitures 1956-1969 
Centre d'arts plastiques, galerie des 
Voûtes du port quai Amkat-Meyei; 17 
Royan. Tél.: 05-46-39-20-52. De 

15 heures à 19 heures. Jusqu'au 28 sep- 

tembre. Entrée libre. < jl. 

SAWrtlffiNNE 
VBctor Phrovarov : 

Sonb et tes anges 

Musée d'Art moderne, La Terrasse. 42 
Saint-Etienne. W. : 0*77-7652-52 De 
10 heures à 18 heures. Fermé jours fé- 
riés. Jusqu’au 7 septembre. 27 F. 
SAWFVAASTLA-HOUGUE 
François Stahly 

Ile de Tatibou. 50 Saint-Vaast-La- 
Hougue. Tél. : 02-33-23-19-92. De 
10 heures é 17 heures. Du 15 Juin au 
15 septembre. 50 F. 

TOULOUSE 
Bonnard redéco u vert 
Fondation Bemberg, place cfAssézat 31 
Toulouse. TéL: 05-61-12-0689. De 
10 heures à 18 heures; Jeudi jusqu'à 
21 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 

17 août 20 F. 

VANNES 

Geneviève Asse: 
te volume et le trait 
La Cohue, musée de vannes, 9 et 15 
place Saint-Pierre. 56 Varna. TéL:dZ- 
9747-3686. De 10 heures à 18 heures, 
famé jours fériés. Jusqu'au 12 octobre. 

VttlHRANCHE-SUR-SAÔNE 
ton Dubuffçt; lithographies, 
gravures, sérigraphies 
de 1944 à 1984 

Centre e triture/ - Espace arts plastiques. 

173 rue Gtenette, 69 ViUefrandtc*& 

Saône. Tél.: 04-7*68-33-70: De. *•» 
14 heures à 18 heures; mercredi de 
9 heures à 12 hems et de Mhew®* * 

18 heures. Fermé les 15 et 16 août Fer- 
mé dimanche et lundi-- Jusqu'au 
23 août Entrée lUve. 

VULENEUVE-D'ASCQ ' - 
Ait bnit coBecîfon de FÀradne 
Musée d'Art moderne. * Mu ’ 
sée, 59 VHleneuvc-d'Ascq, KL : 03-20- 
1668-68. De 10 heures à 18 heures. Fer 

irté mardi. AoqtSaaT4juûlet 25 F. 

(*) Tarifs réduits. 
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LE MONDE /SAMED1 14 JUIN 1997 


PRESSE Le groupe Marie-Claire 
entend poursuivre son développe- 
ment à l'étranger, car Evelyne Prou- 
vost, PDG du groupe, se dit « à moitié 
optimiste sur le développement des 


magazines en France ». Des titres 
comme Marie-Claire et surtout Cos- 
rnopolitan, enregistrent une diminu- 
tion de leurs ventes depuis dix ans. 
• LA BONNE SANTÉ financière d'un 


roupe qui a autofinancé tout son 
évetoppement à l'international sus- 
cite la convoitise d'étrangers comme 
le groupe Hearst, mais Evelyne Prou- 
vost réaffirme son intention de pré- 


server la structure familiale de l'en- 
treprise. • LA CUISINE n'est plus 
l'eldorado de la presse magazine 
comme au début des années 90, mais 
le marché s'assainit après deux an- 


nées de baisse des ventes des princi- 
paux titres. 0 «LE MONDE » reste le 
premier quotidien des patrons et des 
cadres actifs selon une étude de l'ins- 
titut Ipsos auprès des cadres. 



Le groupe Marie-Claire veut accroître son implantation internationale 

Evelyne Prouvost entend préserver la structure familiale de son groupe et le développer à l'international 
alors qu'en France des titres comme « Marie-Claire » et « Cosmopolitan » ont perdu entre 7 % et 13 % de leurs lectrices en dix ans 




■ ’ ’■ " * • '.Cl* 



MARIE-CLAIRE a entre qua- 
rante-deux et soixante ans. Le 
magasine est né une première fois, 
en 1937, dans la frénésie créatrice 
qui entourait le Rnis-Soir de Jean 
Prouvost, Pierre Lazare £F et Hervé 
Mille, qui donnera naissance éga- 
lement à Match. Le titre reparaîtra 
en 1954, après une interruption 
dne aux fonctions exercées par 
Prouvost au gouvernement de 
Vichy. Celui-ci retrouve ses droits 
en 1949 et refonde un groupe de 
presse autour du Figaro, Paris- 
Match, Marie-Claire, Télé 7 jours. 
Lorsque l’empire s’écroule, dans 
les années 70, Evelyne Prouvost 
réussit à convaincre son grand- 
père de lui céder la presse fémi- 
nine. Elle a trente-sept ans. EBe a 
fondé, avec Juliette de Boisrivaod, 
l’édition française de Cosmopoli- 
tan, mais elle n’est pas destinée a 
priori à devenir une patronne de 
presse. 

Avec deux de ses sœurs, elle 
reprend 51 % des parts de Marie- 
Claire Album, avec l’appui de 
François Dalle, le PDG de L'Oréal 
qui possède toujours 49 % du capi- 
tal EBe a modernisé les magazines 


f éminins pour faire un groupe au- 
tour de Marie-Claire, La Maison de 
Marie-Claire, qui deviendra Marie- 
Claire Maison, Cosmopolitan et 
deux titres qui vont disparaître : 
Madame Fouineuse et Cent idées. 
En France, le groupe lance avec 
succès Avantages et Famili, en 
association avec le groupe anglais 
Reed, et va surtout mettre en 
œuvre, comme Hachette, une stra- 
tégie de développement interna- 
tional de Marie-Claire. 

HEARST INTÉRESSÉ 

Marie-Claire est aujourd’hui 
l’une des quatre grandes marques 
de magazines féminins, avec fi le, 
Cosmopolitan et, à un degré 
moindre. Vogue. Evelyne Prouvost 
se réjouit de voir que « deux de ces 
journaux sont français ». Après la 
Russe, Marie-Claire vient de lan- 
cer une édition en Afrique du Sud. 
Le groupe s’associe toujours à un 
partenaire, soit par r intermédiaire 
de joint-ventures, soit sous forme 
d'exploitation de licences. Les 
vingt-six éditions de Marie-Claire, 
qui attirent 15 nuffions de lecteurs 
et 21 000 pages de publicité, réa- 


lisent un chiffre d’affaires de 
878 millions de francs, supérieur à 
celui de Tensembie du groupe en 
France : 835 müQons de francs. Le 
groupe est très profitable, avec 
une marge nette de 13,4 % par rap- 
port au chiffre d'affaires. La PDG 
de Marie-Claire veut intensifier 
cette stratégie : «Je souhaite me 
développer davantage à l'étranger 
qu'en France. Je ne suis qu'à moitié 
optimiste sur le développement des 
magazines en France. » 

«La presse féminine haut de 
gamme a perdu des points face au 
développement de la presse grand 
public», reconnaît Evelyne Prou- 
vost En 1996, la diffusion française 
de la plupart des titres du groupe a 
baissé par rapport à 1 995, à 
l’exception du récent trimestriel 
Marie-Claire Idées, qui progresse 
de 12,7%. Sur dix ans, selon 
une étude de L’Atelier Média, 
Marie-Claire a perdu 6,8% 
(448 465 exemplaires en diffusion 
France payée) et Cosmopolitan, 
près de 13 % (222 678 exemplaires). 
Evelyne Prouvost ne semble pas 
préoccupée de r arrivée d’un nou- 
veau concurrent, le mensuel DS de 


Tina Kieffer, qui se veut un maga- 
zine féminin de société : « Chaque 
fois qu'un journal apparaît, il 
devient pour nous un aiguillon. La 
concurrence est indispensable. On 
réagit par le contenu, on a un ser- 
vice d'études marketing important 
et l'on fait évoluer nos titres régu- 
lièrement » 

Evelyne Prouvost est davantage 
inquiétée par le recul de Cosmopo- 
litan, et elle a lancé une nouveDe 
formule du ma gazine en avril, sous 
la houlette d’une nouveDe rédac- 
trice en chef. Aune Chabrol. 
«Cosmo a pris un coup de vieux, 
analyse Evelyne Prouvost, il doit 


retrouver son punch. Cosmo a 
apporté un ton nouveau dans la 
presse féminine, un peu comme 
libération dans la presse quoti- 
dienne. Cest plus difficile d’être un 
magazine de l’innovation perpé- 
tuelle quand on est porté par des 
courants de société plus frileux. » 
Cosmopolitan s’adresse aux 
jeunes femmes de vingt à trente 
ans, Marie-Claire aux trentenaires, 
et Marie-France complète la 
gamme pour les femmes de plus 
de quarante ans. Après bien des 
ennuis, des changements de pro- 
priétaires et des redressements 
judiciaires, le journal a été repris 


en 1995 par le groupe Marie-Claire, 
qui l’a relancé. 0 diffuse en France 
20S 471 exemplaires. Et Evelyne 
Prouvost envisage de développer 
ce concept dans d’autres pays. 

La PDG de Marie-Claire est atta- 
chée à la structure familiale de ce 
groupe de taiDe moyenne qui a su 
s’implanter dans le monde entier: 
« La taille est importante. Si vous 
êtes trop grand, vousjbnctionnez de 
façon plus fonctionnarisée et vous 
perdez en qualité de contacts 
humains. » De passage à Paris, 
l’état-major du groupe Hearst, 
partenaire de Marie-Claire aux 
Etats-Unis et en France, n’a pas 
caché son intérêt pour le groupe 
français. « Ce n’est pas à l’ordre du 
jour, réplique Evelyne Prouvost, 
notre groupe a sa cohérence et une 
stratégie de développement On a 
envie de rester comme on est Je ne 
sais pas ce qui se passera dans dix 
ans, mais le groupe a encore des 
capacités de développement Nous 
avons tout fait en autofinancement 
et on a une trésorerie de 252 mil- 
lions de francs. » 

Alain Salles 


Projets audiovisuels 

Prudent sur le multimédia, le groupe Marie-Claire a investi 
dans l'audiovisuel, en prenant des participations dans TF 1, 
Canal J et Paris Première. Le gronpe est actionnaire avec 
Hachette et M 6 de la chaîne thématique Téva. «Les chaînes thé- 
matiques nous intéressent, la presse féminine peut développer des 
programmes », explique Evelyne Prouvost. Le groupe travaille en 
Australie, depuis plusieurs mois, sur un projet de programmes, à 
partir des reportages de Marie-Claire, en partenariat avec Mur- 
doch Magazine, dirigé par le neveu de Rupert Murdoch, mais qui 
s'appartient pas à News Corp. 


t* ■ ■: 








La presse culinaire fait moins recette 


APRÈS AVOIR fait saliver de nombreux 
éditeurs au début des aimées 90, la presse 
gastronomique connaît un petit creux. En 
1996, les sept principaux titres du secteur se 
sont vendus à un peu plus d’un million 
d’exemplaires. Par rapport à 1995, fls ont 
perdu 136000 acheteurs, soit une baisse de 
11,8% qui vient s’ajouter à -deux années- 
consécutives de recul des veiftes? Cette crise '' 
d’anorexie touche même les plus gros, comme 
le groupe Prisma Presse, qui avait dynamisé le 
marché en créant Cuisine actuelle en 1987. «A 
l’époque, le marché cuisine ne représentait que 
200 000 exemplaires », rappelle Irène Kar- 
senty, qui dirigea le mensuel jusqu’en 1994, 
avant de rejoindre Cuisine et Vins de France au 
sein du groupe Marie-Claire. Après avoir 
c ulminé à plus de 510 000 exemplaires, Cuisine 
actuelle reste le numéro un du secteur mais 
n’a vendu que 305 000 exemplaires en 
moyenne l’an dernier. 

Dans la brèche ouverte par le poupe d’Axel 
Ganz, de nombreux titres s'étaient engouf- 
frés, encombrant les linéaires des marchands 
de journaux. La « bouffe » devenait brusque- 
ment un eldorado aussi prometteur que la 
presse déco. «On a recensé jusqu’à cinquante- 
deux titres différents », sourit Monique Chas- 
sang, rédactrice en chef de Cuisine actuelle, de 
Guide Cuisine, et de Cuisine gourmande. Ce 
dernier magazine, lancé par Prisma en 1994, 
est « positionné sur le créneau plus large de 
l’art de vivre, de la décoration et des arts de la 


table ». II s'agissait de contrer la nouveDe for- 
mule de Cuisine et Vins de France, le doyen de 
la classe, créé en 1947 par Cumonsky. En trois 
ans. Cuisine gourmande est passée de 218 000 
exemplaires à 101 200. Et après avoir pulvérisé 
les records d’augmentation grâce à sa nou- 
velle formule, Cuîsine eijVlhs dé France 
observe une baisse de 6 % éntre 1995 et 1996 
; (Ï69 944' exemplaires). Les: titres"' léS plus, fra- 
giles n’ont pas résisté au reflux de la mode 
cuisine, les titres vieillis sauts non plus : ainsi 
La Bonne Cuisine, rachetée récemment par le 
britannique Emap au poupe Hersant, a jeté 
l’éponge alors que sa diffusion payée en 1995 
n’excédait pas 74 308 exemplaires. 

ABSENŒ D'ACTUALITÉ 

Chez Cuisine et Vins de France, qui vient de 
fêter son cinquantenaire, on estime que le 
marché se stabilise. « Nous baissons moins que 
les autres et nous progressons en parts de mar- 
ché, se rassure Irène Karsenty. Les petits titres 
vont disparaître, car un magazine de cuisine, 
cela ne s'i mpr o v is e pas. Si la rrcrtte que vous 
proposez n’est pas fiable et que la lectrice la 
rate, elle ne rachètera pas le journal. » Ce type 
de presse souffre, 0 est vrai, d’un handicap : 
l’absence d’actualité. Les lecteurs collec- 
tionnent les vieux journaux, ils les consultent 
plutôt que de se précipiter au kiosque lorsque 
des amis s'invitent à l’ improviste. Chez 
Prisma, on multiplie les changements de for- 
mule : «B faut sans cesse bouger pour susciter 


t’envie d’achat d’un lectorat qui n 'est pas forcé- 
ment fidèle », confirme Monique Chassang. 
« Nous avons l’avantage d’avoir l’actualité du 
vin, dit Irène Karsenty. Cest un atout pour nos 
40 % d’acheteurs hommes. » 

Dernier venu dans le secteur, Jean-Pierre 
Nadir, PDG des Editions de demain, observé 
avec plaisir que son mensuel Cuisiner!' 
(186 429 exemplaires) est le seul à ne pas voir 
sa diffusion baisser en 1996 (+ 0,2 %) après 
une augmentation d’environ 10% en 1995. 
«En élargissant le concept de presse pratique à 
un concept fédérateur d’art de vivre au quoti- 
dien et en proposant 100 pages, dont 30 pages 
de lecture très magazine en plus des fiches 
recettes pour moins de 10 francs, nous sommes 
les seuls dans la presse à offrir un rapport qua- 
lité-prix supérieur à celui du groupe Prisma », 
s’enorgueiDit-fl. 

Avec ses deux autres magazines Cuisine de 
saison et Cuisines du bout du monde, il estime 
se partager «intelligemment » avec Prisma 
« un marché qui se stabilise après deux années 
de forte compétition ». 1996 pourrait d’ailleurs 
rester comme la plus mauvaise année du sec- 
teur. Sur le ton de la confidence, les princi- 
paux éditeurs avouent une amélioration de 
leurs ventes dans les premiers mois de 1997, et 
fourbissent déjà leurs armes pour une autre 
bataille, sur le marché publicitaire celle-là. La 
presse cuisine aurait mangé son pain noir. 

Jean-Jacques Bozormet 


Imbroglio politico-professionnel 
à la revue du Centre français du commerce extérieur 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE : Christian Bxégott, PDG 
de CEP C ommun ic a tion, a été réé- 
lu, jeudi 12 juin à Funantanté à son 
poster pour une durée de sx ans, par 
les administrateurs de la branche 
presse et édition d’Havas, qui 
contrôle des sociétés comme La- 
rousse, Nathan, Bordas, Laffont, 
etc, et des journaux comme Le Mo- 
niteur, L’Usine nouvelle, La France 
agricole, L’Expansion, L’Express, etc 
L’assemblée des actionnaires a en 
outre app rouvé les compte s de 1996 
qui se traduisent par un chiffr e d’af- 
faires mnsnüdé de Tl ,7 milliards de 
francs et un résultat ccmsatkié après 
impôts de 575 miDkms, en hausse de 
10% sur 1995. Aucun commentaire 
n’a été fait sur une éventuelle vente 
de L'Express ou du Pont (Le Monde 
du 13 juin). 

■ Le premier groupe de presse 
helvétique, Ringier, a réalisé uo 
chiffre d'affaires 19% de 863 mïlBons 
de francs suisses (environ 3,4 mil- 
liards de francs), soir- 7,2 % par rap- 
port à 1995, son héoÉBce après im- 
pôts étant de 167 Briffions de francs 
suisses (-5%). Michael Ringier, ac- 
tionnaire majoritaire et PDG du 
groupe, a souligné que 1996 cciori- 
dait avec la fin de la reâmeturation 
(vente d'imprimerie aux Etats-Unis 
et de ma gazines en Allemag ne et. en 
Bulgarie, arrêt de Sdweizer Woche, 
concentration sur le rite d’impres- 
son de Zofingœ, etc). Ringier vise 
l'international pour se développer, 
en Ase et en Emope de FEsl 


L’HEBDOMADAIRE Le Moniteur 
du commerce international (MOCJ) 
devrait perdre son rédacteur en 
chef, Jean Marchand, après sa 
« mise à pied conservatoire » qui lui 
a été si gnifié e, le 30 mai, par Paul 
Rechter, directeur général de la 
Société d’édition de documentation 
économique et commerciale 
(Sedec, ffHaie du Centre français du 
commerce extérieur et société édi- 
trice du MOO). 

La décision concernant son Bcen- 
tiement devait lui être signifiée 
cette semaine. Plusieurs reproches 
hd sont adressés par Paul Rechter, 
ancien attaché de presse de Chris- 
tine Chauvet, ex-secrétaire d’Etat 
au commerce extérieure dans le 
premier gouvernement d’Alain 
Juppé, qui Ta suivie lors de sa nomi- 
nation il y a un an à la direction 
générale du CFCE. Parmi ces 
reproches : des « colloques » aux- 
quels le rédacteur en chef du MOO 
a participé et dont la direction 
ri’auralt pas été informée ; « des 
changements trop fréquents du som- 
maire rédactionnel » ; des « retards 
dans la remise de copie»; des 
« absences » et enfin un comporte- 
ment cT« insubordination ». 

Jean Marchand réfute ces 
* fautes » point par point Pour lui. 


les faits évoqués cachent un règle- 
ment de comptes politique. Les 
relations entre la. direction générale 
de la Sedec et la rédaction en chef 
du MOO se sont tendues ces der- 
niers mois. Des réunions convo- 
quées par la direction générale en 
l’absence d’un représentant de la 
rédaction en chef, des déclarations 
abruptes faites par Paul Rechter 
devant les salariés mettant en garde 
«qui se mettrait en travers de [son] 
chemin » et des notes en cascade 
ont préludé à des événements plus 


GARANTIES DÉONTOLOGIQUES 
Ainsi, la direction a demandé à 
Jean Marchand de réaliser des 
entretiens avec des responsables de 
F ancienne majorité (François Léo- 
tard, René Monory, Valéry Giscard 
cTEstaing, etc.), le journaliste répon- 
dant qu’il fallait alors publier des 
entretiens avec des personnalités de 
Foppositioa. Puis, fin avril, la direc- 
tion a demandé à la rédaction en 
chef de publier en « une » une 
photo de Jacques Chirac et du pré- 
sident tunisien Ben Ali sur laquelle 
figurait Christine Chauvet, candi- 
date madeliniste Investie par 
f ancienne majorité à Vffleneuve- 
Saint- Georges (Val-de-Marne), et 


battue au second tour. Cette exi- 
gence a incité Jean Marchand à 
adresser une note, mi-mai, à la 
direction prônant la nécessité 
à.’ «un engagement formel sur les 
garanties déontologiques auxquelles 
ont droit la rédaction et les lecteurs 
du MOCJ ». L’annonce du Dcentie- 
ment du rédacteur en chef a suivi. 
La rédaction - une dizaine de per- 
sonnes sur 33 salariés - lait le dos 
rond, même si un tract anonyme 
soutenant Jean Marchand a été 
rédigé. 

Paul Rechter maintient, quant à 
hii. les «fautes » alléguées et rejette 
l’accusation de « règlement de 
comptes politique », interprétation 
due «à la période actuelle ». Le 
directeur de la Sedec jure qu’«r[fl] 
ne [si est] jamais ingéré dans la ligne 
rédactionnelle du journal qui, d’ail- 
leurs, avec ses 10 000 exemplaires dif- 
fusés, ne peut être tenu pour un rec- 
teur politique ». D stipule enfin que 
le Dcentiement de Jean Marchand 
relève d'une « décision d’employeur 
à employé». Ce qui n 'empêche pas 
la direction des relations écono- 
miques extérieures (DREE) et le 
CNPF de s'intéresser également à 
ce dossier 

Yves-Marie Lobé 
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« Le Monde » confirme sa place 
de premier quotidien des cadres 


LE MONDE CONFIRME sa 
place de premier quotidien des pa- 
trons et des cadres actifs, selon 
l'enquête réalisée par l’institut 
Ipsos. 744 000 cadres et patrons 
lisent régulièrement Le Monde, qui 
se place devant le quotidien 
économique Les Echos (627 000), 
L'Equipe (519 000), Le Figaro 
(451 000). Le Parisien-Aujourd'hui 
(399 000), qui passe devant Libéra- 
tion (374 000), La Tribune (259 000) 
et France-Soir (107 000). L’au- 
dience du Monde, de Libération et 
du Figaro est en légère baisse tan- 
dis que les autres titres sont 
stables. Au total, 2,3 milDoos de 
patrons et de cadres actifs Usent 
régulièrement un quotidien natio- 
nal et 2,2 millions d’entre eux 
lisent un quotidien régional. 

Le Monde est également le pre- 
mier quotidien national auprès 
des 328 milli ons de cadres supé- 
rieurs (professions libérales, admi- 
nistration, entreprises) avec 
570 000 lecteurs, devant Les Echos 
(395 000) et Le Figaro (311 000). 
Les Echos reste le quotidien le plus 
lu par les 1,8 million de cadres 


supérieurs d’entreprises, avec 
338 000 lecteurs, devant Le Monde 
(206 000) qui ravit la deuxième 
place au Figaro (203 000). 1 - 

L’audience des news-magazines 
auprès des cidres recule sensible- 
ment. Télérama reste le premier 
hebdomadaire des cadres, avec 
926000 lecteurs devant Le Nouvel 
Obserwteur (799 000) et L’Express 
(794 000). Deux titres du groupé 
Prisma Presse sont les plus lus. 
Capital devient le premier men- 
suel, avec 1,48 miDion de lecteurs 
cadres, devant Géo. 

L’enquête d’ipsos montre que la 
presse est considérée par les 
cadres comme le moyen d’infor- 
mation «le plus fiable», «le plus 
utile dans le cadre de la vie profes- 
sionnelle », « celui qui fait les meil- 
leurs analyses », « qui correspond le 
mieux aux attentes en matière d’in- 
formation » et « qui permet le 
mieux d’anticiper l’actualité ». 

L’enquête a été réalisée du 
15 octobre 1996 au 29 avril auprès 
de 5 351 personnes, représentant 
une population de 5,7 millions de 
cadres actifs et de patrons. 


Ruth EIkrief remplace 
Guillaume Durand sur LCI 


AVEC RUTH ELKREEF, Jean- 
Claude Dassier, patron des sports 
de TF 1 et directeur de r antenne 
de La Chaîne info (LCI), a privflé- 
gié une solution interne pour pal- 
lier le départ de Guillaume 
Durand sur canal Plus. Dès le 
16 juin, Ruth EIkrief, jusqu’ici pré- 
sentatrice de la tranche d’infor- 
mation de 18 heures à 20 heures 
sur LC), en compagnie de David 
Pujadas, animera le talk-show 
quotidien de GuflJaume Durand. 
Outre cette « promotion interne », 
la direction de la rédaction de LCI 
sera renforcée. Jacques Legros, 
directeur adjoint, aura pour 

homologue Jean-Marie Bayle, on 

des fondateurs de la chaîne, parti 
un temps sur TF 1. 

La nomination de Ruth EIkrief 
sera l’occasion de retoucher la 
formule de « L’Homme du jour », 
précédemment animé par Guil- 
laume Durand. «Ce ne sera p/us 
un talk-show », a annoncé le 
patron dé la Chaîne info, mais 
pour cette émission diffusée *ù 
l’une des heures les plus presti- 
gieuses de ICI », JeanrClaude Das- 
sier souhaite introduire «plus 
d'images». 

A la faveur du * changement de 
majorité qui va considérablement 


nourrir notre information politique 
et économique», Jean-Claude 
Dassier souhaite « adapter la 
grille de LCI pour la rendre plus 
apte à réagir». La Chaîne info est 
en négociations pour retrans- 
mettre avec ses moyens tech- 
niques * les réactions à l’Assem- 
blée nationale». Dans un proche 
avertir, le directeur de l’antenne 
souhaite développer * deux 
pôles » d’informations. Ruth 
EIkrief pourrait prendre la res- 
ponsabilité du 18-20 heures 
tandis que David Pujadas serait 
en charge de la tranche 22- 
24 heures. 


Révisez 
le BAC ! 
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Les malheurs de Zabou 


par Alain Rottat 

QUAND elle était petite, on 
l'appelait « M k Pas-de-chance ». 
U poisse s'acharnait sur elle. U y 
avait toujours un méchant rhume 
pour l'empêcher, par exemple, de 
participer aux fêtes familiales. La 
veille du jour où eDe devait se 
rendre à Paris pour la première 
fois, à l'occasion du mariage de 
son oncle, une terrible angine 
l'avait privée du plaisir d’être de- 
moiselle d’honneur et de mettre 
la robe de dentelle que sa maman 
lui avait confectionnée avec ten- 
dresse dans la perspective de cet 
événement Un peu plus tard, une 
indisposition analogue l'avait em- 
pêchée de faire sa communion so- 
IenneDe le même dimanche que 
; les autres élèves de l’école 
Jeanne-d'Arc de Saint-Lâ. Elle 
n’était pourtant pas de constitu- 
tion maladive et nul n’oserait pré- 
tendre qu'elle était moins choyée 
que sa sœur aînée et ses deux 
frères. C’était une petite fille mo- 
dèle et personne ne la grondait 
quand eDe prenait sa revanche sur 
le mauvais sort en donnant libre 
cours à son irrésistible penchant 
pour le clafoutis aux pommes. 

Maintenant qu'elle est grande, 
Zabou - c’est le surnom que lu! 
ont donné les siens - a appris à re- 
lativiser ses malheurs. EDe cultive 
le souvenir d’une enfance «formi- 
dable ». Elle mesure mieux le prix 
des choses de la vie. Invitée à se 
mettre en scène par le magazine 
Famille, je vous aime, jeudi soir, 
sur TF1, en tant que marraine de 
la «grande cause nationale » dé- 
crétée pour la protection de l’en- 
fance maltraitée, elle s'est mon- 
trée d’une extrême discrétion sur 


ses déboires plus récents. Là où 
tant d'autres ne résistent pas au 
plaisir de s'épancher sous le re- 
gard de la caméra, elle s’est abri- 
tée derrière sa timidité naturelle 
pour ne pas se donner en spec- 
tacle alors que défilaient à l’écran 
quelques échantillons des vraies 
misères. D y a d'ailleurs quelque 
perversité de la part de la télévi- 
sion à demander à des invités 
choisis dans le Bottin mondain de 
réagir aux images venues du 
quart-monde dans le confort 
douillet de studios aseptisés. 

Que pouvait-elle répondre à 
l’image d’Ajhmal, cet Afghan de 
onze ans qui fait chaque jour 
trente kilomètres à pied pour aller 
vendre, on ne sait où, les quelques 
babioles dont Q espère tirer une 
poignée de centimes pour nourrir 
sa mère et ses frères, contraints 
de vivre sur quatre mètres carrés 
de tapis depuis la mort du père et 
leur fuite de Kaboul ? Pouvait-elle 
parler de clafoutis aux pommes 
devant ces adolescents de Rou- 
baix, enfants du chômage, qui 
cherchent parfois dans les pou- 
belles les reliefs des repas qu'Qs 
n’ont pas les moyens de prendre à 
la cantine? Très élégante dans sa 
veste rose, elle ressemblait à un 
bonbon acidulé dans le décor bleu 
où on Favait placée comme une 
poupée blonde sur une étagère 
des Galeries Lafayette. Elle a eu 
l'Intelligence de s'en tenir à de 
sobres banalités et elle est repar- 
tie sur la pointe des pieds, comme 
elle l’avait déjà fait en quittant 
l'hôtel Matignon où on la 
connaissait mieux sous son nom 
de mariage : Isabelle Juppé. 


Chronique d’une victoire imprévue 

Caméra à l'épaule, Joël Calmettes a accompagné Lionel Jospin 
pendant les folles semaines de la campagne des législatives 


FORCE DE LA TÉLÉVISION : 
quinze jours à peine après le 
deuxième tour des élections légis- 
latives qui a conduit au change- 
ment de majorité, France 3 pro- 
pose, dans la case « Les Dossiers 
de l’histoire », une chronique ha- 
letante de la campagne vécue par 
Lionel Jospin. Le documentaire de 
Joël Calmettes est né d'un coup 
de chance. Le réalisateur avait 
pris contact au début de l’année 
avec le chef du Parti socialiste 
pour un portrait produit par la so- 
ciété Image et compagnie, de 
Serge Moati et destiné à figurer 
dans la série documentaire de 
France 3 « Les Carnets du 
présent» - l’année dernière, la 
chaîne a diffusé les portraits de 
Laurent Fabius, Alain Juppé, et 
Philippe Séguin ; elle proposera 
bientôt celui de Robert Hue. 

En février, le réalisateur a 
commencé ses repérages, ac- 
compagnant Lionel Jospin dans 
ses divers déplacements. Au fil 
des jours, les deux hommes ap- 
prennent à se connaître. Le tour- 
nage proprement dit commence 
en avriL Survient alors le coup de 
théâtre : Jacques Chirac annonce 
qu’D dissout l’Assemblée. «On a 
décidé de mettre de côté ridée du 
portrait pour filmer la campagne, 
explique Joël Calmettes. Lionel 
Jospin, sans doute mis en confiance 
par les premiers contacts, a accep- 
té que je le suive partout .» «A 
l’époque, personne ne pouvait ima- 
giner que le PS sortirait vainqueur : 
On a hésité un peu, et puis on s'est 
lancés », précise Elisabeth Coutu- 
rier, conseiller de programme à 


V 
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France 3 pour les documentaires. 

Construit de manière chronolo- 
gique, sans aucun commentaire, 
« Jospin 97 *, coulisses d’une vic- 
toire. s’ouvre sur l’image, datée 
du 18 avril, de Lionel Jospin avan- 
çant dans une rue de VIerzon, de- 
vancé par une nuée de journa- 
listes auxquels il livre d'un tou à la 
fois calme et amusé cette ré- 
flexion: « f entends la rumeur de 
façon sereine. » Trois jours plus 
tard, Jacques Chirac coupe court à 
la fameuse rumeur et annonce la 
dissolution lors d'une interven- 
tion à la télévision. Installé au QG 
de Lionel Jospin, Joël Calmettes 
filme le chef du PS en train de 
mettre au point son texte de réac- 


tion. Q est entouré de ses fidèles : 
Elisabeth Guigou, silencieuse et 
attentive, qui lit par-dessus son 
épaule, François Hollande qui 
propose de supprimer une 
phrase, Pierre Moscovici et 
Claude Allègre qui glissent quel- 
ques suggestions. Lionel Jospin 
écoute, prend note, puis rejoint 
les micros et caméras venus re- 
cueillir son commentaire. Retour 
à son bureau pour un court entre- 
tien au téléphone avec sa femme 
Syivïane : « Elle m’a engueulé pour 
ma veste qui faisait “ pauvre"», 
lance-t-il en riant comme un ado- 
lescent. 

Réfléchi, maître de ses émo- 
tions, prudent, mais aussi prompt 


aux éclats de rire: le Jospm que 
nous montre la caméra attentive..' 
et discrète de Joël Calmettes n’a 
pas la froideur et la rigidité de : 
l'homme qui s’exprime à «7 sur. . 

7 » ou aux JT. Certes, Lionel jos- : ' 
pin a gardé des réflexes de prof dé . . 
lac : il faut le voir présider la ta- .. : . . 
blée des ténors du bureau nàtSct' . 
nal au siège du parti, organisait 
les prises de parole : « Ibi d'abord. 
Michel, puis Bernard et ÉUsa- *> 
beth. » Mais c’est ce mïmè. . . ; 
homme que l’on retrouve le knE-'. • 
demain à CintegabeDe, tontson- , 
rire, occupé à rôtir à la broche un. ■ 
cochon, on bousculant gentiment . 
son adjoint lors d’une partie dé: 
pétanque improvisée. Un homme'- - 
qui râle dans les coulisses du Z& 
nith parce qu’on hri a préparé uu&. ÿ • t 
entrée digne d’une rock star, . 
proteste parce qu’on veut lui intf’" 
poser des cravates « nulles» lors- 
qu’il doit passer à la télévision, . ^ 
mais qui s'inquiète aussi d’avbîF - 
« bien dit au revoir à tout le 
monde », lorsqu'il termine une ri- . 
site éclair dans une circonscrip- 
tion. - 

Rempli d’images inédites, ce 
documentaire réussit à tenir le'tfr 
léspectateur en haleine. Bien qu’il . 
n'y ait aujourd’hui plus de sus- 
pense, on observe, captivé, un. 
homme en train de prendre 
conscience que son heure a enfin, 
sonné. 

Sylvie Kendd " 

★ « Jospin 97, coulisses d’une vic- 
toire », France 3, samedi 14 juin à . ■ 
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LES ANNÉES TUBES 

Dhwtiuement présenté 
par Jean-Pierre Fbucaoft. 

Les tubes de Tété. 

Avec Rfcky Martin, FeUddad 
et Kahfed, DanyBrfflant, 

Julien Clerc, Wes, Daw, 

Anna Nicole Smith, Alliage, 

Pierre Perret, François Vàery 
(125 min). 9BTZ 


SANS AUCUN DOUTE 

Magazine. 

Les arnaques de vacances : les 
locations saisonnières ; les rayages 
organisés ; les séjours linguistiques ; 
HAtels ; le camping et les restaurants 
(110 min). «138752 

040 et 1 .45, 145, 3 JO, 4.05, 
445TFlnult- 
055 et 1.55, 3.35,4.15,5.10 
Histoires naturelles. 
Amours, silures et sandres : 
les espèces nouvelles sont 
arrivées. 

Z55 Les grandes espérances. Série. 
(11/12] 4.55 Musique. Concert 
(15 mini. 


MAIGRET 

ET LA MAISON DU JUGE 
Téléfilm de Bertrand van E ff enterre, 
avec Bruno Cramer 
(105 min). 305961 

Muté en province, Maigret » •’ 
vit sa disgrâce avec ennui. 
Jusqu'à ce que— 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Présenté par Bernard Pivot 
Les dossiers du petit écran, etc. 

(70 min). 3853503 

2330 Au bout du compte. 

23 35 Journal, Météo. 

0j05 Plateau. 

0.10 Quai 

des Orfèvres ■ I ■ 

Film et Henri-Georges 
douzot. avec Louis Jouvet 
(1947, N., 100 mmV 9783443 
1.55 Les Echos de la noce. Documen- 
taire. 245 Envoyé spédaL Magazine 
irediff.V. 4A5 Paysans, la vie en prime. 
Dummcmalre 535 Chip et Charly. La 
couronne de P Amérique (25 min/. 


THALASSA 

Magazine présenté 

par Georges Pernoud-- 

Le trésor de la baie.- 

(65 mini 787787 

Dam la baie de Saim-Brieuc, ' ' 

un gisement de coquilles 

Saint-Jacques exploité parles 

pécheurs représente plus de la 

moitié de leurs revenus. 


FAUT PAS RÊVER 

Présemé par Sylvain Augier. 

Invitée; Carole Laure. 

Sri Lanka : Le pic de toutes 
les croyances; France: 

Les roses de b me du SoleB ; Brésfl : 
La kXerie aux émeraudes 
(60 min). 1112416 

2235 Journal, Météo. 

23 JO Science 3. Les salons 
du Bourget, 
b vitrine du dd 
(55 min). T 779315 

0.15 Libre court 

Petite météorologie. 

040 Vivre avec- SkLnnag. Magazine, 
(rediff^ 20 min). UE La Grande Aven- 
ture de lames Onedin. FeuiDeton. 
MBMtisfqoe graffiti. 


MON ÉTRANGE MARI 

Téléfilm d'Andréas Dresen, 
avec Sabine Urig, AdeSapara 
{85 mm). 89T 

Un Africain demandeur d’asile, menacé 
d’expulsion parles autorités allemandes, est 
recommandé à la meilleure amie (pas tris 
Sympathique) de sa maîtresse (très amoureuse, 
mais le mari ne se doute de rien ) en me de 
contracter un mariage bkme. 


► GRAND FORMAT: 

UNE SAISON AU PARADIS 

Documentaire de R. Dindo (115 min). 9433752 

Le retour de l'écrivain Breyten Breytenbach dans 
son pays natal, l'Afrique du Sud, où il fut 
condamné à sept ans de prison par le régime de 
l'apartheid, avant d'être exilé 
(LOS Une femme de Deny. 

Téléfilm Mandais de Tom Codirrs. avec Radie! 
Dovrting (80 min). 9282684 

1 J5 Le Dessous des cartes. 

Chronique géopolitique. Des Indes britanniques 
A la partition (red'rff J. 

1 35 Court circuit : Ménage de Printemps. 
Court -métrage de Marc Salmon 
(rediff.. 30 min). 4497627 

24)5 Hamsa, la rage au ventre. Documentaire de 
M. Bonmariage (rediff.. 55 min). 11B9917 


SkMmdt ABONNEMENT VACANCES 

JUrannés, en vacances “ * 
changez de vie, 
pas de quotidien 

Faîtes suivre * L 

votre abonnement 
sur vofriB Heu de vacances 


TRANSFERT SUR U LOTI DE VACANCES 

□ Je demande que mon abonnement sot transféré pendant mes vacances 
du : l ■ Il ■ Il9,7) indus au |_i^L^l2iZ|ïnchj5 ^FicnasmercpcibavieimquunrtJ 

► Mon adresse habitueSe : 

Nom: Prénom : 

Code postai : l I I II I (impératif) 

Mon numéro d'abonné’ : I I I I I I I I I (impératif) 

* Ce numéro » trouve à la • m • du journal an haut à gaucho 

► Mon adresse en vacances : 

Nom: Prénom : 

Adresse : 


Code postal;) 


Localité:. 


SUSPENSION VACANCES 

□ Je demande la suspension de mon abonnement pendant mes vacances* 
du : l , if i l lPi3 indus ou LiJ LU £iZl indus. 

‘Vbtm a lxmmmieierupmbngâcl'aulaai 

f^g^Jnmper iMtÈiuoa taÉxnOqmfOtvt o nVfiânipUemaifmaudannlmîienisàKileiaoâ. 

► Mon adresse babf/wsfle ; 

Nom: Prénom: 

Code postal :L_L_LJ— J-J (impératif) 

Mon numéro d'abonné : I I 1 J _ L 1 —1— 1— 1 (impératif) 

24, iwwa À G*néitd4«^.-«»46 GnrEb Cad» - 18.-: 01-42-I7-M-90 . . 


2000 Médecins de nuit. 

La pensicn Michel. 

21 J» Bon week-end. 

224)0 Journal (France 2j. 

2235 Tara ta ta 

(France 2 du 17/12/96). 

QJX) Télé qua non. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

19A0 Boni’ Africa. 

2035 Les Nouveaux 
Explora tenrs. 

Expédition sur un affluent 
de l'Amazonie. 

2130 Quéléa à bec rouge 
et autres tisserins 
d'Afrique. 

2235 Les Dragons du crime. 
23.15 Flirt avec Textréme. 
23.40 Au bord de la mon. [i/o] 

(110min). 

Animaux 

2030 Le Retour du lynx. 

2130 Le Monde sauvage. 

Requins pris du rivage. 

21 30 Flipper le dauphin. 

Un travail pour Sàndy. 

224)0 Notre monde. 

Les rhinocéros de t Assam. 
2330 L'Oasis des glaces. 

2330 Fdune ibérique. 

Le cormoran. 

(UJO Animaux en danger. 

030 Flipper le dauphin. 

Le dauphin en cadeau. 

Paris Première 

2ÙM La Semaine 

20 h Paris Première. 
21-00 Ici Londres. Magaame. 

21 35 La Semaine du J.TS. 

Magazine. 

2230 ► Ombra Fclice. 

Opéra d’Ursei 

et Kari Ernst Herrmann. 

Enregistré en 1997. 

Solistes: Cyndra Sieden, 

Elzhieta Szymtka 

(165 nv'nL 64976868 


France 

Supervision 

2030 Les FOs du vent. 

De Guillaume Debrofee. 
2130 Les Cahiers retrouvés 
de Nina Vyroubova. 
DeDomiraque Delouche. 

2230 A la recherche 
du caïman noir. 

De Françoise Hébrard 
et Hervé Dressen. 

23.45 Malavoi au bataclan 
(55 mim. 

CinéCinéfil 

2030 Le Massacre 

de Fort Apache ■ ■ 

F3m de John Ford 
(IM6.rc.vm, 125 min). 

54313684 

2235 Les Conspiratrices ■ 

Film de Ralph Thomas 
(I960, N, 1 10 mm». 28840597 

Ciné Cinémas 

21.00 Medldne Man 

Film de John Mcrieman 
11991, 105 min). 60444226 
2245 Coldblooded 

Film de 

M.wauxeMdodanky 
(1995. va. 90 min). 790077 
0.15 Zombie, le crépuscule 
des morts vivants ■ 

FUm de George A. Romero 
(1978. 120 min t 90MES11 

Festival 

1935 Le Voyageur. 

Profession IBiéraJe. 

20,05 Le Voyageur. Les amants. 
2030 et 21 30 La Fin 

du marquisat d'AureL 
Téléfilm 

de Guy Lessertisseur, 
avec Pierre Va nedi 
[MJ («mini. 75966078 

22.40 La Nuit des fantômes. 

Téléfilm 

de Jean-Daniel Verhaeghe, 
avec Frédéric Deban 
(75 mira 99356955 

2335 Les lièvres du vilain. 
Court métrage d’Armand 
Bemadi (15 min). 


LE MENSONGE 

TéMflnt O de Laurent Carafes, 
avec Alexandre Zamtaeaux 
(105 min).' - 520048 

Après avoir passé la nuit avec sa 
petite amie, profitant de ' ' 

l'absence de sa mère, un jeune 
homme est arrêté et accusé 
d'avoir abusé d'une jeune 
lycéenne. 


LE CAMÉLÉON 

Equipe de déminage 

Série («min). 10400 

Jarod, quia intégré une brigade 
d'intervention spéciale contre le 
terrorisme, recherche l’homme 
responsable de la vague 
d'attentats sur Détroit 
2330 Prisonnière 
de son passé. 

TéléfBm A de Mlmi leder, 
avec Pamela Reed 
(95 min). 4478313 

1.05 Bestofgxoove. 

105 Jazz 6 Magazine. UH FHJquen- 
suz. Jean-Marie BJgard (redtff.). i AS 
E - M 6 (rediff j. 4J0 Cahnre pub (re- 
d'rff.l. 4JS Fjn de (rediff^ 30 min). 


Série Club 

2040 Le Club. Magazine. 

2045 TVfO. Jeux méchants. 

2135 et 1 30 Rancune tenace. 

ftuaeton [157171. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. Le bocal. 

2330 Les Incorruptibles, 
le retour. Le fentâme. 

23.45 Lou Grant. Romance. 

Canal Jimmy 

2030 Star Ttek. 

Les années noires. 

21 30 Le Guide du parfait 
petft emmerde ur. 

2145 Destination séries. 

Magazine. 

2230 Chronique du front. 
2235 Drearn On. 

La deuxième pfcis grande 
histoire jamais contée |u) 
2335 Seinfeld. 

La chemise bouffante (va)l 
2330 Sâx Machine. 

035 New York Police Blues. 
Salade russe (va). 

Disney Channei 

20.10 Juste pour rire. 

TBéfitm (50 mrn). 6074232 
21 jOO Davy Cnx±ett. 

2145 Chevalier lumière. 

Téléfilm (dSminJ. 321348 

2230 Sport Académie. 

2340 la Rédac (55 min). 

Téva 

2030 et 2330 Téva interview. 
2035 Nos meilleures années. 
Les nouveaux parents. 

La campagne de MichaeL 
2230 Murphy Brown. 

Le retourde Coid. 

23 JM Coups de griffes. 

Sonia RytieL 

030 Le Chat botté. 

BaDetde Pkxr Ilitch 
TthaStOMSid. Enregistré au 
Palais des congrès a Parts, en 
1985 f90 min). 501581004 


Canal + 


ILS SONT 
PARMI NOUS 

Nuit extraterrestre. 

Documentaire de Clarisse Le Friant . 
et Clémence Barret 
035 min).- : " 79014^' 

2230 Flash d'information. 
23.00 Les Maitres 
du monde ■ 

Film de Stuart Orme, 
avec Donald Sutherland 
(1995, 104 min). 4177884 
045 Nous sommes 
parmi eux. 

Court métrage 
00 min). 7588004 

035 Prisonnières 
des Martiens ■■ 

Film «flnoshiro Honda 
(1957,85 min). 3884820 

220 Golf. 

US Open (2* journée). 

3 DO Basket NBA 
Finale (6 e match) : 

Chicago - Utah 
(180 min) 43763191 

(L00 Votez Dïzzy. 

Documentaire de Philippe 
koechlm tbû minL 10240 


Eurosport 


15JM et 2330 Tennis. 

En direct. Tournoi messieurs 
du Queen's. Quarts de finale 
(300 min). 71016067 

20-00 et 0.00 Auto mahdisme. 

Les 24 heures du Mans. 

2140 Stock cars- 
222» Tennis. En différé. 

Tournoi messieurs de H«e. 
Quare de finale. 

Voyage 

1930 et 2330 Deux jours 
Ol France. Magazine. 

20.05 et 2335 Suivez le guide. 
222» Blue Océan. 

Fraser Island. 

2230 L’Heure de partir. 
Magazine (50 min). 

Muzzlk 

21 2» The Church 

of Saint Coltrane. 

2135 Gil Evans 

au Festival de jazz 
de Montreux 1983. 
Concert (65 min). 504147685 

2240 HIWO en concert 

Concert enregistré 
au Festival InterœWque 
de Lorient 

iSOminl. 505716874 

2330 Ernest Ansermet 
dirige r Orchestre 
de la Suisse romande. 
Concert enregistré 
en 1950(55 mm). 500045400 
035 John Cûttrane. 

Le prophète du son. 


Radio 

France-Culture 

202» Le Rythme et la Raison. ' 
Myriam Tarant, metteur en 
scénelSfiO. 

2030 Radio Archivée. Professeur 
Jean judOL- La marche -en mémoire. 


2132 Btadr and Bluejtetnur du (et 
sur le) free-jazz. Invité: Gîtes Anqtie- 
ti. .H ■•.'Ti’qt 

2240 Nuits magnétiques. 

la ôté Interdite ; les usines de 
Boulogne-Baiancoutt. [4/4] Le 
temps des cérises. 

04» Du jour as lendemain. 048. ta 


Cinglés du muslc hall- 12» 'Les 
N uns de France-Culture (retjifl). 

France-Musique 

202» Concert 

hranco-aQemand. Donné 
en direct de la Stadthal^ I 
Braunsdmeig et émis 
simultanément sur les radios 
de BerKn et Sanebrudc, par la 
MDR Kammerphilharmonle. 
dir. Ion Marin : Symphonie 
n° 5 (Adagieno), de MaHer ; 
Quatre derniers tieder, de R. 
Strauss ; Œuvres de Wagner : 
Siegfied Idyfl ;5ymphomeen 
iR Majeur, Barbara Hendrkte. 
soprano. 

2230 Musique pluriel 
Les innés compositeurs 
deriream. 

232)7 Miroir du siècle. 

En marge cf un anniversaire: 
Achever rinadmvée. 

04» lazz-chib. 14» Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Evgueni Svettanw, ■ - 
chef d'orchestre. 

Les Sobécs_ (suite). Le siècle' 
^ NUlU * 


Chaînes 

d’information 


Information en continu, avec en 
soirée: 20J» et 234» Worid Buti- 
nes» Today. 2030 et 1X00. 24M 
World News. ZIjOO IMPACITLarry 
Ring Live. 2230 Intight- B30 World 
Sport OjOO World View. 130 Money- 
line. 2.15 American Edition. 


Euronews 


Joutons contes les dend-heues, 
avec en soirée: 19.15, 19.45,20.19; 
20A5, 21 AS, 22.45 EconomU. 1930, 
2030, 2130, 2230 Analysis. 1939, 
20.09, 20.39. 21419, 2139, 22.09, 
2339, 234» Europa. 1930, 2030, 
2130.ZL50 Sport 23.15. 0.15, 1J5 N» 
Comment. 2345 Artiishno. 045 
Cinenia.145 Vba. 


Journaux toutes les deiuMieiw*, 
avec en soirée : T9J« et SJé Çta- 
laume Durand. 20.13 
18-21. 2030 et 2230 le CrndjOBT. 
nal. Zl.w et 22.12 te 
Monde, nar et m9 r JMIoanat 
de ram onde CW » 3 : 1LXL 

TaUr cnltintL. W3te . 


Signification des syrnbolss 3 

► Signalé dans ■ Le Mon* TéJévbion-R*^^ *■ 

■ On peut voir. 

• ■ fto pas manquer. ‘ 

NH Chef-tTcauvra ou classique. 

♦ S Dus- titrage spécial pour les sourds et las irteUntindwrti. 


TF1 

iMSDingüi :s 
17.15 Sâi2 l:c. : 
18.10 MélrCicf. 
19 jOO Beven; HZ 
Feuit«r. ?: 
üdrwy- 

IWJCwnRsr.- 

2000 Journa l, L r 

du. 707 . 
Tieré. 


vous 

«êvezpas 

WBttpar.N»^ 

IMOnim). 

tprisawirjte 
î( ll »«efa’ir 
rxcuperà!e\- 
Papas- ' ‘ ' 


SJ^VWOODNICWT 

SBS9*!S HT 

toogewfctr... . " : ; “ 

^-aetitesriLC,- ■ 
fonuub p: 

asg«ÿ»w-. x 


sas*- 
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La torture en question dans l'armée italienne 

La publication d'une photographie montrant des légionnaires de l'opération « Restore Hope » 
■ en train de torturer un homme, en Somalie, provoque l'indignation de la presse 


* L’HAUE n’est pas un pays qui 
tolère la torture », a réaffirmé avec 
force Romano Prodi, président du 
conseil Les autorités ont donc pris 
très au sérieux les accusations d’un 
ancien parachutiste, Michèle Patru- 
no, vingt-six ans, aujourd'hui repré- 
sentant de commerce, qui, dans 
rhebdoraadaire Rinorama, a révélé, 
photographies à r appui, qu’au seûn 
du 126° régiment cT artillerie para- 
chutiste baptisé « Folgore », les mé- 
thodes violentes n’étaient pas du 
tout exclues pour faire parier les 
prisonniers. 

C’était en 1993, en Somalie, lors 
de l’intervention internationale 
« Restore Hope », destinée à faire 
cesser les combats entre clans ri- 
vaux. Sur les photographies, le 
corps pratiquement entièrement 
dénudé d’un Somaü sur la main du- 
quel un mffitaire applique les deux 
fils électriques d’une « gégène » 


afin d’obtenir des renseignements 
sur les dépôts d’armes. Ces images 
ont choqué l’Italie même si ces ré- 
vélations à retardement ont un 
goût douteux, leur auteur s’est fait 
payer 15 millions de lires 
(55 000 francs) et a expliqué que 
l’idée hn était venue après avoir lu 
qu’un antre parachutiste avait fait 
la même chose en Belgique. Pour 
justifier sa vénalité, Michèle Patra- 
no a assuré que, déjà en 1993, Q 
avait tenté de faire publier ces pho- 
tographies gratuitement par les 
journaux mais que ceux-ci n’en 
avaient pas voulu. L’ordre des jour- 
nalistes a immédiatement ouvert 
une enquête. Les autorités mili- 
taires ont pour leur part interrogé 
les suspects et transmis le dossier 
aux magi s tr a t s civils afin d’ouvrir 
d’éventuels prolongements judi- 
ciaires. 

Ces révélations ont scandalisé 


laBepribMka 



Fazkc nondrogoreconomia jS?|; 


l’unité actuellement en mission en 
Albanie, à Vlora. « Nous sommes ré- 
voltés par ces accusations », titre La 
Repubblica rapportant les senti- 
ments des paras de « Folgore ». 
« Une ignoble spéculation », selon 
renvoyé spécial de La Stampa, à Li- 
vourne, à la caserne des parachu- 
tistes, où le silence est plutôt de ri- 
gueur. Le secrétaire d’Etat à la 
défense, Massimo Brutti, s’est ren- 
du à Tirana pour * souligner que ces 
soldats ont la pleine confiance du 


gouvernement, du Parlement et des 
Italiens » et qu’il «faut punir les cou- 
pables et non pas la brigade », sou- 
ligne La Stampa. L'affaire est em- 
barrassante. Toute la presse a 
rappelé que les autres contingents, 
parti entièrement les Canadiens et 
les Belges, s’étaient illustrés en So- 
malie par des méthodes de repré- 
sailles qui, elles aussi, ont scandalisé 
l’opinion publique mondiale. Sept 
paras ont fini devant la cour mar- 
tiale à Ottawa. 

« Ces photos, je les ai bien étudiées, 
c'est mon métier, elles ne prouvent 
rien », dît le général Fulvio VezzaS- 
ni, ancien chef de la sécurité de 
FONU à Mogadisrio, dans un entre- 
tien à rhebdoraadaire II Borghese. 
Ce magazine, classé à droite, s’in- 
surge contre la campagne de déni- 
grement des forces années lancée 
dans « les palais romains». Un édi- 
torial invite les lecteurs à défendre 


«la Folgore» qualifiée de «.-pointe 
de diamant des .forces armées » par 
Pino Rauti, chef de file des néofas- 
cistes de Fiaxnma tricolore, et l'heb- 
domadaire lance une campagne de 
signatures. Des manifestations sont 
prévues le 28 juin pour « défendre 
rhonorabilité du soldat italien ». 

Un honneur de nouveau mis à 
mal par la dernière livraison, ven- 
dredi 13 juin, de Panorama, qui, 
avec d’autres témoignages et 
d’autres photographies, atteste qu’il 
ne s’agit pas uniquement de « ma- 
sochisme national », comme l'af- 
firme J7 Borghese. Benedetto Bertmi, 
un autre parachutiste, raconte que, 
pendant l'entraînement, les gradés 
disaient aux soldats de ne pas trai- 
ter les Somatis comme « des êtres 
humains » et que la consigne était : 
« dans le doute, tirez. » 

Michel Bôle-Richard 


REVUE DE PRESSE 

LIBÉRATION 

Gérard Dupuy 

■ Le train de licenciements pro- 
grammé par la multinationale sué- 
doise Electrolux est exemplaire, à 
la fois par sa brutalité et par sa 
froideur glaciale. Son personnel 
sera décimé, au terme d'un 
échéancier rationnellement réflé- 
chi, non pas parce que la compa- 
gnie se débat au bord de 1a faOtite 
mais pour que la rentabilité des ca- 
pitaux investis atteigne un taux ju- 
gé adéquat On dira que c’est de 
l’exceDente gestion d’entreprise, à 


la fois prudente et perspicace. 
Curieuse prospérité tout de même 
que celle qui commence là où fi- 
nissent ordinairement les faillites - 
au bureau de chômage. 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ Le premier sommet franco-alle- 
mand de la nouvelle cohabitation 
ne peut pas mal se passer, tout 
simplement parce que Penjeu est 
trop imp o rtant 11 se tient en effet 
trois jours avant l’ouverture du 
Conseil européen crucial d’Ams- 
terdam. Celui-ci aura à adopter la 
réforme des institutions euro- 
péennes, à entériner définitive- 


ment le pacte de stabilité et, à la 
demande de Lionel Jospin, à ajou- 
ter un chapitre social au traité de 
Maastricht et à voter une résolu- 
tion eD faveur des politiques de 
Pemploi. Tout cela n’a de chance 
de réussir que si Paris et Bonn sont 
auparavant tombés d’accord. Les 
sommets franco-germaniques pré- 
paratoires à toutes les dérisions 
européennes importantes agacent 
nos autres partenaires. Cest juste- 
ment parce quD ne s'agit pas de ri- 
tuel diplomatique mais, au 
contraire, de dynamique politique, 
du principal moteur de l’Union eu- 
ropéenne. Cette fois-ci, si la France 
et l’Allemagne se mettent d’ac- 


cord, c’est grâce à Helmut Kohl, 
qui a accepté le chapitre social 
souhaité par Lionel Jospin. 

l a 

Pierre-Luc Séguillon 
■ Le tandem Chirac-Jospin, d’une 
part, Helmut Kohl, de l’autre, n’ont 
pas le droit à P erreur. La France et 
l’Allemagne, en effet, sont les ar- 
chitectes de l’Union économique et 
monétaire européenne. Si, à Poi- 
tiers, les architectes se montrent 
incapables de surmonter un diffé- 
rend ou tout simplement pa- 
raissent un instant douter, alors 
peut s’enclencher une dynamique 
mortifère. C’est alors le sommet 


européen d’Amsterdam qui a 
toutes chances d’échouer. Cest 
l'euro qui risque de se détricoter. 
Cest la loi du chacun pour soi qui 
sans doute prévaudrait dans les 
autres capitales européennes, et ce 
pourrait même être l'explosion du 
bon vieux système monétaire eu- 
ropéen. Ni l’économie, ni le climat 
social, ni la conjoncture politique 
en effet ne sont a priori favorables 
à la poursuite de cette construc- 
tion monétaire. L'Allemagne, pas 
plus que la France, ne sera cette 
année en mesure de respecter la 
discipline budgétaire imposée. 
Chacun sait bien que le critère des 
3 % ne pourra être satisfait. 


EN VUE 


■ Elizabeth B avait Invité, pour un 
week-end au château de Balmoral 
(Ecosse), Tony Blair, son épouse 
et, honneur sans précédent, leurs 
trois enfants. La reine avait donné 
F ordre à son personnel de les 
traiter « comme des membres de la 
famille royale ». Buckingham a fait 
savoir depuis que les petits princes 
William et Hany, fils de Charles et 
petits-fils de la souveraine, « ne 
pourront être présents ». Ewan, 
Nicky et Kathryn, privés de 
compagnons de jeu, resteront donc 
à la maison. 

■ De son côté, la reine-mère. 
Mary, quatre-vingt-dix-sept ans, 
souriante, s'est prêtée, jeudi 

12 juin, à une séance de pose pour 
l’élégante revue Country Lifes, dont 
elle a déjà fait la « cover » en 1923. 

■ Mercredi 11 juin, à San Francisco, 
le dalaï - lama a rappelé, devant la 
communauté des homosexuels 
bouddhistes, que les relations 
chameDes entre fidèles du même 
sexe étaient incompatibles avec le 
bouddhisme tibétain. En revanche, 
« Sa Sainteté » conçoit que, entre 
non-bouddhistes, <* les relations 
homosexuelles mutuellement 
consenties puissent être sans danger, 
agréables et d'un bénéfice 
réciproque ». 


■ Dix évêques italiens - parmi 
lesquels M* SOvano PiovaneDI, 
archevêque « papa bile » de 
Florence - viennent d’« adopter à 
distance » dix bébés non encore 
nés, pour inciter les mères en 
difficulté à mener leur grossesse à 
terme. Les prélats, adhérents du 
programme d’adoption prénatale 
du Mouvement pour la Vie, 
verseront 300 000 lires par mois 
pendant les dix-huit premiers mois 
de « leur » nourrisson. 
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France 2 France 3 


La Cinquième 


M 6 


1445 Dingue de toL Série. 
17.15 Xéna la guerrière. Série. 

18.10 Melrose Place. Feuaeton. 
194» Beverly FfiQs, 90210. 

FeuHIemn. Sous rem prise de 
la drogue. 

19.55 Comme une intuition. 
204» Journal, L’image 
do sport. Spécial Fl, 
Tiercé. Météo. 


1 540 Samedi sport. 
l&OOAutomobae. 

En direct. La 65 e édition des 
24 Heures du Mans 
(50m(f0. 4432268 

16.50 Tiercé. 

17.10 Cyclisme. En direct 
19.00 Télé qua non. 

19-50 et 2045 Tirage du Loto. 
19.55 Au nom du sport. 

204» JoumaL Météo. 


1820 Questions pour 
un champion. Jeu 
1847 et 14)5 Un Hvre, 

un jour. Spleen en Corrèze. 
de Denis Tannac 
1855 Le 19-20 

de 7 information. 

19.10 Journal régional. 
204» Météo. • 

204)5 Fa si la chanter. Jeu 
2035 Tbut le sport. 


1855 Le Journal du temps. 

Arte 

194» et 24» Haie and PSce. Série. 

1930 Histoire parallèle. 

Magazine. Semaine du 14 Juin 1947. URSS- USA. 
regards croisés. Invité : KS Kami 
20.15 Le Dessous des cartes. 

L'Inde aujounfhul- 
2030 8 1/2 JoumaL 


194)5 Turbo. Magazine. 

1940 Waming. Magazine. 

1954 Six minutes 
d’information. 

204» Spécial E = M b 
robotique. 

[1/2] Les coulisses 
de la coupe. 

2035 Plus vite que 

la musique. Magazine. 


20.45 


VOUS 

NE RÊVEZ PAS ! 

Divertissement 

présenté par Nagui 

0 40 min). 456917 

Après avoir fêté les mamans, 
Nagui et son génie Jnoun vont 
s’occuper à leurs manières des 
papas u. 


23.05 


HOLLYWOOD N IG HT 

Avec les atmp8meMs if Alésa. 
TéiéOm O de Lorenzo Lamas, avec 
Lorenzo Lamas (95 nrin). 7724284 
Un agent de la CIA recherche 
une ancienne terroriste pour 
qu'elle l’aide à contrecarrer un 
trafic de tâtes nucléaires 
040 Formule Fl. 

Spécial Grand Prix 
du Canada. 

US et 135, 230, 335 TF1 mût 130 
Us Rendez- vous de r entreprise. Mj- 
gazine. 205 les Glandes Espérances. 
Série. [12/12] (rediff.). 240 « 345. 
440. 5.15 Histoires naturelles. Docu- 
mentaire (rediff.). 535 Musique. 
Concert 00 min). 



Q UI EST QUI 7 

Avertissement présenté 
parMarifrAngeNardi. 
asiKlacoOaborarion 
de Jean-Luc Reich mann. 

Avec Sophie favter, Marié, Marthe 
Wttonga, Jocelyne, Catherine 
Destivrfe,\*ronaa Loubry, Patrice 
Laffont, Frédéric François, Carios- 
035 mfn). 54025646 


? 3.05 


► SUR LA ROUTE 
AVEC GUY BEDOS 

Documentaire 
de MiraNe Dumas 

(75 min). 2860248 

Mireille Dumas a suivi 
l'humoriste Guy Bedos, qui, le 
temps d’une tournée va, de ville 
en ville, à la rencontre de la 
France profonde. 

030 journal 

Bourse, Météo. 

035 Orp Siva Pacifica. 

040 Les 24 Heures du Mans. 
En direct La nuit 
lapktslongue- 
(325 min). 45682009 


20.50 


20.45 


20.45 " 


► L’HISTOIRE 
DU SAMEDI 

UN CHANTAGE EN OR. 

Téléfilm de H. de Lmigardifere, 
avec Françoise Fabian 
(95 min) 809511 

Persuadée que sa fille risque 
d’épouser un escroc, une mère 
tente d'empêcher le mariage. 


22.25 


JOSPIN 97, 

COULISSES 
D’UNE VICTOIRE 

Documentaire de JoSCaimettes 
(55 mm) 3825827 

2330 et 0J0 Masters de piano 
de Monte-Carlo. 

En direct de Monte-Carlo 

à P Opéra -Garnie r. 

2345 Journal, Météo. 

1.10 La Grande Aventure 
de James Onedin. 

Le départ de Port Saines. 
ZOO La Grande Aventure de James 
Onedin. Feuilleton. 234 Musique 
g ra ffi ti. Magazine. "Mortaise ffintat- 
sie op. 61 if> 7* de Frédéric Chopin, 
par Adrienne Kransz, planiste 
(20 min). 


► L’AVENTURE HUMAINE: 

LA LÉGENDE DES SCIENCES 

Documentaire de Robert Pansard- Besson et M. Serres. 
p/12] Prévoir (le destin des savants) 

(50 min). 7888559 

Série documentaire en douze volets sur l'histoire 
des sciences, de la naissance des idées à leur 
application. Présenté comme une grande 
aventure. 


21.35 


L’AVOCAT 

Série, avec Manfred Knig, Michael Kausch. _ 

le vot de la pendule (4S min). 627578 

L'avocat est amené à défendre la meilleure amie 
de son assistante. 

22-20 MétropoKs. Magazine. 

Artistes en Bulgarie (65 min). 7858004 

2325 ► Musfc Pïanet : Léonard Cohen. 

Documentaire. Printemps 96 (50 mini. 5673462 
0.15 La Légende de Raul et Paula. 

Téléfilm de Heiner Carow, avec AngeTrca 
Domritee (105 min). 1495301 

Une mère de deux enfants, qui vit seule 
depuis qu’elle s'est débarrassée d’un amant 
trop volage, rencontre un père de famille, 
malheureux en ménage. 

24» Haie and Face. Série (rediff.i. 

235 Cartoon Factory (rediff.. 25 min). 


AU DELÀ 
DU RÉEL 

L'AVENTURE CONTINUE 
Série 065 mm). 14108530 

Avenir virtuel, 
avec David Wamer. 

Un étudiant qui a découvert le 
moyen de voyager dans le 
temps se voit assassiné dans un 
futur proche. 

Le voyage de retour O, 
avecjay O. Sa nd ers. 

De retour de Mors, un 
astronaute se retrouve face à 
une puissance d'un outre 
monde. 

La voix de la raison O, 
avec Daniel J. Travanti. 

Un civil tente de convaincre les 
autorités militaires de 
l’imminence d'une invasion 
exovterrestre. 

2330 L'Etat meurtrier. 

Téléfilm O 
deSergioToiedo. 
avec Anthony Hopkins 
OOOmlnl 6479068 

1.10 La Nuit des clips 
095 minL 


Canal + 

16.10 Les Gorilles 

n’ont pas le moral. 

(rediff, 25 minL 695424 

► En dair jusqu'à 2035 
174)5 Les Superstars 
du catch. 

1735 Décode pas Bunny. 
1830 Flash d’information. 
194» T.V. +. Magazine. 

204» Les Simpson (rediff.). 
2030 Ris si vite. 



KICK-BOXING 

Réunion de Saim-Ouen 

(140 min). 5011129 

2235 Flash cf Information. 



PIÈGE 

À GRANDE VITESSE 

Film de Geoff Murphy, avec Steven 
Seaga! (1994.94 mini 4133240 
035 Golf. 

US open (3' journées). 

235 L’Amateur ■■ 

fikn de Krzysztof KiestowH 
(1979, U4X, 115 min). 

42808979 

Dans une petite ville, un 
employé d’usine achète 
une caméra poursuivre 
la croissance de son bébé. 
54» Le Grand Bleu ■ 

Film de Luc Besson 
(1988, ♦, 128 minL 37972689 


Radio 

France-Culture 

20.45 Fiction. 

(rediff.). Les crocodiles ne 
pleurent plus, de GuOaumc Le 
Touze ; 22.15. Le bégaiement 
quand j’écris ça va_ de 
Monique louvancy. 

2235 Opus. 

La Scène et Mamaise, quand 
le jazz est IA T 

0415 Fiction: Tard dans la nuit. 

Simple alerte, de Marcel Ttriry. 035 

Chroniques du bout des heures. 14)0 

Les Nuits de France-Culture (rediff.). 

France-Musique 

204» Opéra. 

La saison des opéras U ER. 
Donné le 22 mai, au 
Semperoper de Dresde, par ta 
CappeVa Saglttaruna. drr. 
Frieder Bemlus : Attffio regok> 
(opéra séria en trois actes sur 
un livret de Pletro 
Metastasiol, de Hasse. 

2245 Entracte. 

234)7 Le Bel Aujourd'hui. 
Portrait de Gérard Bucquet. 

L00 Les Nuits de Franre-Muâque- 

Radio-Classique 

20.40 Shuppanzigh, 

ami de Beethoven 
et de Schubert 
Trio n° 45, de Haydn, SchifF, 
piano, ShMawa, violon, 

Perça mernduLov. vfolonceBe ; 
Fabtaff. ouverture, de Safieri, 
par l'Orchestre de chambre de 
Salieri. dir. Pal ; CE livres de 
Beethoven : Quatuor n 6 1 6, 
par le Quatuor Berg ; La 
Consécration de la Maison, 
ouverture, par f Orchestre 
phifcarmomque devienne, 
dlr. Claudio Abbado ; Octuor 
D SOS, de Schubert, par 
roctuordeVienne. 

2245 Da Cape. Œuvres de Liszt, Ber- 
lioz, 04)0 Les Nuits de Radio-Clas- 
sique. 


TV 5 

204» Champs dos. 

Téléfilm de Claude FWakto. 
avec Micheline Preste 
(90 min). 32562462 

2130 Bonjour cinéma. 

224» journal (France 2). 

2235 Etonnant et drôle 

(France 2 du 11/1)97). 

030 Soir 3 (France 3X 


Planète 


1930 Le Roi des baleines. 
2035 ► Tchernobyl 
dix ans après: 
Nuages sur l'Europe. 
2135 Collection royale. 

{Uty, LescoBecoonoeure. 
2235 Bord* Africa. 

2330 Les Nouveaux 
Explorateurs. 

Expédition sur un affluent 
de r Amazonie (55 min). 


Animaux 


204» MoneDe Australie. 
Forêts. 

214» Le Monde sauvage. 

Les autruches. 

2130 Le Magazine 
de Jack Haimah. 

224» Le Monde de la nature. 

teste du dd africain. 
23.00 WBdfift International. 
ArercOungri. 

2330 Faune ibérique. 

Le vautour noir. 


04» Animaux en danger. 


Paris Première Ciné Cinéfil 


2030 Golf. 

72.05 Nova. Magazine. 

23.05 Iti Londres. Magazine. 
04» U Semaine du J.T3. 

Magazine. 


2045 Le Club. 

224» Mésaventures sur 

la route de Hollywood. 
234» Le Corbeau ■ 

F8ra de Louis FrtaBander 
(IMS, N., vo, 60 mbi). 

1359917 


France 

Supervision 


Locatelli - Scarlatlï - 
Baisanti - Vivaldi 

Concat interprété par 
le Miscefiaiv Ensemble 
[35 rata). - 15198191 
Cap Tain Café. 

Magazine. 

TheManiacs. 

Concert enregistre à r Arthur" 5 

Oub de Genève 
[50 min). 28131085 

Une mère comme 
on n’en fait plus, 
reieftint de Jacques Renard, 
mec Annie Gwtijy 




Sur la route... 
avec Guy Bedos 

|| un film de 
Mireille Du mas 
samedi N] 
23H05 WA 


Ciné Cinémas 

2030 Les Années infernales. 
Téléfilm d" Anthony Page. 
avecSamWaercton 
PA] (100 minL 5102085 

22.10 Quand on aime la vie, 
on va au cinéma ! 
DeJearHriwre Salre. 

23.10 Hold-up ■ 

Flfm d'Alexandre Artady 
(1984,110 min). 88102040 

Festival 

2030 Les Aventuriers 
du Rio Vente. 

Téléfilm de PatricL jamaln 
(95 min). 54130545 

224)5 Vidéo crime. 

Téléfilm tf AJasalr Rrid 
(55 min). 35808202 

234» Le Voyageur. 

Piège S touristes. 

L'enfant prodigue (80 min). 

Série Club 

2045»- BanaeeL 

Les traces fantôme. 

22.10 Code Quantum. Enchères 

frauduleuses. 

234» Mission impossible. 

Le f8s prodigue. 


Canal Jimmy 

214» Priends (3* saison). 

The One Where Monica and 
Richard. The One Wfith 
Phoebe's Partner. 

ZI 30 Spin City. 

La roue tourne. 

22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 Tas pas une idée ? 
invité: Marc lavoine. 

23.15 Des agents 
très spéciaux. 

Au chat et 8 la souris. 

Disney Channel 

20.1 0 Planète Disney. 

21 4» Des couacs en vrac 
2135 Animaient ent vôtre. 
2130 Documentaire. 

2245 Sinbad. 

23.10 Petite fleur. 

Rendez-vous surprise. 

2330 505 Foffuards (25 min). 

Téva 

2030 Téva débat Magazine. 
20351O. 

Téléfilm [2/3 e* 3/3] 
de Fhdlppe Montrer 
3«C Connne Touzet 
fl 85 minL 547600320 

Voyage 

2030 et 2330 L’Heure 
de partir. Magazine. 

214» Suivez le guide. 

2245 Deux Jours en France. 

234» Blue Océan. 


Eurosport 

1430 Tennis. En direct. 

Tournoi messieurs du 
Queerds. Demi-finales 
<90 minL 676443 

164» et 1830, 21.00 
Automobilisme. 

En direct 

Les 74 heures du Mans. 

Le départ <60 min). 325066 
174» Tennis. En différa. 

Tournoi messieurs de Halle. 
Demi-finales. 

204» et 0.00 Voitures 
de tourisme. 

2030 Automobilisme. 

Epreuves de 4*1. 
n nn Boxe. 

234» Kick-boxmg. 

La nuit des Martres 1997 
(90 min;. 


Muzzik - 

1930 Symphonie n° 7, 
de Gustav Mahler. 
Concert (90 min). 50001 8882 

21 4» Les Voix 

de la montagne. 

DeFranLJaen. 

2135 Corska. Concert 

enregistré au lac de Mdo 
(55 min). 508043917 

2230 Tarare. 

Opéra d'Anton io Salieri. 
Enregistré au Festival 
de Sdswedngen 
090 min). SOJ 99506 

24» Le Concerto d’Aranjuez. 
Concerto pour guitare et 
orchestre, 
dejoaquln Rodrigo 
(25 min). 502501680 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
Soirée: 2060 World Business Ttais 
Week. 2030 Computer Connection. 
21 JO Mooeyweek. ZL00 Science and 
Technology. 2230 Best of lnsigtn. 
23J0 Eam Prime. 2330 World Sport. 
0-00 Wortd view. 030 Diplomatie 
Licence- UîOpliuiade. 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.45. 2245 CBck 7. 
20.15 90 Est. 2U, 2345, 0.15. 1.15 
No Comment. 21.15 550 Nord. 2>45 
Eunuoom. 22.15, 23.15 Spon. 045 
visa. 145 An Collection. 

LCI 

Journaux toutes les demi- heures, 
avec, en soirée; 19.12 et 23.12 Votre 
argent 1930 et 2230 Le Grand lour- 
oaL 19Æ et aïs Box Office. 20.15 
Nautisme. 2a 42 er 0.43 Emploi. 
203< et 23.56 Découvertes. 21.10 
journal de b semaine. 2136 et 23.51 
Anto. 2138 Ça s'est passé cette 
semaine. 2136 et a 5b Place au livre. 
22.12 L'Evénement de la semaine. 
2244 (Tune semaine a Faure. S45 
Multimédia. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
sotffiaïtnbie. 

A Accord parental 
indspensabls ou 
interdit aux rncîna de 12 ans. 
□ Pubfic adulte ou 
intsnft aux mm do 16 ans. 


Demain, dans le supplément 
TÉLÉVISION RADIO MULTIMÉDIA 

• Football : le pay per view va-t-il vider les 
stades? 

• Radio jeune: le modèle .allemand, à la 
veille du lancement d'une station 
« jeunes * par Radio-France. 

• Internet: aux Etats-Unis, on peut 
trouver ou acheter des informations 
confidentielles sur la vie privée. 

Le film de la semaine : a Un héros très 

discret ». de Jacques Audiard. 


Les programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du câble et du satelüts sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Télévision-Radio-Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Soua-tilrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 
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Du bleu et des roses 


par Pierre Georges 


QUAND Os usent de la méta- 
phore les politiques ne répugnent 
à aucun sacrifice. Us disent leur ir- 
révocable volonté « d'aller au 
charbon ». Ils affirment leur 
ferme résolution * à mettre les 
mains dans le cambouis ». Os font 
connaître leur magnifique inten- 
tion de passer «le bleu de 
chauffe ». Us indiquent, dans un 
même élan, vouloir « mouiller la 
chemise », « retrousser les 

manches », « en mettre un coup 
sur l’enclume » quand ce n'est 
même « la tête dans le guidon ». 

Et ainsi de suite. Le monde po- 
litique doit beaucoup au monde 
du travail, pour signifier la même 
chose : une détermination sans 
faille à cent fois sur le métier re- 
mettre son ouvrage. Entre sueur 
et tâches, cadences et but 

Ce n'est pas son « bteu de 
chauffe », seulement son « bleu 
de travail », avec cravate, que Pa- 
trice Carvalho, nouveau député 
communiste de l'Oise, avait enfilé 
jeudi pour la rentrée parlemen- 
taire. n vint d’où ü venait, le mé- 
cano de la Nationale et de Saint- 
Gobain, pour signifier à tous son 
appartenance au monde ouvrier. 

Le succès était prévisible. 11 fut 
immense. Les photographes te- 
naient enfin leur camarade-dé- 
puté, rue dn Prolétaire- Bleu. 
Mais l'initiative plût modérément 
au patron du groupe commu- 
niste, Alain Bocquet qui confia : 
« heureusement qu’on n’a pas élu 
un nageur de compétition ». Et 
elle plût beaucoup à André Santi- 
ni, Jamais en retard d’un bon 
mot : * Et si Lova Moor était dépu- 
tée?» 

Au-delà, le coup médiatique de 
Patrice Carvalho, sentinelle avan- 
cée d’une Chambre bleu de tra- 
vail, mérite réflexion. Et s les élus 
du peuple français venaient tous 


à l'Assemblée, en tenue de ville, 
de vie ? Les grands-mères en 
mères-grand. Les enseignants en 
Topaze. Les chirurgiens en blouse 
opératoire. Les avocats eu robe. 
Les militaires, comme Bigeard 
naguère, en tenue léopard. Les 
chefs d'entreprise en big boss. Et 
la cousine verte vêtue d’un pagne 
en fleurs de toumesoL Voilà qui 
serait drôle et aurait au moins 
l’avantage d’identifier sur tenue 
les introuvables lobbys parle- 
mentaires. 

Resterait alors à imaginer une 
défroque décente pour éléphants 
enpériL Michel Rocard, qui errait 
en brousse bruxelloise jeudi, s’est 
amusé à disserter sur le sort fu- 
neste réservé à ces pauvres bêtes. 

Participant, pas tout à fait par 
hasard, à un débat de la commis- 
sion de l'environnement, Michel 
Rocard a livré, devant les euro- 
députés hflaies, sa pensée sur le 
sujet : «les éléphants, je connais. 
J’ai fréquenté les zoos quand j’étais 
petit L’espèce est détruite dans de 
nombreux pays. Mais quand il y a 
une trop grande concentration 
d’éléphants, c’est un désastre, üs 
détruisent tout sur leur passage. » 
Donc, a conclu M. Rocard: *17 
faut organiser des éliminations ci- 
blées. C’est un problème complexe, 
difficile à comprendre. Chers col- 
lègues, je vous recommande la plus 
grande prudence avec les élé- 
phants.» 

L’histoire ne dit pas si l’émi- 
nente communication du profes- 
seur Rocard sur les aléas de la vie 
de pachyderme dans les maga- 
sins de porcelaine socialiste fut 
accueillie avec des barrissements 
de joie sur les travées de gauche. 
Mais elle eut au moins le mérite 
de prouver que certains élé- 
phants, bleus ou roses, ont la mé- 


moire neuse. 
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L’euphorie économique aux Etats-Unis 
se transforme en euphorie financière 

A Wall Street, l'indice Dow Jones a atteint jeudi 7 711,47 points, cinquième record consécutif 


OÙ s’arrêtera Wall Street? L’in- 
dice Dow Joies des trente valeurs 
vedettes de la Bourse de New York 
s’est envolé, Jeudi 12 juin, gagnant 
L79 %, à 7 711,47 points. B s’agissait 
de son cinquième record consé- 
cutif Depuis le début de Tannée, la 
Bourse américaine s*est appzédée 
de 19,59%, après une progression 
de 26,01 % en 1996. 

La bonne santé de Wall Street se 
transmet aux autres places bour- 
sières internati o nales, no t a mm ent 
européennes. La Bourse de Franc- 
fort s’est adjugée QJB3 % jeudi et a 
atteint rm nouveau sommet histo- 
rique. Paris a ouvert en hausse de 
1,05 % vendredi, après un gain de 
238%1aveiDe. 

Les actions américaine»; ont été 

soutenues, Jeudi, par la forte dé- 
tente des taux d'intérêt Le rende- 
ment de l'emprunt d'Etat à 30 ans 
s'est replié - les taux baissent 
quand le cours des titres monte - 
de 6,83 % à 6^6 %, son plus bas ni- 
veau depuis le mois de février: Le 
recul des taux des obligations est 
doublement profitable à la Bourse. 
H incite les investisseurs à se porter 
sur les actions, plus rémunératrices, 
et fl est favorable aux entreprises 
dans la mesure où fl dhntaue leur 
coût de financement 

Les investisseurs ont été soulagés 
par l'annonce d'une baisse de 04 % 
des ventes an détail au mois de mai 
contre une hausse attendue de 
03 %. Cette statistique a éloigné le 


risque d’une surchauffe écono- 
mique et elle a rendu moins pro- 
bable un prochain dimrksfment de 
la politique américaine. Le conseil 
de la Réserve fédérale des Etats- 
Uhis se réunit mercredi 2 Juillet. 

Même si certains opérateurs s'in- 
quiètent de la rapidité dn mouve- 
ment - «Cest comme si le marché 
était en lévitation », note Jon Oles- 
ky, de la banque américaine Mor- 
gan Stanley - la hausse de Wall 
Street n’apparaît pas injustifiée 
d'un point de vue économique. 
Alors que l’Europe chache à inven- 
ter de nouvelles recettes pour do- 
per sa croissance et pour lutter 
contre le chômag e , les Etats-Unis 
affichent une santé économique 
éclatante. La confiance des 


consommateurs américains n’a pas 
été aussi élevée depuis vingt-huit 
ans. Le taux de chômage est tombé 
à 43 % au mois de mai, son niveau 
le plus bas depuis octobre 1973. Ce 
dynamisme de r activité ne s’ac- 
compagne, de surcroît, d’aucune 

mflnrionnicU», grârf» notam- 
ment à r i m p o rt a nce des gains de 
productivité. Les prix à la consom- 
mation progressent de 2,5% en 
rythme amrueL 

Cette euphorie économique se 
transforme de façon spontanée en 
euphorie financière. Les introduc- 
tions de sociétés à la Bourse de 
New York se mnltipEent - la der- 
nière en date a été celle, jeudi, du 
couturier Ralph Lauren - et at- 
teignent, par leurs montants, des 


Le groupe Intel chahuté à New York 


L'action dn groupe américain Intel a dmt£ Jeudi 12 Juki à la bourse de 
New York, perdant un peu pte de 3 doBan pour se tttner & on peu plus 
de 143 dollars. Le 30 mai, le premier fabricant mondial de sttnfamdnc- 
texus avait déjà vu son titre reculer de 14 %, sa valorisation étant ampu- 
tée de lénrillkttds de doDara (environ 93 mflBards de francs). Cette der- 
nière baisse avait été provoquée par Famiance par Intel dimrepfi de 5 à 
10 % de ses ventes au deuxième titaestre 1997 par rapport aux 6/1 mfl- 
Bards de doBan du premier trimestre. JeœH, c'est la perspective de vofr 
Intel pratiquer en août des baisses de Tondre de 50 % sur les prix de ses 
microprocesseurs - le «caveau» des ocdhuteurs - et donc de sacrifier 
ses marges, qui a provoqué la sanction des marchés financiers. Avec ces 
h atew de pri», dont B n’a pas «m fiii irf F ampleur, ftitei chercherait à 
desserrer la pression qrf exerce sur fcd les groupes américains AMD, IBM 
et Cyrix, qui ont récenHDent annoncé des microprocesseurs équivalents 
aux siens, mais matas chers. 


Pierre-Antoine Deïïumrnuüs 


Le tribunal administratif de Marseille annule une décision Des sédiments 


de la mairie FN de Marignane 


MARSEILLE 

de notre correspondant 

Le tribunal administratif de Marseille a annulé, 
mardi 10 juin, une décision du premier adjoint au 
maire (FN) de Marignane par laquelle il étab l issait la 
liste des journaux devant être disponibles à la biblio- 
thèque municipale. Dans une note datée du 4 sep- 
tembre 1996, Jean-Christian TareUi demandait à la di- 
rectrice de mettre un terme aux abonnements 
souscrits par la bibliothèque au quotidien national Li- 
bération, au quotidien régional communiste La Mar- 
seillaise et à l’hebdomadaire L’Evénement du jeudi, 
pour les remplacer par trois publications proches de 
l’extrême droite : Présent, Rivarol et National hebdo. 
Onze Marignanais, usagers de la bibliothèque, ont 
demandé, le 13 mai, l' annula tion de cette décision, 
soutenus dans cette procédure administrative par 
F Association des bibliothécaires français. 

Le tribunal a annulé la décision litigieuse pour des 
raisons de forme. 0 relève en effet que le premier ad- 
joint n’avait aucune compétence pour prendre une 
telle décision car il ne dispose pas de délégation dans 
le domaine cultureL Dans ses conclusions, le co mmis , 
saire du gouvernement, Gérard Ferufla, avait mis en 
exergue la dimension constitutionnelle du pluralisme 
de la presse et de F information, qui trouve sa source 
dans la déclaration des droits de l'homme et du ci- 


toyen. La résiliation de l’abonnement à La Marseil- 
laise a privé les usagers du service public de la biblio- 
thèque de Marignane d’un courant de pensée 
constituant, aux yeux du commissaire du gouverne- 
ment, une violation du pluralisme. 

Selon F avocat de la municipalité, M c Ronald Perdo- 
mo, cette note visait à « rééquilibrer dans la biblio- 
thèque les trois grandes familles politiques françaises, 
dans le respect de la diversité et du pluralisme d’opi- 
nion, avec un équilibre de trois tiers: un pour la 
gauche, un pour la droite libérale et un pour la droite 
nationale ». Le défenseur des onze requérants, M e Be- 
noît Caution, avait, à l’inverse, invoqué la « double 
violation du pluralisme et de la neutralité du service pu- 
blic » par l’entrée dans la bibliothèque de « journaux 
uniquement voués à la politique polémique ». ' 

Au terme du jugement rendu, la commune de Ma- 
rignane doit procéder, dans un délai de deux mois, au 
réexamen de la liste des publications mises à la dispo- 
sition des usagers de la bibliothèque, sous astreinte 
de 600 francs par jour de retard. Le tribunal a ordon- 
né à la commune de verser à chacun des onze requé- 
rants la somme de 800 francs, mais a déclaré irrece- 
vable l’intervention de l’Association des 
bibliothécaires français. 


au large 


Luc Leroux 


Des députés PS veulent lancer une initiative 
parlementaire contre le canal Rhin-Rhône 


UNE DIZAINE d’élus socia- 
listes et apparentés opposés à la 
construction du canal à grand ga- 
barit Rhin-Rhône ont annoncé, 
jeudi 12 juin, à r Assemblée na- 
tionale leur intention de « lancer 
une initiative parlementaire » 
pour « arrêter le projet» {Le 
Monde du 13 juin). 

Entourée notamment de Ray- 
mond Forai (PS, Territoire de 
Belfort) et de Paulette Guin- 
chard-Kunstler (PS. Doubs), Mi- 
chèle Rivasl, dépotée (apparenté 


PS) de la Drôme, a précisé que 
V« ensemble du PS» se re- 
connaissait dans la décision 
d’abandon du canal, promise du- 
rant la campagne électorale des 
législatives et que Dominique 
Voynet, ministre de l’aménage- 
ment du territoire et de l’envi- 
ronnement, a annoncée comme 
« irrévocable ». 

Estimant que la Compagnie na- 
tionale du Rhône (CNR), maître 
d’œuvre du projet, « n’a plus au- 
cune justification de son exis- 
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tence », ces élus en ont demandé 
la dissolution. Ils ont également 
estimé qu’0 fallait préparer le 
« dédommagement » de localités 
* qui ont été pénalisées depuis 
longtemps » par ce projet 

De son côté, F association Mer 
du Nord-Méditerranée, principal 
lobby économico-politique pro- 
canal, présidé par l'ancien pre- 
mier ministre Raymond Bazre, 
maire (UDF) de Lyon, a réclamé 
«un débat au moins parlemen- 
taire » sur l'abandon de ce projet 
en rappelant qu'fl avait été voté 
par le Parlement et que «tout 
changement ne peut résulter que 
d’une nouvelle loi, et donc d’un 
débat au moins parlementaire ». 

Par ailleurs, l’Office inter- 
consulaire des transports et 
communications d'Alsace 
Franche-Comté (OITC) qui fé- 
dère les questions relatives aux 
transports des chambres de 
commerce et d’agriculture a ré- 
clamé la poursuite des études sur 
T intérêt socio-économique et 
l'impact du canal ainsi que sa 
construction qui représenterait 
« un enjeu géopolitique et écono- 
mique majeur ». 


L’ORGANISATION Greenpeace 
devait rendre publiques, vendredi 
13 Juin, les condusians des analyses 
des prélèvements effectués, pendant 
quinze jouis, par une équipe de plon- 
geas à Femboochnre de la canalisa- 
tion de Fuane de r etr ai t a nent de La 
Hague située à 2 kilomètres des 
côtes. Selon les résultats obtenus par 
un laboratoire de F université de 
Brême (Allemagne), les prélève- 
ments se sont révâés supérieurs aux 
niveaux de radioactivité admis par la 
Commission européenne en matière 
de déchets. 

D'après Greenpeace, les sécSments 
c o nti enne nt, entre autres, «deux élé- 
ments fortement radiotanques », le 
cobalt 60 (M6 100 béquods parküo) 
et Famoridum 241 (1 300 béquerels 
par kilo). «Si ces sédiments avaient 
été trouvés dans une cour ou un labo- 
ratoire nucléaire. Us auraient été im- 
médiatement classifiés et stockés 
comme déchets nucléaires», assure 
Fraganisatkjn écologiste. Une étude 
d'impact sur le milieu marin, 
c ommand é e par Corinne Lepage, an- 
cien nhhdjfr de Fmviro npeme nt, est 
en cours de réalisation. 


■ MÉDECINS: la Caisse na- 
tionale d’ assurance-maladie 
(CNAM) a indiqué, jeudi 12 Juin, 
qu'elle a proposé 9 000 francs pour 
aider chaque médgrin à informati- 
ser son cabinet, soit 2 000 francs de 
pins que prévu voilà dix mois. Cet 
« apport supplémentaire de 
2 000 francs vise notamment à sup- 
porter le coût hé aux opérations de té- 
létransmission et de maintenance », 
prédse la CNAM. Des discusaons 
doivent, toutefois, se poursuivre 
feule d’accord entre les caisses et 
les syndicats de médedns libéraux. 
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niveaux records. Il s'élè vent à 
44 milliards de francs depuis le dé- 
but du deuxième trimestre contre 
34 mflüards de francs au prenziei: 
f*pg émissions de titres sont fa- 
cilement absorbées par les marchés 
financiers qui regorgent de liquidi- 
tés, c’est-à-dire d’ argent frais. L'en- 
gouement des ménages américain s 
pour les placements en actions, 
léaHsés le plus souvent à travers les 
fon d? de gestion collective, ne se 
dément pas. Les marchés financiers 
américains profitent aussi de Faf- 
flux de capitaux étrangers. Les poli- 
tiques monétaires très souples 
mnrfmtM au Japon et en Europe 
ofîrent aux investisseurs internatio- 
naux des conditions de finance- 
ment très avantageuses. Les fonds 
japonais ont acheté au cours du 
seul 'mois d’avril 82 milli ards de 
francs de titres américains (actions 
et obligations). Les gestionnaires 
nippons tirent tes conséquences de 
la fafldesse des rendements qui leur 
sont, proposés dans F archipel (les 
dépôts à trois mois ne sont rému- 
nérés qu’à 0,5% au japon contre ' 
5,70 % aux Etats-Unis). Üs s’in- 
quiètent aussi des incertitudes qui 
pèsent sur TUmoa monétaire euro- 
péenne et qui les incite, par pru- 
dpnre, à transférer une partie des 
actifs financiers qu’ils détiennent 
sur le Vieux Continent vers les 
Etats-Unis. 
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, Un psychiatre est déclaré responsable 
du suicide d’un de ses patients 

L'arrêt condamnant le médecin et la clinique qui accueillait le malade est définitif 

3 J?®!®' ma [£? k ferrant responsable du suicide d'un de ses pa- venait au médedn d'« apprécier l'opportunité 
!S U, ]!2l!? i par UT méc S ,n 1 Psy^'atre contre tients quTl avait autorisé à quitter la clinique où de mesures particulières pour éviter que le ma- 
un arrêt oe la cour a appel de Lyon le jugeant d- il était soigné. La cour d'appel avait jugé qu'il re- fade compromette sa sécurité *. 


Lourdes peines de prison 
requises après l'acddent 
de la grue de Toul 

Le procureur épargne le grutier, Gérard Sicchia 
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UN PSYCHIATRE qui n’avait 
pas, selon la cour d’appel de Lyon, 
y « protégé contre lui-même » en de 
ses patients, a été déclaré civile- 
ment responsable du suicide de 
celui-ci. Cet arrêt rendu par les 
magistrats lyonnais est désormais 
définitif: le pourvoi formé par le 
médedn contre la décision a en ef- 
fet été rejeté, mardi 10 juin, par la 
première chambre civile de la Cour 
de cassation. 

Jean-Pierre Cardon, qui souffrait 
d'une grave dépression, était en 
traitement à la clinique Mon Re- 
pos d’Ecully (Rhône) depuis le 
23 août 1990. Un mois plus tard, il 
avait quitté rétablissement au vo- 
lant de sa voiture afin de se rendre 
à son domicile, où fl s’était suirïdé 
0 avec sa carabine. Estimant que la 
responsabilité de la clinique et dn 
médecin, Catherine Dubemard, 
était engagée, sa femme et sa fille 
les avaient assignés en justice, de- 
mandant 230 000 francs de dom- 
mages-intérêts au titre du préju- 
dice moral, 5 millions de francs au 


titre du préjudice matériel et 
30 000 francs pour les frais d'ob- 
sèques. Elles reprochaient an doc- 
teur Dubemard de ne pas avoir 
pris « les mesures de surveillance 
nécessaires ». 

La psychiatre avait répondu 
qu’en autorisant la sortie de 
M. Cardon elle n’avait pas commis 
d’erreur de diagnostic : dans le cas 
des dépressions névrotiques an- 
xieuses, notait-elle, un séjour de 
vingt-sept jours avec des doses 
d'Anafr anil était suffisant, d’au- 
tant que le patient n’avait, selon 
elle, jamais manifesté sa volonté 
de se suicider. Le docteur Duber- 
nard avait également rappelé au 
cours de la procédure que Jean- 
Pierre Cardon s'étaft (ait hospitali- 
ser de son plein gré. 

Dans un jugement rendu le 
24 février 1994, le tribunal de Lyon 
avait rejeté ces arg umen ts Souli- 
gnant que le psychiatre « ne sau- 
rait s'exonérer de toute responsabili- 
té au seul motif que son malade 
n'aurait pas manifesté d'idées suici- 


daires», le tribunal notait que le 
médecin, * seul maître du traite- 
ment et seul averti de l'état patholo- 
gique de son client », devait «ap- 
précier /'opportunité de mesures 
particulières pour éviter que le ma- 
lade compromette sa sécurité ». 
«Le docteur Dubemard, 
concluaient les juges, qui, après 
trois semaines de> traitement, a 
constaté que rétat de santé du doc- 
teur Cardon n’avait pas évolué et a 
augmenté les doses initialement 
prescrites et qui, malgré un délai de 
sept jours de traitement à cette dose 
plus forte - délai trop court, selon 
les experts, pour assurer une amé- 
lioration significative et durable - et 
qui n’a pas, malgré cela, réétudié 
avec son patient et sa famille les 
conditions de sortie du docteur Cor- 
don et ne lui a pas interdit de 
conserver les clefs de son véhicule, a 
commis une faute qui engage sa res- 
ponsabilité. » Le tribunal l’avait 
condamné à verser 160 000 francs 
à la famille au titre du préjudice 
moral, 300 000 francs de provi- 


sions au titre du préjudice finan- 
cier et 30 000 francs en rembour- 
sement des frais d’obsèques. 

En appel, les magistrats de Lyon 
avaient suivi le même raisonne- 
ment « Le docteur Dubemard, qui 
avait retardé la date de sortie défi- 
nitive de la clinique de Jean-Pierre 
Cardon, dont rétat de santé n’évo- 
luait pas favorablement, aurait dû 
revoir avec son patient et sa famille 
les conditions dans lesquelles Jean- 
Pierre Cardon pouvait être autorisé 
à quitter provisoirement le lieu de 
soins, soulignait la cour d’appel 
dans un arrêt rendu le 9 février 
1995. (— ) L’essentiel aurait été d’en- 
lever à Jean-Pierre Cardon les défi 
de son véhicule et il appartient au 
médecin psychiatre de convaincre 
son patient et de le protéger contre 
lui-même. » La cour d’appel de 
Lyon avait confirmé la condamna- 
tion du docteur Dubemard, mais 
eDe avait estimé qu’il n’y avait pas 
lieu à dommages-intérêts. 

Aime Chemin 


Trois experts face à l'insaisissable maladie mentale de Monique Bertaud 
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BESANÇON 

de notre envoyé spécial 

La mécanique judiciaire s’accommode diffi- 
^ cflement des éléments fournis par la psychia- 
v trie. Cette constatation s’impose après la der- 
nière journée de l’instruction à l’audience du 
procès de Monique Bertaud, cette neurologue 
de soixante-cinq ans ac- 
cusée d'avoir tué sa petite- 
fille Sarah, âgée de neuf 
ans, le 8 octobre 1992. La 

veûle, la cour d’assises du 

1^ Doubs avait entendu deux 

experts psychiatres parler 
de paranoïa en arrivant à : 
procès deux conclusions diffé- 

rentes. Pour le docteur Michel Dubec, le délire 
de r accusée aurait « aboli son discernement». 
Pour le docteur Daniel Zagury, cehn-ri aurait 
été seulement « altéré » (Le Monde dn 13 juin). 

Jeudi, un troisième expert, le docteur Cbr- 
dïer, est venu dire que le jugement de Mo- 
nique Bertaud avait été « altéré par sa relation 
quasifusionneUe » avec la petite Sarah. B se re- 
fuse à parier de délire et de paranoïa. H évoque 
seulement une personnalité pathologique 
comportant « des traits paranoïaques ». fl reste 
que îa cour d’assises se trouve face à trois spé- 



cialistes lui apportant chacun une réponse dif- 
férente. Le docteur Confier contourne cet obs- 
tacle par une boutade : «La psychiatrie est un 
peu moins qu’une science et un peu plus qu'un 
discours.» 

M* Henri Lederc, défenseur de M™* Bertaud, 
observera que, malgré quelques nuances d’ap- 
préciation, un expert suggérait l’abolition to- 
tale du discernement et les deux autres une 
simple altération, juridiquement, les consé- 
quences de ces conclusions sont prévues par 
l’article 122-1 du nouveau code pénaL D dis- 
pose que la personne dont le discernement a 
été aboli «n’est pas punissable », alors que 
celle dont le discernement aura été « altéré » 
peut être condamnée. Le jury n’est tenu à au- 
cune obligation puisqu’il n’est guidé que par 
Y« intime conviction ». 

• ANGOISSE PHNANHVTE » 

Mais comment, alors, parier du « mobile » 
d’un crime ? A l’évidence, la justice a besoin de 
repères solides, et le défilé des derniers té- 
moins s'est déroulé dans une ambiance plus 
terre à terre, n y eut cette voisine de M* Ber- 
taud qui se livra à une interminable « exper- 
tise » fondée sur les poncifs chers aux psycho- 
logues des courriers du cœur. Mais surtout. 


Paudjence revenait à la thèse la plus simple : 
celle d’une grand-mère envahissante qui n’au- 
rait pas supporté que sa fille, Laurence, l’em- 
pêche de voir sa petite-fille autant qu’elle le 
voulait. C’est pour punir Laurence que 
M“ Bertaud aurait tué Sarah. Deux expertises 
psychiatriques ont fait table rase de cette 
thèse, mais l’heure D’est plus aux finesses de 
réflexion. « Quand on lit ce dossier, il n'y a pas 
d’amour », estime un policier. 

Laurence Bertaud a peut-être accepté l’idée 
que sa fiUe avait été victime d’une malade 
mentale. Appelée à la barre à la demande d’un 
juré, elle a expliqué IV angoisse permanente » 
de sa seconde fille, Julie, face à une éventuelle 
libération de celle que Laurence refuse désor- 
mais de considérer comme sa mère et qu’elle a 
choisi de désigner par son nom de jeune fille : 
Rasquin. Pour la justice, c’est toujours 
M™ Bertaud. Monique Bertaud a nié toute 
maladie, avant de lâcher cette phrase : « Oui je 
me sens coupable. Cette culpabilité m’écrase, dn 
m'a demandé si je regrettais, fai failli dire non. 
le mot n'est pas adapté, on regrette d’avoir cas- 
sé une théière. Ce n’est pas du regret c’est une 
douleur. » Verdict vendredi 13 juin. 

Maurice Peyrot 


NANCY 

de notre correspondante 

Le procureur de la République a 
requis, jeudi 12 juin, devant le tri- 
bunal correctionnel de Nancy, des 
peines de prison ferme contre 
quatre responsables de l’entre- 
prise SAEE RameQi en charge du 
chantier de Toul où s’était effon- 
drée, le 26 janvier 1995, une grue, 
causant la mort de six lycéens. Au 
terme d’un réquisitoire sévère, 
Robert Finielz a demandé quatre à 
cinq années d’emprisonnement, 
dont deux à trois ans ferme, 
contre le chef de chantier Antonio 
Estanqueiro, qui a fait * sciemment 
le pari d’un risque mortel ». lYois à 
quatre ans, dont un à deux ferme, 
ont été requis contre Claude Fail- 
lie, conducteur de travaux, cou- 
pable « par son silence, son inac- 
tion». A l’encontre de Pierre 
Barrois, le directeur d’agence 
SAEE RameUi, et Jean-Claude Ca- 
put, le directeur technique, ont été 
requis deux à trois ans d’empri- 
sonnement, dont un an à dix-huit 
mois ferme pour le premier, et. 
pour le second, deux ans. dont un 
an ferme. 

Une peine de principe a été de- 
mandée pour Gérard Sicchia, le 
grutier. Le concernant, le pro- 
cureur de la République a déclaré 
ne pas se « sentir humainement de 
fui faire des reproches, fl a été le 
premier puni par ses blessures ». Et 
puis, a ajouté le procureur. *■ peut- 
on exiger d’un ouvrier intérimaire 
en situation précaire de résister au 
chantage manifeste et de sacrifier 
son emploi?» 

M. Finielz a longuement détail- 
lé, dans ses réquisitions, les pres- 
criptions du code de travail en ma- 
tière de sécurité, les 
recommandations de la caisse ré- 
gionale d’assurance-maladie ba- 
fouées par les dirigeants de l’en- 
treprise d’un bout à l’autre de la 
chaîne, « sacrifiées au nom du ren- 
dement». Le matin, M r Jean-Louis 
Teissonière, partie civile pour la 
CGT, avait mené la charge : « An- 
tonio Estanqueiro, le chef de chan- 
tier. est le bouc émissaire idéal. Il est 
un trop bon coupable pour être le 
principal coupable », avait-Q souli- 
gné. 

Le procureur s’est appuyé sur le 


volet sécurité du code du travail 
pour souligner que sa finalité pre- 
mière était d’assurer protection à 
ceux qui travaillent dans l’entre- 
prise, mais qu'elle s'étendait aux 
tiers dans ce qu’il a qualifié de 
« zone de danger ». «La sécurité a 
un coût dont la compression peut 
être tentante. Il appartient aux chefs 
d'entreprise d’intégrer cette va- 
leur. » 

U a évoqué les contraintes tech- 
niques de ce chantier urbain de 
construction de vingt-cinq loge- 
ments au cœur de Toul. « Des 
contraintes visibles, avec une grue 
haute de 40 mètres qui survole obli- 
gatoirement les habitations environ- 
nantes ». 

• DISSIMULATION ET MENSONGE » 

La SAEE Ramelli, qui accusait 
depuis quelque temps un retard de 
huit jours, s’était engagée à le ré- 
sorber. «* En dix semaines, quatre 
grutiers se sont succédé, a précisé le 
procureur. Le recours à {'intérim 
systématique présente des avan- 
tages pour l’entreprise : la flexibilité 
de l'emploi et la maîtrise totale du 
salarié. On est ici face à un grutier 
insuffisamment formé au manie- 
ment de son engin, en totale dépen- 
dance vis-à-vis de son employeur et 
qui n’a pas pu faire jouer son droit 
de retrait, cette faculté de des- 
cendre de (a grue s’il l’estimait né- 
cessaire. » 

A 16 h 24, ce 26 janvier 1995, 
« une minute avant le drame, le 
vent soufflait à 79 km/h », reprend- 
il pour s’indigner de la fuite des 
responsabilités qui a caractérisé 
les prévenus au fil des débats : « Ils 
sont toujours prompts à faire peser 
sur les autres leurs propres respon- 
sabilités. en venant presque nier au- 
jourd’hui l’existence du vent * Et 
de fustiger « l’organisation irra- 
tionnelle » de l’entreprise, une 
«forteresse pleine de certitudes, 
d’omissions et de silences ». Tout au 
long du réquisitoire est distingué 
le cas du grutier, Gérard Sicchia, le 
seul à qui ne peuvent être repro- 
chés « dissimulation et mensonge », 
a estimé le procureur. L’audience 
devait se poursuivre le 13 juin avec 
les plaidoiries de la défense. 

Monique Roux 


Jean-Michel Darcourt, marathonien des prétoires et champion de la procédure 
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NANTES 

de notre envoyé spécial 

Un jour, peut-être, Jean-Michel 
Darcourt figurera dans le Livre des 
records. Au chapitre « justice », ru- 
brique « procédure », cet homme 
de quarante-huit ans, au physique 
de rugbyman, sera consacré cham- 
pion de la plainte et de l’assigna- 
# tion. Tenir la chronique de ses dé- 
mêlés judiciaires exige en effet une 
rigueur de greffier, tant les dos- 
siers sont complexes et enchevê- 
trés. Au total, n affirme être en 
conflit avec quatre-vingt-trois per- 
sonnes. De leur côté, ses adver- 
saires évaluent à deux cents le 
nombre d’actions liées, depuis 
I9SS, à ce justiciable hors notme, 
suspecté d’être à la fois un procé- 
durier obsessionnel et un escroc 
aux mille facettes. 

M. Darcourt, domicilié près de 
Nantes, est avant tout un mara- 
thonien des prétoires. Dans Fouest 
4 de la France, 2 n’est pas un tribu- 
nal qui n’ait eu à traiter Tune de 
ses affaires. La Cour de cassation 
elle- même a examiné plusieurs de 
ses pourvois. Dans la plupart des 
cas, D se dit victime de vols, de 
dettes impayées ou de destruction 
de preuves. «Je ne suis pas venu au 
monde pour faire des procédures, 
dame-t-Q, je suis ruiné, on me doit 
plus de 7 millions de francs l Cest 
un scandale sans précédent, pire 
que l’affaire Dutroux ! rai mouillé 
trente magistrats ! » Quiconque 
s'oppose à cette thèse s’expose à 
des poursuites. Ses cibles se 
comptent par dizaines : des gen- 
darmes et des policiers, accusés de 
vol ; d’anciennes compagnes ; des 
banques, des assureurs ; ses frères, 
ses sœurs, sa mère , son ex- 
épouse ; des magistrats - dont le 
conseiller Renaud Van Ruym- 
beke- suspectés de malversations 
et poursuivis en suspicion légi- 


time-. Même s’fl a obtenu gain de 
cause dans certaines affaires, Jean- 
Michel Darcourt riest pas seule- 
ment une « victime ». De Brest à 
Nantes, plusieurs particuliers et 
des membres de sa famille lui re- 
prochent des vols de chéquier ou 
des falsifications de document, no- 
tamment de fausses reconnais- 
sances de dettes. «H attaque tout 
le monde pour mieux se protéger, 
s’indignent-Ds, c'est une manière 
de prendre les devants et de jouer 
sur l'éclatement des dossiers. * Leur 
association. Vérité et Justice, a 
pour objet de « soutenir et dé- 
fendre toutes les victimes de 
M. Darcourt». EDe tiendra son as- 
semblée générale le 14 juin, à 
Vannes. 

« De deux choses 
l'une : soit il attire 
les emmerdements, 
soit c'est 
un simulateur 
hors pair » 

L’histoire prêterait à sourire si 
elle ne débouchait pas sur une si- 
tuation ubuesque. «Plus personne 
ne sait quoi faire face à lui », 
constate une source judiciaire. 
« Cest un procédurier type, précise 
un magistrat breton, fous les par- 
quets de la région le connaissent, ses 
écrits n’ont aucun sens. » Les parti- 
culiers, eux, ne comprennent pas 
comment il a pu bénéficié de l’aide 
juridictionnelle. Dès le 13 mars 
1992, rexpert-psycbiatre Jean- 
Baptiste Richard écrivait en effet : 
«la personnalité de M. Darcourt 


comporte des traits de caractère pa- 
ranoïaque : nous y retrouvons la 
mégalomanie, l’absence d’autocri- 
tique et la fausseté du jugement, les 
relations conflictuelles à autrui et les 
difficultés d’insertion socioprofes- 
sionnelles et conjugales. » 

A Finitiative de son propre fils et 
d’un de ses frères, M. Darcourt a 
été placé sous curatelle, autrement 
dit sous la coupe d’une personne 
désignée par le juge des tutelles 
afin de contrôler ses activités. De- 
puis le 6 juillet 1996, fl ne peut en- 
gager d’action en justice sans l’ac- 
cord de ce curateur. Celui-ci n’a 
cependant qu’un pouvoir limité. 
D’abord, parce que M. Darcourt 
conteste le bien-fondé de cette 
mesure et interjette appel dès qu'il 
se voit opposer un refus. Surtout, 
les dossiers ouverts 11 y a plusieurs 
aimées continuent de courir, obli- 
geant les particuliers à ferrailler 
devant les tribunaux. 

Ainsi, l’ostéopathe brestois Jean 
Rochedxeux, que M. Darcourt 
considère comme le principal res- 
ponsable de ses déboires, évalue à 
600 000 francs l'argent déboursé 
en « trente procès». «Il nous 
bouffe la rie, c’est kafkaïen », pour- 
suit Catherine jan, présidente de 
l’association. La jeune femme a 
porté plainte en août 1995 pour 
vol de chéquier et chiffre son pré- 
judice à 33 000 francs. Autres plai- 
gnants: M. et M“Hays, retraités, 
propriétaires du local occupé par 
M. Darcourt depuis 1994 : «n ne 
paye pas ses loyers et nous accuse de 
l’avoir cambriolé ! Le dossier traîne, 
on ne sait plus quoi faire. » Les ma- 
gistrats mesurent l’absurdité de la 
situation. Dans une lettre adressée 
le 22 avril à M. Rochedreux, les 
services du procureur général près 
la cour d’appel de Rennes dénon- 
çaient ces « débordements et dé- 
lires procéduraux ». Ils soulignaient 


le « caractère intolérable du 
comportement de M. Darcourt, qui 
a plus qu’abusé du droit d’ester en 
justice aux frais du contribuable ». 

Cet autodidacte, issu d’une fe- 
mme de onze enfants, se présente 
comme un « spécialiste des trans- 
ferts technologiques » et travaille à 
la rénovation de véhicules. A l’en- 
tendre, son parcours professionnel 
l’aurait conduit en Libye - «fai été 
emprisonné et tabassé » -, en Algé- 
rie - « j'ai été conseillé de Houari 
Boumediene »-, au Musée G révin 
-« directeur technique»- et 
même à PONU, en tant quV expert 
international» auprès du Bureau 
international du travail (BIT). Véri- 


fications faites, fl n'a jamais fait 
partie de ces organismes. De son 
côté, le Musée Grévin confirme 
l’avoir eu pour employé, mais 
«certainement pas comme direc- 
teur technique ». M. Darcourt, déjà 
condamné pour vol avec violence, 
publicité mensongère et suborna- 
tion de témoin, ne serait-fl donc 
qu'un affabulateur ? 

Quelques personnes l’assistent 
dans son «combat». C’est ainsi 
qu’un huissier de justice de Landi- 
visiau, Christian Goasduf, et un 
avocat rennais, M r Dominique 
Toussaint, apparaissent dans de 
multiples dossiers. Un magistrat, 
au moins, lui apporte son soutien : 


Bernard Delextrat, juge aux af- 
faires familiales à Bressurre (Deux- 
Sèvres). M. Darcourt rappelle sans 
cesse qu’il sollicite ses conseils, 
même pour rédiger les quarante- 
deux requêtes en suspicion légi- 
time contre des magistrats ! Inter- 
rogé par Le Monde, M. Delextrat se 
montre prudent : «Il me demande 
ce que j’en pense, mais je n'ai que 
sa version des faits, je ne me pro- 
nonce pas sur le fond. De deux 
choses l'une: soit il attire les em- 
merdements, soit c’est un simula- 
teur hors pair. » Ses adversaires re- 
tiennent la seconde hypothèse. 

Philippe Broussard 
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Les commissions versées en marge du contrat allemand 
auraient reçu l'aval des dirigeants d’Elf 

Un ancien directeur du groupe affirme que M. Bérégovoy avait été informé 


Us juges Eva Joly et Laurence Vkhnievsky ont 
organisé, mercredi 11 juin, une confrontation 
entre trois protagonistes de t'affaire du rachat; 


par Eif, de la raffinerie de Leuna, dans fex-RDA: 
l'ancien directeur du raffinage, Alain Guillon, 
[Intermédiaire Hubert U Blanc-àdlevaux - tous 


deux incarcérés - et l'homme d'affaires André 
Guelfi. Les trois hommes se sont présentés 
comme de simples exécutants. 


LES DESSODS financiers de 
l'acquisition par Elf- Aquitaine, en 
1992, de la raffinerie de Leuna et 
dn réseau de distribution d’es- 
sence Minol, en ex 1 Allemagne de 
l’Est, ont été au cœur de la 
confrontation triangulaire organi- 
sée, mercredi 11 juin, par les juges 
d’instruction Eva Joly et Laurence 
Vichnievsky. Saisies, depuis le 
28 avril, d’un réquisitoire supplétif 
visant les commissions versées à 
l'occasion de cette transaction in- 
ternationale (Le Monde dn 
30 avril), les deux magistrates 
avaient fait extraire de leurs cel- 
lules respectives Alain Guillon, 
ancien directeur de la branche 
raffinage-distribution du groupe 
Elf, et l'homme d'affaires Hubert 
Le Blanc-Beüevaux, qui fiat l’un 
des intermédiaires utilisés par Elf 
dans le montage financier de 
l'opération Minol-Leuna. Elles 
avaient aussi convoqué r Intermé- 
diaire André Guelfi, dont l’une 
des sociétés au Liechtenstein, No- 
bleplac, a permis le transit de 
deux commissions : l’une de 256 
millions de francs, en vertu d’un 
contrat de lobbying entre Elf et 
Nobleplac; r autre de 13 millions 
de deutschemarks (43 millions de 
francs), en contrepartie d’une 
* étude technique » qui n’aurait 
constitué, en fait, qu’une simple 
traduction de documents exis- 
tants (Le Monde du 28 mai). 

Signé le 21 septembre 1991 entre 
la Société nationale Elf- Aquitaine 
(SNEA) et la société Nobleplac, 
représentée par le mandataire 
d’André Guelfi, Roland TYacbsel, 
le contrat prévoyant le versement 
des 256 millions de francs a été 
décrit par Alain Guillon - qui en 
était le signataire pour Elf - 
comme ayant reçu l’aval de la 
« hiérarchie • du groupe pétrolier. 
L’ancien directeur du raffinage a 


insisté sur la nécessité d’un tel 
travail de lobbying en faveur du 
rachat de Leuna et de Minol, 
compte tenu des réticences expri- 
mées dans l’ex -Allemagne de 
l’Est Q se serait toutefois inquiété 
de savoir si la signature d’un tel 
contrat entrait bien dans le cadre 
de ses délégations, mais que la dé- 
cision en avait été prise par un 
comité de direction d’Elf formé de 
huit personnes, en présence d'un 
représentant de l’Etat et présidé 
par le PDG d’alors, Lolk Le Floch- 
PrigenL 

Le groupe pétrolier était encore 
une entreprise publique : M. Guil- 
lon a précisé que « l’autorité de tu- 
telle » avait été informée de cet 
accord très spécial, en la personne 
du « premier ministre», alors 
Pierre Bérégovoy. Déposant à 
titre de témoin, le 19 mais, l’an- 
cien responsable pour Elf des pays 
de l’Est Maurice Mallet avait 
évoqué, lui, les parrainages poli- 
tiques sous lesquels s’était organi- 
sée l’acquisition de la raffinerie de 
Leuna et du réseau Minol par Elf, 
parlant d'une opération réalisée 
«sous incitation politique» à la 
suite d’un « accord entre M '. Kohl 
et M. Mitterrand ». 

RESPMSABUJTÉ DE LA HIÉRARQUE 

A sa manière, M. Le Blanc-Bel- 
levaux a lui aussi invoqué la res- 
ponsabilité hiérarchique : inter- 
pellé le 3 juin par les policiers de 
la brigade financière à son retour 
d’un voyage à Singapour, fl a affir- 
mé n’avoir joué qu’un rôle « tech- 
nique», exécutant les consignes 
transmises par Alfred Sirven, alors 
directeur chargé des « affaires gé- 
nérales » au sein du groupe Elf et 
considéré comme l’éminence 
grise de l’ancien PDG, Loïk Le 
Floch-Prigent. jusqu’ici protégé 
des investigations judiciaires par 


son statut de résident suisse, et 
aujourd'hui sous le coup d’un 
mandat d'arrêt international (Le 
Monde du 14 mai), M. Sirven est 
mis en cause dans plusieurs opé- 
rations contestées du groupe Elf. 
Les bordereaux bancaires saisis en 
Suisse montrent qu’il fut encore le 
destinataire, via le compte 57007 
SA ouvert à la CBI-TDB Union 
bancaire privée de Genève, d’une 
commission de 8,17 millions de 
marks (27 millions de francs), 
prise sur'Ies 13 millions de marks 
versés par Thyssen, dans des 
conditions similaires à celles qui 
lui avaient permis, déjà, de perce- 
voir une partie (5 millions de dol- 
lars) de la commission versée par 
Elf sur une opération pétrolière 
au Venezuela, et répartie grâce 
aux bons offices d’André Guelfi... 

Interrogé le 28 mai, M. Guelfi - 
lui-même placé en détention pro- 
visoire du 28 février au 4 avril - a 
confirmé le versement par Elf 
d'importantes commissions en 
marge de l’opération allemande. 
M. Guelfi a admis avoir joué le 
rôle de répartiteur des commis- 
sions, via une série de comptes 
suisses, en précisant que les ins- 
tructions lui étaient données par 
Hubert Le Bianc-Bellevaux - ce 
que ce dernier continue de nier. 
S’agissant de la destination des 
sommes, M. Guelfi a tout au plus 
consenti à confirmer les c hiffr es 
avancés par le quotidien financier 
suisse L'Agefi, dans son édition du 
30 avril : sur les 256 millions de 
francs versés par Elf à Nobleplac, 
36 millions furent virés sur le 
comptes d’une société du Liech- 
tenstein, Showfast, et les 220 mil- 
lions restant à la société Stand by 
esta (également du Lichtenstein). 
Le détail de ces mouvements fi- 
gure, au demeurant, parmi les 
pièces saines en Suisse le 22 mai. 


au siège du cabinet fiduciaire Or- 
gafid, chargé de la gestion des so- 
ciétés d’André Guelfi. 

Lors de son audition, M. Guelfi 
avait ajouté quliubert Le Blanc- 
Beflevanx, alors sons contrat avec 
Elf, avait conservé, en rémunéra- 
tion de ses propres services, une 
commission de ^5 million de dol- 
lars (environ 8,5 millions de 
francs), ce que l’intéressé avait 
contesté. Mercredi, M. Guelfi est 
revenu sur cette déclaration, pré- 
cisant que ladite commission 
avait en fait été destinée à un « in- 
génieur», dont la tâche avait 
consisté à traduire et à mettre en 
forme les documents rassemblés 
dans la fameuse « étude tech- 
nique » vendue par Nobleplac. 
Cet ingénieur anonyme aurait 
souhaité être payé en espèces. 

L’enquête des juges français, as- 
sistés du juge genevois Paul Fer- 
raudin, saisi de plusieurs commis- 
sions rogatoires internationales, 
montre que cette étude fut en 
réalité payée par le groupe alle- 
mand Thyssen, alors partenaire 
d’Elf dans l'opération Minol-Leu- 
na, et qu’elle n’aurait donc servi 
que d’habillage à la contribution 
du groupe aDemand aux travaux 
de « lobbying» commandés par 
Elf. 

En d'autres termes, les 13 mil- 
lions de marks auraient constitué 
la part de Thyssen sur le règle- 
ment des 256 milit ons de francs— 
n reste alors à savoir ce qu’est de- 
venue la fameuse étude. M. Guelfi 
a assuré en avoir remis un exem- 
plaire à Geneviève Gômez, alors 
bras droit du nouveau PDG d’Elf, 
Philippe Jaffré. Mais ces docu- 
ments n’ont pas été trouvés, le 
15 mal, lois de la perquisition à la 
Tour Elf. 

Hervé Gattegno 


Bernard Graeff condamné 
à deux ans de prison avec sursis 

LE PDG de la société Rance Direct Service (FDS), Bernard Greeff, 
48 ans, a été condamné vendredi 13 juin par le tribunal correctionnel 
de Grasse (Alpes-Maritimes) a deux ans de prison avec sursis et 
200 MO francs d'amende. Par ailleurs, M. Graeff a été conda mn é à un 
an de prison avec sursis pour la loterie publicitaire dite de la ra g uiia . 
M. Graeff avait co mpa r u du 25 au 28 novembre 1996 pour escroque- 
rie, p ubl icité mensongère et infractions à la loi sur les lotenes et la 
vente par correspondance. Le nombre de pl a ig n a nt s était tel (15 134 
personnes) que l'audience avait dû se tenir au palais des congrès de 
Grasse. 

Le procès avait permis de dresser un inventaire complet des a rn aq ue s 
pouvant être mises en œuvre dans le cadre de la vente à distance . Le 
ministère public, soulignant que M. Graeff, grâce àsa société basée à 
Carras, près de Nice, s’était « enrichi aux dépens de gens modestes », 
avait requis quinze mois de prison avec sursis, 200 000 F d’amende et 
la publication du jugement dans la presse aux frais du prévenu. 

Plaidoyers syndicaux pour une 
prévention de la pédophilie à l'école 

LES RÉACTIONS des syndicats d’enseignants se multiplient après les 
déclarations de Ségolène Royal, ministre déléguée à renseignement 
scolaire, dan< Le Parisien du jeudi 12 mai, quant à la nécessite de réali- 
ser « un état des lieux» soi les affaires de pédophilie au sein de l'édu- 
cation natirmali»- Le SNUfpp (enseignants du premier degré) se féli- 
cite que le ministère ait dénoncé la loi du süence qui prévaut à l’école. 
Mais il redoute que « rumeurs et allégations invérijiées viennent jeter le 
discrédit» sur les professeurs. Le syndicat des enseignants (SE-FEN) 
se prononce pour « des mesures durables de prévention et de suivi ». Le 
SE se déclare favorable à une «sensibilisation à ces questions » dans 
les Instituts universitaires de formation des maîtres (IUFM). Quant à 
la CGT, efle souligne que « la gravité des problèmes posés ne saurait se 
satisfaire de déclarations publiques et spectaculaires». 

DÉPÊCHES 

■ CORRUPTION : Paul-Louis TeuaBSou (UDF-FD), soixante-seize 
ans, députe des Yvelines de 1986 à 1997, a été placé en garde à vue 
jeudi 12 juin dans les locaux de la brigade financière de la direction ré- 
gionale de la police judiciaire de Versailles (Y velines). Entendu dans le 
cadre du dossier de corruption au conseil général du département 
qu’il présida de 1977 à 1994, 3 devait être présenté, vendredi 13 juin, 
au juge d’instruction Richard Pailain. 

■ GENDARMERIE : dix brigades de prévention de la délinquance 
juvénile (BPDJ) seront opérationnelles à compter du 1' septembre à 
Lyon, Toulouse, Strasbourg, Rennes, Aix-en-Provence, Douai, Lié vin, 
Versailles, Cergy-Pontoise et Le Havre. Ces brigades, composées de 
huit gendarmes, interviendront en priorité dan»; les zones périru- 
baines sensibles. Elles compteront an moins un formateur relais anti- 
drogue et devront privilégier le contact avec les mineurs délinquants 
ou en difficulté. 

■ ÉDUCATION : rassemblée des chambres françaises de 
commerce et d’industrie (ACFC3) demande « un plan national de 
développement de l'apprentissage » en fixant « un objectif volontariste ■. 
mais réaliste» d’un million d’apprentis les dix prochaines années. 
L’ACFQ propose notamment « une reconversion de crédits» afin 
d’augmenter les filières par apprentissage. 
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Principales missions : 
assure la coordination 
tedmique et administrative 
de 3 services opérationnels 
pour la mise en oeuvre 
des expositions. 

A en charge la centralisation 
des marchés et contrats 
passés ainsi que leur suivi. 
Le profil recherché 
est celui d’un Ingénieur 
Travaux Publics ayant 
de très bonnes connais- 
sances de l'assistance 
à la maîtrise d’ouvrage 
ei de la maîtrise d’œuvre. 

Une expérience 

professionnelle de 5 ans 

est nécessaire. 


Merci d'adresser votre dossier 
de candidature sous réference 9772 
Au Monde Publicité 
21 bis. rue Claude Bernard 
BP 218 

75226 Paris Cedex 05 


Le ministère de la Culture recrute 


UN CONSEILLER POUR 
ILES ARTS PLASTIQUES 

pour la région Haute-Normandie 


UN CONSEILLER POUR 
LES ARTS PLASTIQUES 

pour la région Auvergne. 


Ces postes sont basés respectivemerè à Rouen et à Clemxjnt-Fenand. 

Le conseffler pour les arts plastiques est placé sous rautorite du directeur régional des affaires 
eufturefles et met en oeuvre au plan régional la po&tique de TEîat dans la domaine des plastiques. A 
ce titre il est particuDèrement chargé : 

• c fappoder tous les consens et les informations nécessaires aux créateurs pour faciSter leurs 
conations de travail et leur insertion sotiab et é c ono mi que ; 

• (Tmsinsre les demandes de subventions aux insBuSons de promotion (fart contemporain, les 
demandes de soutien à des manifestations ponctuâtes, tes dosstem d’aides MMdueBes, tes projets 
conduits avec les établissements (fensa i spem en ts ; 

• de favoriser la promotion des fonds régionaux d’art contemporain et des centres d'art et la 
coopération entre tes (Sfiérents acteurs de Tart contemporain dans et hors 1a région; 

• d'assurer te suivi des dossiers touchant à renseignement et à la formatio n dans te domaine des arts 
plastiques, tes opération s et pr ogrammas dTnvestissament sur tensemble du secteur des arts 
plastiques (structures et atetiers) ; 

• de mettre en œuvre les orientai io ns delà paBtique de com ma nde pubtique et du 1% et d’assurer 
te suM de te étatisation des commandes. 

Le poste de conseOer pour les arts plastiques requiert des connai ssa nces approfondies en art 
contemporain, une expérience de la négociation et une réefe aptitude au suivi de dossiers 
administratifs et financiers. 

Mena d’adresser un dossier de candkfature (fetfre manuscrite + CV9 avant le 1er juillet 1997 : 
au (Electeur régional des affaires cuflu-eDes de Haute-Normandie 
2. rue Sairè-Sever- 76032 ROUEN Cedex 
ou au directeur des affaires eufturefles d’Auvergne - Hôtel de Chazerat 
4, rue Pascal - BP 378 - 63010 CLERMONT-FERRAND Cedex 01 

Une copte doit être adressée au délégué aux arts plastiques - 27, avenue de l'Opéra - 75001 PARIS. 



■ assurérffa promotion abattoir 
communautaire dans le ’t^idre de la 
filière viande et garantir sa pérennité. 
• assurer la responsabilité de la gestion 
dans fous les domaines de l’activité de 
l’abattoir. 

>- contacts partenaires et relations 
commerciales, 

>• supervision de la production, 

>- gestion administrative, 
prévision des investissements, 

>■ application des procédures d’hygiène, 
de sécurité, de traçabilité 
des produits etc., 

>■ relations avec le personnel. 

Dossier de candidature complet 

à adresser avant le 15 juillet 1997 à : 

Monsieur le Président de la C.U.CJVL 
BP 69 

71206 LE CREUSOT Cedex 


domicile, sa.-.-j 
ffl coat'O: - - 
à U beorc-.. 

conseil d as.- - .. 

SodjaaL 

-U direct:.-, - - 
nd, '■■■ 

«> te __ 

P'Hidanûrç;" > _^ ■ “ ’ • 


Retrouvez “Le Monde des Initiatives Locales” en page 16 
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AU CARNET DU a MONDE » 


- Jacques Coebet 
er ses enfants, 

GaA, Jonathan, Manon, 

Gilbert Pastore 
erses enfanta, 

Denise. 

Anne, Michel Mahé 
et leurs entants. 

Les familles Coebet, Devaux, 
Prcstreau, Pasquier, Dodin. Travagnini. 
ont la douleur de faire pan du décès de 


Chantal PdscOla COCHET, 

née PASTORE 

médecin anesthésiste- réammateur. 


survenu le H juin 1997. à l’âge de qua- 
rante-quatre ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 16 juin, à 15 heures, en l'église de 
Saim-Gennain-Iès-CbrbeQ (Essonne). 

L'inhumation sera faite au cimetière de 
Paray-le-Monial, le mardi 17 juin, à 
14 heures. 

D n'y aura pas de condoléances. 

29. avenue Marcel-Proust, 

91250 Samt-Gennam-lâs-CbrbtiL 

69, boulevard des Belges. 

69006 Lyon. 

21, rue Castagnary, 

75015 Paris. 


- M~ Raymonde Coenca, 
son épouse, 

M. et M*" Laurent Coenca. 

M. et M“ Sylvain Coenca, 
ses enfants. 

David, Jonathan et Mickaël 
ses petits -enfants. 

Les docteurs Jacques 
et Sylvïa Kareman- Bouter, 
et leur fils Francis, 

M” Raymonde Coenca. 

M. et M* Jack Petîignmd. 

Ses sceur, beaux-frères, belles-sœurs et 
neveu 

Ont le grand chagrin de faire pan du 
décès de 

M- Henry COENCA, 

survenu le 10 juin 1997. à l’âge de 
soixante-dix ans. 

Les obsèques auront lieu ce jour, le 
vendredi 13 juin 1997, à 14 h 45, au cime- 
tière parisien de Bagneux. 45, avenue 
Matx-Dormoy. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

10, rue de Prony, 

75017 Paris. 


- M* Michel Debatisse. 

son épouse. 

Fiscal et Véronique Sa u zedd e . . 

Renaud et Rémi, 
ses enfants et petits-enfants. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Michel DEBATISSE. 

survenu à Pal lad nc. le Ilium 1997, à son 
domicile, entouré de r affection des siens. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église de Killaduc, le samedi 14 juin, 
à 11 heures. 


-Le président et les membres du 
conseil d'administration du groupe 
Sodiaal. 

- La direction et l'ensemble du person- 
nel, .... 

ont le regret de faire pan de la disparition 
de 

Michel REBATISSE. 

président de Sodiaal de 1990 à 1995, 
président de Riches Monts depuis 1959, 
président de Sodima International 
depuis 1989, 

président de Yophui SA depuis 1995. 

A sa femme, à sa fille, et a rouie sa fa- 
mille, 

ils adressera leurs sincères condoléances. 

(/ne messe à la mém oire de Michel De- 
batisse sera célébrée, le 25 juin 1997. à 
16 heures, eu l'église Notre- Dam c-des- 
Champs, boulevard du Montparnasse, 
75014 Paris. 

Sodiaal, 

170 bis, boulevard du Montparnasse. 

75014 Paris. 

{Le Monde du 13 juin.) 


-Lucie Franco. 

Evelyne et Jean Nakache, 

Doliy et Meyer Befaar. 

Clairette Maissm. 

Gabriel! r et Philippe Rochnum. 
Emmanuel Nakache, 

Joëlle. David et Ethan Behar, 

Jonathan Maissin. 

Henri ta Nissim Franco. 

Kéüna et Albert Gomel. 
ont eu fa douleur de perdre à Nice, le 
8 juin 1997, leur époux, père, grand-père, 
frère et beau- frère. 

Avram, Albert FRANCO, 

enseignant retraité 

de l’Alliance Israélite universelle. 


- Michèle et Jean-Luc Sabourin, 
Catherine et Jean- Pi erre Samailk. 
Jean-Pierre Rxugeaud, 
ses enfants, 

Marc. Anne et Pierre, 
ses petits-enfants. 

ont la douleur de faire part dn décès de 

M** Jacqueline FOURGEAUD 
n£c LEBRUN 


le 11 juin 1997. dans sa: 
année. 


L'inhumation aura lieu le samedi 
14 juin, à 14 h 30. au cimetière de Smm- 
Cyr-sur-Morin (Sein e-et- Marne). 

Cet avis tient lien de faire-part. 

16, nie Royer-Collard, 

75005 Paris. 


- M. Gérard Gumudnan. 

M. et M“ Cyril Candet 
et leurs enfants. 

Tristan ex Théodore, 

M. et M" Kevoridan-Fourmon 

Et leur fille, Corinne, 
ont la douleur de faire pan dn décès de 

M- Aline GUMUCHIAN 

née KEVORK3AN. 

La cérémonie religieuse aura heu en 
l'église apostolique arménienne, 15, nie 
Jean-Goujon, Paris-8*. le lundi 16 juin 
1997, à 11 heures. 

Cet avis tient heu de faire-part. 


- La Chapelle- sur- Loire. 

- M. le docteur et M“ Jacques Fassina, 
ses enfants, 

M. et M" Bernard Demay Picard. 

M, Jean-Baptiste Picard, 

M“ Michèle Gautberai Picard, 

Ses beaux-enfants, ses petiB-enfanut, 
Parents et alliés. 

Ainsi que toute la famille, 
ont le regjet de faire part du décès de 

M“ Rolande PICARD, 
née RAT. 

La cérémonie religieuse sera célâwée 
le samedi 14 juin 1997, & 9 h 30, en 
l’église de La Chapehe-sur-Loire. 

Condoléances sur registre. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

Znliani Bourgueû. 

TéL : 02-47-97-83-06. 

Le pon d’Ablevras. 

La Chapelle- sur-Loire (Indre-et-Loire). 

- Cécile Théry, 
son épouse. 

Benoît a Pascale Théry, 

Raphailk. Grégoire. Mathilde 

et Florence, - 

Agnès Théty-Serenari.' - 
Cat h eri n e et Eli sa. 

Ses enfanu et pahs-eofants. 

Les familles Théry. Camelot. D’Honr, 
Scrive et Doutriaux 

font part du retour à Dieu, le 11 juin 1997. 
ï l'âge de quatre- vingt-huit ans. de 

René THÉRY, 
ancien vice-recteur des facultés 
catholiques de Lille. 

La messe de funéraüks aura lieu le lun- 
di 16 juin, à 16 heures, en l'église Saint-, 
Nicolas de Maisons-Laffitte lY veünes). 

12, avenue Lavoisier. 

78600 Maisons-Laffitte, 

159, via Agucchi. 

40 131 Bologna. 


- Michel Winreo berger, 
son mari. 

Jean -Pi erre et Françoise, Hélène 
et Laurent, 

ses enfants, leurs conjoints, 
et leurs parents, 

Olivier, Claire. Eva et Léa, 
ses petits-enfants. 

Dominique Duval 
et ses parents 

Claude « Jacqueline Wimenbeiger 
et leur fille. 

Anne-Marie Koulkes-Pujo 
et sa famille. 

Les famille Sternberg. Vidés, Métreau. 
Unmski, Gery-Riehl, Grimand, Robin, 
Win œn berger, Serre, 

Ses amis, 

font pan du décès de 

MieheHne WINTENBERGER, 

née RAUSSIN 

ancien directeur de recherche au CNRS, 

survenu le 3 juin 1997, dans sa soixante- 
neuvième armée, d’une tumeur an cer- 
veau. 


té. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'mtinii- 
Sa mère nous a quittés il y a deux mois. 


Elle est partie discrète et courageuse, 
comme elle l'a toujours été. Elle faisait 
bien ce qu'elle faisait- 

79. rue du Théâtre, 

75015 Paris, 


— Hilditch & Key — 

Shirtmakers 

Les plus belles chemises de Jermyn Street à des prix accessibles 

GRANDE VENTE SPECIALE D’ETE 
A PARTIR DU SAMEDI M JUIN 

Chemises 545 F 

Cravates 525*1: 325 F 

Cashmere I 850 F 

252, rue de Rivoli (Place de la Concorde) - Tél. 01.42.6036.09 



-Virginia, 
son épouse. 

Balthazar. lanto, Soskia, 

Ses enfants. 

Sa FamiBe. 

Ses amis, 

ont la grande tristesse de faire pan du 
décès de 

Dominique SERREaU, 
metteur en scène, comédiai, 

survenu dans son sommeil, le 10 juin 
1997, dans sa cinquante-troisième aimée, 
à Lausanne. 

Les obsèques ont lieu dans l’intimité 
familiale le L3 juin. et la fïte sera célébsée 
plus tard. 

• A tout à!’ heure. • 

50, roc de l'Ouest, 

75014 Paris. 


Anniversaires de décès 

- □ y a dix ans, le 14 juin 1987, 

Henri BADOWKR 

disparaissait. 

Gérard et Annie Badower, 

Sa famill e et ses amis, ne l'ont pas ou- 
blié. 

50. avenue de Verdun, 

92270 Bois-Colombes. 


- Le 14 juin 1987, n y a dix ans, l'his- 
torien israélien 

Charles BLOCH 

s'éteignah. 

Que tous ceux qui l'ont connu, amis, 
étudiants, se souviennent. 

De la paît de son épouse Jacqueline. 


- Notre - Petite Momie * aurait, le 
13 juin, cent ans. 

Cent ans de solidité, de volonté, de 
courage, d'humour. Un cœur et une àme 
exceptionnels. 

* PETITE MAMIE *. 

tu nous éclaires tous tes jours de tes rires 
et de ton optimisme. 

M*** Octavie PIGEONNAT 
13 juin 1897-1997 


Colloques 

- Samedi 21 et dimanche 22 juin 
Colloque * Nouvelles perspectives pour 
le MILLENIUM» 

• Les traditions spirituelles, et les nou- 
velles sites de la Science • 

• Exposés et débats : Olivier Costa de 
BeaureganL Pir VilaysL Bernard Ginisty. 
Gérard Leroy, Myriam Jolincm, Roland et 
Sabrina Micbaud. James Morris, Ghaleb 
Bencheikh, P. François Brune, Vénérable 
Dbammamtana. Récria] de Sarmr Tahar 
fluth et chants ara bo- andaloux) et de Na- 
rendra Bataju (sitar). 

pour înfo sur heu et aco 
m : 01-42-23-82-412 


Conférences 

LES ENTRETIENS DU TROISIÈME 
MERCREDI avec Jean AMBROSI 

« Le savoir de la personne en médiation 
thérapeutique » 

Espace l' HARMATTAN, 21 bis. nie 
des Ecoles. Paris-5 > . mercredi 18 juin 
1997, à 20 heures. Entrée libre. 


Communications diverses 

- « An CBL, 10, rue Samt-Gaude, Pa- 
ris-3*, ce jeudi 19 juin 1997, à 20 h 30 : 
« Après les élections : perspectives avec 
un nouvel élu : Serge Blisko ». T£1. : 01- 
42-71-68-19. * 


DISPARITION 


Colette Magny 

Une chanteuse française de blues 


LA CHANTEUSE Colette Magny 
est morte jeudi 12 juin à Ville- 
franche-de-Rouergue (Aveyron) à 
l'âge de soixante-dix ans. 

Née à Paris le 31 octobre 1926 
d’une mère comédienne, Colette 
Magny avait appris le banjo avec 
Claude Luter. Auteur, compositeur 
et interprète, elle commence sa 
carrière en 1962, à l’âge de trente- 
six ans, abandonnant un emploi de 
traductrice. Elle fait ses premiers 
pas au cabaret de la Contrescarpe 
à Paris, puis au Petit Conservatoire 
de Mireille avant de passer en 1963 
à l'Olympia avec Claude François 
et Sylvie Vartan, année de son suc- 
cès, Melocoton, classé au hit-pa- 
rade de Salut les copains. Et qui lui 
colle longtemps à la peau, au point 
qu'elle refuse pendant quatorze 
ans de le réinscrire à son réper- 
toire : «T’ai décidé que Melocoton 
était mort, qu’il était parti au Viet- 
nam. ,» 

Grande admiratrice de Bessie 
Smith et de Bflhe Holiday, vendue 
comme une «Bessie Smith fran- 
çaise», Colette Magny est aussi 
nne amoureuse de la poésie qui 
met en musique Aragon et Rim- 
baud, rend hommage à Hugo. 
Adepte d’Antonin Artaud, rebelle, 
féministe, elle compose des chan- 
sons engagées, vibre avec Louise 
Labbé, Cuba, la guerre du Vietnam 
et mai 68, les juifs et les Palesti- 
niens, en faveur des Black Pan- 


thère et des travailleurs immigrés 
(« Je suis allée les voir dans leurs ba- 
raquements minables, et je leur ai 
dit: ce qui serait bien, ce serait 
d'écrire une chanson sur la grève 
que vous êtes en train défaire pour 
obtenir de meilleures conditions de 
travail et de sécurité. On a mangé, 
on a dansé, on a fait de la mu- 
sique.- »). 

VEINE MILITANTE 
Colette Magny exalte les grands 
poètes de la lutte (Neruda, LeRoi 
Jones, Max Jacob, Mahmoud Dar- 
wich), adhère au PCF pour le quit- 
ter deux ans plus tard et reprendre 
à nouveau sa carte en 1994. Sa 
veine militante l’avait éloignée du 
show-biz. Elle s’aventure aussi 
dans le free-jazz, la musique 
contemporaine, la musique pro- 
gressive. L'alternance politique de 
1981 lui avait donné un second 
souffle, avant qu'une maladie de la 
colonne vertébrale l'oblige à rester 
allongée, à se déplacer eh fauteuil 
roulant Elle aura enregistré une 
douzaine d'albums, d’une voix 
poignante, au timbre profond, des 
chansons-collages, chansons- 
montages, chansons-enquêtes réa- 
lisées auprès des travailleurs dans 
les entreprises ou les cellules de 
combat, chroniques des exalta- 
tions fratemeDes de notre temps. 

Jean-Luc Douin 



Jean-Marie Messier, Président de la Compagnie Générale des Eaux, 

Daniel Caille, Directeur du pôle Eau, et Marie-Marguerite Bourbigot, Directeur de la Recherche, 
répondront à 18 h à toutes les questions que vous leur poserez sur l'eau 
lors d'un grand débat animé par Philippe Bloch, auteur de "Service Compris". 



COMPAGN I H 

GENERALE 
DES EAUX 


Pour partidper le 17 Ju:b ?9®7 à ïSh au débat Teszi en questions", appelez le 0 S0D 03 21 15 pour 
recevoir votre iKvStattocE dans la limite des places disponibles. http//wwweaufleneralfrdefreaux.com 
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ENERGIE Le ministre de l'aména- 
gement du territoire et de l'environ- 
nement Dominique Voynet a confir- 
mé l'engagement de Lionel Jospin 
de procéder à l'arrêt définitif du sur- 


générateur Superphénix, à Creys- 
Matvtlle (Isère). Aucun calendrier de 
fermeture ni plan de reconversion 
n'ont cependant été annoncés pour 
l'instant • LA CENTRALE a fonction- 


né moins de trois ans depuis son dé- 
marrage, en 1986, et n'a été couplée 
au réseau que pendant dix mob en- 
viron. Après de nombreuses pannes. 
Superphénix est devenu, en 1994, un 


réacteur de recherdie et non plus de 
production. 9 SON COÛT, estimé à 
60 milliards de francs dans le dernier 
rapport de la Cour des comptes, et 
son rôle scientifique discutable sont 


L’annonce de l’arrêt définitif de Superphénix soulève une vive inquiétude 

En raison de son coût très élevé et de son absence de résultats, la centrale de Creys-Malville devrait être prochainement fermée. 

En Isère, où le surgénérateur est devenu une pièce essentielle de l'économie régionale, l'opposition à cette décision s'organise 


MALVILLE 
de notre envoyé spécial 
Superphénix, on t'aime », res- 
sassent les élus et les habitants du 
canton de Morestel qui vivent de- 
puis vingt ans à proximité de la 
centrale à neutrons rapides de 
Creys-Malville. « Le danger nu- 
cléaire. c'est Dominique Voynet », 
explose le jeune mair e RPR de Mo- 
resteL Christian Rival, qui redoute 
que « ridéologie verte » ne fesse ra- 
pidement « des milliers de victimes, 
casse une belle machine et l’écono- 
mie d’un pays ». 

Malgré les propos du nouveau 
ministre de l’aménagement du ter- 
ritoire et de l'environnement, an- 
nonçant la fermeture définitive du 
surgénérateur, et les engag emen t s 
de Lionel Jospin en ce sens, les élus 
de droite comme de gauche de ce 
canton de l’Isère n’ont pas perdu 
espoir. Ils pensent que le gouver- 
nement se « ressaisira » pour dé- 
fendre «un instrument du génie 
français » qui fait désormais partie 
de leur paysage et qui est devenu 
indispensable à leur région. 

Les maires du canton.qui pré- 
tendent être aussi sourcilleux que 
les écologistes sur les problèmes 
liés à la sécurité, repoussent éner- 
giquement les accusations de ceux 
qui prétendent que le surgénéra- 
teur n’est pas * fiable ». Selon eux, 
la centrale a’aurait eu que des pro- 
blèmes de « tuyauterie » et de 
« quincaillerie ». Ils attribuent ses 
arrêts prolongés - le surgénérateur 
n’a été coupé au réseau que pen- 
dant dix mois depuis sa mise en 
service en 1986 - aux « décisions 
politico-administratives » qui ont 
constamment entravé sa bonne 
marche. « Superphénix ne fait plus 
peur à personne », affirme le maire 
de Vézeronce-Curtin, Jean Roux 

Protestations 
de la CGT et de FO 

La fédération FO de la drinrie a 
annoncé, Jeudi 12 Juin, qu’elle «se 
prononce résolument contre la fer- 
meture de Superphénix, qui , à 
terme, ne serait pas sam consé- 
quence sur la croissance et le niveau 
de vie». FO chimie ajoute que 
cette fermeture se traduirait no- 
tamment par la suppression de 
« plusieurs miniers d'emplois dans 
la régbn Nonl-lsère ». De son côté, 
le puissant syndicat CGT de 
Pénergie a fait savoir qtf « aucune 
décision de fermeture (-) ne peut 
être prise en Pabsence de finstaura- 
tton d’un véritable débat démocra- 
tique sur la politique énergétique 
du pays » (Le Monde Aa H juin). 


30 mois de lonctionnement en 10 ans d'existence 
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(tfiv. g.). En 1977, année de sa pre- 
mière élection, Q était pourtant eu 
tête du cortège des manifestants 
contre la construction du surgéné- 
rateur. 

Superphénix, qui trône désor- 
mais sur les rives sauvages du ' 
Rhône, à la frontière des départe- ■ 
ments de l'Isère et de l'Ain, au 
cœur d'un espace verdoyant, dou- 
cement vallonné et boisé, est une 
nouvelle fois à P arrêt Cette fois, 
c’est pour une révision « ordi- 
naire » qui pourrait lui être fatale. 
Son redémarrage est suspendu à 
un décret qui risque de n’Stre ja- 
mais signé si Le gouvernement, 
comme ü Ta laissé entendre, décide 
d’écarter la fiüère surrégénératxice 
de sa politique énergétique. 

« FRAGILE VICTOIRE > 

Au siège lyonnais des Européens 
contre Superphénix, qui mène de- 
puis de longues années une lutte 
acharnée contre la centrale de 
Creys-Malville, aucun triompha- 
lisme n’est perceptible. La nomina- 
tion à la tête du ministère de Fenvi- 
ronnement d’une opposante, 
véhémente, au surgénérateur est 
perçue comme une « fragile vic- 
toire » par Philippe Brousse, porte- 
parole de ce collectif qui réunit 
deux cent cinquante associations. 
«Les choses ne sait pas encore ga- 
gnées : La situation peut, très facile- 
ment, se retourner. Nous restons 
donc vigilants et prudents. Nous at- 
tendons Dominique Voynet et le gou- 
vernement au tournant sur ce dos- 
sier qui est un brûlot et qui pourrait 
le rester longtemps encore. » Les Eu- 
ropéens contre Superphénix exige- 
ront le respect des engagements 


pris pendant la campagne des élec- 
tions législatives. Os demandent la 
signature rapide d’un décret d’ar- 
rêt définitif de la centrale, la nomi- 
nation d’une comnrissfon d’experts 
scientifiques pour fixer les modali- 
tés de son démantèlement et la 
mise en place d'un comité chargé 
du « redéploiement économique du 
canton de Morestel ». 

Sur place, la population et ses 
élus envisagent d'une tout antre 
manière la situation, béais Ils re- 
connaissent que cette fois-ci 
« ralerte est chaude • et que Tave- 
nir de leur région est bel et bien 
menacé par le réacteur à neutrons 
rapides. L'arrêt de la centrale por- 
terait un coup fatal anr trois mille 
emplois directs et indirects qui dé- 
pendent cfeOe dans un rayon d’une 
trentaine de kilomètres de part et 
d’autre des rives du Rhône. Cette 
aire qui comprend environ trente 
mille habitants a connu, depuis le 
lancement du chantier de Malville, 
Q y a vingt ans, un développement 
économique remarquable. Les 
communes ont largement profité 


des retombées financières de la 
centrale et de F afflux de popula- 
tion qu’elle a généré pour s’équi- 
per en salles des fêtes, en gym- 
nases, en piscines, pour rénover 
leur patrimoine bâti, améliorer le 
réseau routier local on potn créer 
des petites zones industrielles et 
artisanales. Le tissu économique 
formé de petites et moyennes en- 
treprises s’est ainsi développé au 
rythme des importantes 
commandes effectuées par EDF. 
Celles-ci se sont élevées à 187 mil- 
lions de francs en 1996, dont envi- 


ron 50 % ont été passées à des en- 
treprises locales et régionales. 

En 1996, EDF a abondé, pour un 
montant de 57 militons de francs, 
versés an titre de la taxe profes- 
sionnelle et de la taxe foncière, les 
budgets de trente-quatre villes et 
villages et de deux départements. 
La centrale, qui emploie environ 
1 300 personnes, dont 750 agents 
EDF et 650 issus d’entreprises de 
sous-traitance et de maintenance, 
estime à 300 miffions de francs par 
an la masse salarial* » globale fiée 
directement ou indirectement à 
F exploitation du réacteur: 

« LARGE DÉBAT » 

Arrivé ü y a sept ans à Malville, 
Didier Garnier, trente-neuf ans, a 
fait piqueter fl y a une semaine 
remplacement de sa future maiso n 
sur le terrain quü vient d’acheter à 
quelques kilomètres de Superphé- 
nix. Comme 40 % des agents EDF - 
un record absolu pour les em- 
ployés des centrales nucléaires 
françaises -, fl a décidé de ^enraci- 
ner dans cette région en faisant 
construire son habitation. «L'ins- 
tallation des agents EDF dans notre 
région est bien la preuve que cette 
centrale est totalement sûre », dé- 
clare François Bonnard, maire di- 
vers droite de Creys-Mépieu, dont 
la co mmune , bénéficiaire de la taxe 
foncière de Malville (10 millions de 
francs par an), est passée de 600 à 
1 000 habitants entre 1977 et 1997. 

Didier Garnier anim e le syndicat 
CGT - très largement majoritaire 
dans rétablissement de Malville -, 


Un comité de soutien à la centrale 

ITOis cents personnes se sont réunies, jeudi 12 juin à Creys-Mé- 
pfen (Isère), pour constituer un comité de soutien à Superphénix. 
Des chefs d’entreprise, des commerçants, des artisans, des employés 
de la centrale, des habitants dn canton de Morestel, ainsi que huit 
maires se sont engagés à lutter « jusqu’au bout » pour le maintien en 
activité dn surgénérateur. Ses responsables affirment que le comité 
sera * apolitique, intègre et courtois ». Us espèrent rassembler rapi- 
dement piu$ de trois mille personnes et peser sur les décisions que 
devrait prendre prochainement le gouvernement. Dn premier ras- 
semblement est prévu, lundi à 11 heures, devant la centrale. 


La fermeture anticipée coûterait plusieurs milliards de francs à EDF 
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RÉSERVEZ 
DÈS AUJOURD'HUI 
LA BROCHURE 


L’HISTOIRE chaotique de Superphénix 
commence en 1974, avec la constitution de la 
société Nersa (Société anonyme centrale nu- 
cléaire européenne à neutrons rapides), char- 
gée de construire le surgénérateur Super- 
phénix. 

Dotée d’un capital de 6 milliards de francs, 
elle réunit trois grands actionnaires : le fran- 
çais EDF (51 %), l’italien ENEL (33 %) et un 
consortium SBK détenteur des 16 % restants 
regroupant l’allemand RWE, le néerlandais 
SEP et le belge ElectrabeL Ensemble, ils parti- 
cipent aux investissements et bénéficient de 
l’électricité produite au prorata du taux de 
participation. Le fonctionnement des installa- 
tions est confié à EDF. 

La construction du réacteur à neutrons ra- 
pides a duré de 1975 à 1984 et Fouvrage a été 
couplé au réseau début 1986. Devant les mul- 
tiples pannes - au total, la centrale n’aura 
fonctionné que trente mois pendant dix ans et 
elle n’a été couplée au réseau que durant en- 
viron dix mois - et après la dérision de trans- 
former le surgénérateur en « outil de re- 
cherche et de démonstration », les membres de 
Nersa ont modifié leur accord en 1995. 


EDF s'engage à dédommager en courant 
électrique d’ici au 31 décembre 2000 ses parte- 
naires et prend en charge le coût de pro- 
grammes de recherche estimés à 100 millions 
de francs. 

ENEL et SBK continuent sur la même 
période à assurer les financements des frais 
d’exploitation (300 millions par an) et le rem- 
boursement des emprunts (4,5 milliards jus- 
qu’en 2001), « sauf si la centrale se trouve à 
r arrêt pendant vingt-quatre mois consécutifs ». 

LE COÛT OU DÉMANTÈLEMENT 

Dans son rapport annuel de 1996, la Cour 
des comptes, après avoir mis en cause « l’utili- 
té et la pérennité de cet équipement» et criti- 
qué des « choix comptables contestables », a 
calculé le coût total de Superphénix. Four ce- 
la, elle prend en compte la période qui va jus- 
qu’à la fin de Tannée 2000, date qui mettra un 
terme éventuel aux accords entre partenaires. 
L’investissement global sera alors « de l’ordre 
de 60 milliards de francs » (prix 1994). 

Selon les comptes de Nersa, les dépenses 
ont été de 34,4 milliards de francs jusqu’en 
1994. Que le réacteur marche ou non, les frais 


de fonctionnement s’élèvent, chaque année, à 
650 militons de francs. 

En 1995, une étude du ministère de F écono- 
mie de 1995 chiffrait le coût direct de F arrêt de 
Superphénix à 20,4 milliards de francs : 8,9 
pour le remboursement de la dette, 3 pour la 
mise à l’arrêt, 3 pour le retraitement du 
combustible et 5,5 pour le démantèlement de 
la centrale. La quote-part d’EDF serait de 
103 milliards de francs mais, du fait de F arrêt 
prématuré du réacteur, l’entreprise publique' 
devrait « de manière très probable » prendre en 
charge la quote-part de ses partenaires, soft 
10 J milliards. 

Le chiffre de 20,4 milliards n’est pas' contes- 
té, mais des observateurs font remarqua: que, 
si le surgénérateur n’est pas arrête, fl fendra 
bien, de foute façon, continuer à rembourser la 
dette, même si c’est de manière plus étalée. Ss 
font aussi observer que les coûts de déman- 
tèlement interviendront en toute hypothèse 
(Superphénix aurait dû fermer vers 2020). Ce 
qui, selon eux, ramène 1e surcoût de l’arrêt pré- 
maturé anx alentours de 6 milliar ds de francs. 

Dominique Gallois 


Un intérêt scientifique très contesté 


LEGISLATIVES 97 

Histoire d'une dissolution, 
récits de six semaines de campagne, 
les enjeux, les candidats, les programmes, 
et les résultats des 577 circonscriptions 


Une publication de référence, 

150 pages, 45 F, parution le 1 1 juin 
en vente chez votre marchand de journaux 

• qu par-correspondance : Boutique Le Monde 



CONÇU au début des années 80 
- alors que Fon craignait, à tort, 
que F uranium alimentant les cen- 
trales nucléaires classiques ne 
vienne à manquer - pour brûler du 
plutonium extrait des combus- 
tibles usés et même pour en pro- 
duire davantage qu’il n’en 
consommerait (surgénération), le 
réacteur à neutrons rapides de 
Creys-Malville s’est vu assigner en 
1994, par le gouvernement 
d’Edouard Balladur, «un objectif 
de recherche et de démonstration ». 
Désormais, fl devrait au contraire 
servir à des études sur l'incinéra- 
tion du plutonium, devenu un dé- 
chet encombrant, ainsi que 
d’autres résidus de fission à haute 


toxicité, appelés actinides mineurs. 
Ces essais devaient contribuer à 
éclairer te Fadement, qui aura à se 
prononcer, d’ici 2006, sur la poli- 
tique française de gestion des dé- 
chets radioactifs. Fin 1996, le sur- 
générateur a ainsi été mis à F arrêt, 
pour des travaux préalables à sa 
transformation. 

La reconversion de Superphénix, 
déjà préconisée en son temps par 
le ministre de la recherche Hubert 
Curien, était loin toutefois de faire 
runanimité parmi les scientifiques. 
D’une part, une fois dotée d'un 
coeur modifié pour être sous-géné- 
rateur de plutonium - vers 2003 ou 
2004 seulement-, cette chaudière 
ne pourrait consumer qu’une cen- 


taine de kilogrammes par an de ce 
dangereux élément, alors que le 
parc nucléaire français en produit 
douze tonnes chaque année. 
D’autre paît, s’agissant des acti- 
nides mineurs, certains physiciens 
regrettaient « la maigreur du pro- 
gramme envisagé ». 

Une commission présidée par 
Raimond Castaing, membre de 
F Académie des sdences, avait, en 
juin 1996, «considéré comme légi- 
time le désir de tirer fous les ensei- 
gnements possibles des investisse- 
ments considérables (._) consentis 
pour la réalisation de Superphé-, 
nix». Maïs elle ajoutait que ces re- 
cherches «pourraient être menées 
dans des conditions bien plus satis- 


faisantes sur un réacteur spéciale- 
ment consacré à de tels travaux ». 

Un arrêt définitif de Superphénix 
pourrait donc donner une nouvelle 
chance à son « petit frère », le sur- 
générateu r expérimental Phénix de 
Marcoule (Gard). Ce prototype, 
bien moins puissant que Super- 
phénix (250 mégawatts' contre-' 
1 240). mais en contrepartfebean- 
coup plus souple, a été stoppé voi- 
là deux ans, à U suite de diverses : 
anomalies. Son éventuel redémar- 
rage est suspendu à une autorisa-, 
tion de la direction de la sûreté dès 
installations nucléaires, attendue . 
pourFaufomne. 

, Pierre Le Hir 


> 


les principales raisons invoquées 
pour sa fermeture. # SUR PLACE, 
rémotion est vive car la centrale est 
la principale pourvoyeuse d’emplois 
et de taxes. 
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qui s’est toujours fortement enga- 
gé dans ta défense de la filière nu- 
cléaire française. Tl est donc un 
ardent avocat du réacteur isérofs, 
qui, affirme-t-il, «a fait ses 
preuves»:- «Nous ne sommes pas 
confrontés à un problème technique 
mais à une dérision politique. Quel 
que soit le choix final, nous exigeons 
une consultation et un large débat 
démocratique sur la place du nu- 
déaire dans notre pays. » 

La CGT, soutenue par un grand 
nombre d’âus communistes, es- 
time que la fermeture définitive du 
surgénérateur constituerait un 
«désastre économique pour toute la 
région du Nord-Isrie». « Comment 
un gouvernement se mettant en 
place avec des priorités liées à rem- 
ploi pourrait-il se permettre d’an- 
noncer la fermeture de Creys-Mal- 
ville, alors que dans notre région 
Superphénix est générateur d’em- 
ploi ? », s’étonne Maurice Marion, 
secrétaire général CGT des salariés 
de rénergie de Tlsère. Et il pré- 
vient : « Comme lors des précé- 
dentes tentatives de « mises à mort » 
de Superphénix, tout sera fait pour 
permettre sa renaissance. Aucun 
moyen d'action ne sera négligé. » 
Les écologistes dénoncent ce qu'ils 
qualifient de « chantage à rem- 
ploi ». «Le surgénérateur n'est pas 
un énorme créateur de postes mais 
de taxes», assure la présidente de 
la commission nucléaire de la. Fé- 
dération Rhône-Alpes de protec- 
tion de là nature, Annie Givetet 
Adversaires et partisans de Su- 
perphénix s’accordait au moins 
sur on point: son démantèlement 
réactiverait le chantier de Mahdfle 
et multiplierait par dèuitle. nombre 
des emplois sur le site, pendant- 
une période comprise entre cinq et 
dix ans. Le temps, peut-être, d’or- 
ganiser la reconversion écono- 
mique de cette région. Le cabinet 
de Dominique Voynet, chargée 
d’organiser la fermeture, travaille 
d’ores et déjà à ce plan de re- 
conversion. 

Claude FrandHon 
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Affaibli 
dans son pays, 
le chancelier 
Helmut Kohl 
redoutait 
que l'arrivée 
au pouvoir 
des socialistes 
français ne 
remette 
en cause 
le pacte 
de stabilité 
conçu par 
Bonn 
et n'entrave 
la marche vers 
la monnaie 
unique. 
Les Allemands 
sont passés, 
en moins de 
deux 
semaines, 
de l'angoisse 
à l'espoir 


IMANCHE 
1“ juin, 

20 heures. La 
nouvelle de la 
victoire des so- 
cialistes au se- 
cond tour des 
élections légis- 
latives fran- 
çaises est annoncée. Immédiate- 
ment informé, le chancelier Kohl 
a, à cet instant, d'autres préoc- 
cupations en tête. U tient une réu- 
nion avec les dirigeants de la coa- 
lition dans sa villa privée (le 
« bungalow »), adjacente à la 
chancellerie de Bonn. 

Objet de cette rencontre domi- 
nicale tardive : les énormes diffi- 
cultés de trésorerie auxquelles est 
actuellement confrontée l'Alle- 
magne. L'exécution du budget 
pour Tannée en cours et la prépa- 
ration de la loi de finances pour 
1998 sont au cœur des débats. 
Alors que s'amplifie le cli m at de 
crise politique à Bonn, 0 s’agit de 
trouver de toute urgence une is- 
sue au drame national déclenché 
par te projet de réévaluation des 
réserves d'or de la banque cen- 
trale. L’Allemagne pourra-t-elle 
remplir à temps les critères de 
Maastricht ? Rien désarmais n’est 
moins sûr. 

Cest dans ce contexte qu’inter- 
vient la victoire des socialistes 
français. A mesure que la soirée 
avance, le chancelier s’impatiente. 
Il téléphone de plus en plus 
souvent pour s’informer des élec- 
tions en France, et jette un œü sur 
toutes les dépêches en prove- 
nance de Paris. Il constate par ail- 
leurs que ses amis de la coalition 
ne s'entendront, ni ce soir ni de- 
main, sur aucune solution 
convaincante permettant d’espé- 
rer une sortie de Fîm passe budgé- 
taire. 

Comme si cela ne suffisait pas, 
l’arrivée au pouvoir en France 
d'un nouveau premier ministre 
socialiste fait planer une ombre 
sur 1e projet auquel Helmut Kohl 
tient tout particulièrement, et 
qu'Q considère comme 1e couron- 
nement de sa carrière politique : la 
monnaie unique. Sèment -dé de la 
marche vers l’intégration euro- 
péenne. 

Sérieusement fâché contre le 
coup manqué de son « ami » 
Jacques Chirac - comme le rap- 
porte un ministre de son gouver- 
nement -, le chancelier se calme à 
peine, le lendemain, lorsque le 
président français le rassure sur la 
continuité des engagements euro- 
péens de la France. 

Aujourd'hui Lionel Jospin, hier 
Tony Blair: tout d’un coup, le 
chancelier se retrouve avec de 


HORIZONS 

— ENQUÊTE — — — * 



nouveaux partenaires, bien plus 
jeunes que lui et pétris d'idées qui 
ue sont pas forcément les siennes. 
Son image de grand assembleur 
con tin entai en prend un coup. 
C’est surtout cet étrange Lionel 
Jospin qui le dérange : n’â-t-il pas 
déclaré, au soir de sa victoire, qu'Q 
souhaitait une « réorientation » de 
la politique européenne ? N’a-t-il 
pas émis 1e vœu, pendant la cam- 
pagne, de remettre en question le 
pacte de stabilité budgétaire 
conçu par Bonn pour accompa- 
gner la mise en place de T euro, re- 
grettant ce « super Maastricht », 
cette « concession que le gouverne- 
ment fiançais a faite absurdement 
aux Allemands ou à certains mi- 
lieux allemands »? On commence 
à craindre, à Bonn, une remise en 
cause de l’architecture patiem- 
ment mise en place depuis des 
mois et qui doit trouver son achè- 
vement. les 16 et 17 juin à Amster- 
dam, avec l'adoption d’un nou- 
veau traité européen 
(«r Maastricht U »)■ 

Au ministère des finances de 
Bonn, Témotion est encore plus 
vive. On y a analysé de près, de- 
puis quelques semaines, les pro- 
positions électorales du PS fran- 
çais et surtout les « quatre 
conditions » posées comme préa- 
lables à la monnaie unique. De 
ceUes-d, une idée semble se déga- 
ger : la France de Lionel jospin n’a 
rien contre un «euro faible» et 
porte peu d’égards à la philoso- 
phie de la stabilité, philosophie 
qui fait l’objet, en Allemagne, d’un 
consensus nationaL 

« On risque de nous ressortir les 
vieilles recettes keynésiennes à Pa- 
ris. Cela signifierait avec certitude 
l'échec de l'euro », s’inquiète un 
député de la CDU. « Cest une véri- 
table catastrophe, s’inquiète à son 
tour un membre influent du parti 
libérai (FDP). Les adversaires alle- 
mands de la monnaie unique n’at- 
tendaient qu’un événement comme 
la victoire du PS en France pour re- 
jeter sur d’autres, en l’occurrence la 
France, la responsabilité d’un re- 
port, voire d’un abandon pur et 
simple de la monnaie unique. Au 
bout du compte, c’est une hégémo- 
nie de l'Allemagne qui menace de 
se profiler à l’horizon. » 

De fait, la victoire de Lionel Jos- 
pin, qui s’ajoute aux difficultés in- 
térieures de l’Allemagne et an ca- 
fouillage gouvernemental sur le 
budget, relance un très vif débat 
intérieur sur les vices et les vertus 
de l’euro. 

Ce symbole d’une intégration ir- 
réversible se met en place au mo- 
ment où les peuples européens 
manifestent des aspirations exces- 
sivement diverses— Les Bavarois 


de la CSU plaident désormais ou- 
vertement, et sur un ton de Cas- 
sandre qu’ils n’avaient jamais 
adopté jusqu'alors, pour un report 
de la monnaie unique en cas de 
non-respect des critères. Gerhard 
Schrôder, l'un des deux leaders de 
l’opposition sod ale-démocrate, se 
prononce lui aussi très clairement 
en faveur d’un « report contrôlé». 
Quant aux professeurs d’écono- 
mie du pays, ils ont toujours été 
en majorité opposés à ce projet 

D E plus en plus de voix, re- 
layées de manière ano- 
nyme par la presse, 
s’élèvent pour encourager un ren- 
forcement de la coopération avec 
la Grande-Bretagne, afin d’empê- 
cher la France d’appliquer à 
TécbeDe européenne ses concep- 
tions « rétrogrades » en matière de 
soutien public à l’emploi. Arrêt 
des privatisations, augmentation 
du salaire minimum, renoncement 
aux fonds de pension,... autant 
d’éléments qui amènent de nom- 


breux observateurs allemands à 
parler d’un «programme ar- 
chaïque », comme le fait un édito- 
rial du quotidien économique 
Handelsblatt le lundi 2 juin. 

Généralement présenté comme 
un sodal-démocrate d’« ancien 
régime », voire « poussiéreux », 
Lionel Jospin est avant tout res- 
senti, en Allemagne, comme le dé- 
fenseur d’un Etat-providence au- 
jourd’hui dépassé et de « vieilles 
recettes » keynésiennes qui au- 
raient prouvé leur inefficacité. 

Se met ainsi à circuler l’hypo- 
thèse selon laquelle la France 
s’apprêterait à réclamer une poli- 
tique de « programmes européens 
de créations d’emplois», ce qui fait 
frissonner d’effroi les milieux diri- 
geants allemands, soucieux de ne 
pas dépenser la moindre somme 
supplémentaire pour l’Europe. A 
droite, 0 est évident qu’on fait peu 
de cas des options du PS français, 
qui rejoignent celles du SPD alle- 
mand, en faveur d’une relance de 
la croissance par le pouvoir 
d’achat et la demande. «Les rai- 
sons du chômage sont d'ordre 
structurel et non d’ordre conjonctu- 
rel H s'agit de continuer sur la voie 
des réformes, au Heu de faire porter 
la discussion sur de nouvelles dé- 


penses », selon un responsable de 
la Bundesbank. 

A gauche, les propositions de 
Lionel Jospin font naître naturel- 
lement beaucoup d’espoirs. La 
majorité du parti, derrière Oskar 
Lafontaine, se sent beaucoup plus 
proche des inspirations françaises 
que de la voie tracée par un Tbny 
Blair assumant l’héritage de Mar- 
garet Thatcher. Entre les deux 
tours, la publication d’un docu- 
ment économique commun PS/ 
SPD avait montré que des affini- 
tés existent entre les deux partis, 
qui pourraient coordonner leur 
approche après avoir quasiment 
cessé de se parier pendant des dé- 
cennies. Du côté des syndicats al- 
lemands, on se félicite de consta- 
ter que les réflexions de la 
nouvelle équipe au pouvoir re- 
joignent les débats en cours 
outre- Rhin, notamment sur la ré- 
duction du temps de travail ou les 
initiatives européennes en faveur 
de l’emploi. 

Sur la question du temps de tra- 


vail, on discute déjà en Allemagne 
du passage à la semaine de 
32 heures. Mais alors que le PS 
français parle des « 35 heures 
payées 39 », les responsables de 
l’IG Métal!, le plus puissant des 
syndicats allemands, envisagent 
de réduire leur salaire en même 
temps que le temps de travail, sur 
le modèle de ce qui se fait depuis 
quatre ans chez Volkswagen, «fl 
faut choisir entre les augmentations 
de salaire, ou la création de nou- 
veaux emplois », souligne Ulrich 
Eckermann, chef des études 
économiques de l’]G Métal] à 
Francfort. 

C’était cela, la philosophie du 
« pacte pour l’emploi » proposé 
par Klaus Zwickel, le président de 
l’IG Metall, en novembre 1995. 
Cette offre, qui n’a été retenue ni 
par le gouvernement ni par le pa- 
tronat, aurait consisté à réduire 
les nombreuses heures supplé- 
mentaires effectuées chaque an- 
née par les salariés en contrepar- 
tie de la création de 
200 000 emplois, assortie d’un en- 
gagement des salariés à limiter 
leurs revendications salariales. 

Mais, dans l’immédiat, la France 
gouvernée par l’équipe de Lionel 
Jospin fait face â une Allemagne 


gouvernée à droite. Au sein des 
groupes parlementaires de la coa- 
lition (CDU, CSU et FDP), on per- 
çoit de l'inquiétude et même par- 
fois de la consternation à l'égard 
des évolutions françaises. 

La crainte des « vieux démons » 
français resurgit â toute allure. On 
attribue notamment au nouveau 
gouvernement la volonté de limi- 
ter l’indépendance de la future 
banque centrale européenne alors 
qu'aucun membre du nouveau 
gouvernement français n’a jus- 
qu’ici commis Terreur de pronon- 
cer le mot de * contrepoids à la 
banque centrale» en parlant du 
« gouvernement économique », 
cette instance censée permettre 
de mieux coordonner les poli- 
tiques économiques entre les fu- 
turs Etats membres de la zone eu- 
ro. * Les Allemands jouent à se 
faire peur», comme je remarque 
un diplomate français. Seule l’in- 
tervention de quelques militants 
européens de la vieille garde, 
comme Hans Dietrich Genscher 
chez les libéraux, permet de cal- 
mer les esprits et de retrouver 
confiance en l’avenir. 

Au même moment, la commu- 
nication avec Paris se rétablit très 
vite. Après Tannonce du gouver- 
nement Jospin, mercredi 4 juin, 
l'excitation des premières heures 
retombe. La nomination de per- 
sonnalités appréciées fnotam- 
ment Hubert Védrine et Elisabeth 
Guigou) renforce tous ceux qui 
pensent que la continuité maas- 
trichtienne est assurée en France. 
On regrette, certes, l’absence de 
Jacques Delors. Mais qu’à cela ne 
tienne, les grandes lignes de Tbéri- 
tage mHterrandien sont respec- 
tées. 

E N outre on se dit, à Bonn, 
que Lionel Jospin est un 
partenaire plus fiable et 
plus prévisible que ne l’aurait été 
sans doute un Philippe Séguin. 
« Jospin est un pragmatique, qui ne 
promet pas trop et qui agira sans 
doute avec courage et lucidité », 
entend-on dire auprès des rares 
personnes qui ont suivi sa carrière 
jusqu'ici et qui apprécient notam- 
ment qu’il « parle bien l'alle- 
mand ». Selon une analyse très 
largement répandue outre-Rhin, 
Lionel Jospin, une fois confronté à 
la réalité du pouvoir, devrait ou- 
blier bien vite les aspects les plus 
osés de son programme électoral 
Le samedi 7 juin, Joachim Bit* 
teiiich, le conseiller diplomatique 
d’Helmut Kohl, arrive à Paris pour 
y passer tout le week-end. H ren- 
contre beaucoup de monde, aussi 
bien à l’Elysée qu’à Matignon. 
Nous sommes à la veille de la ren- 


contre des ministres des finances 
à Luxembourg, premier rendez- 
vous européen important du gou- 
vernement Jospin. Les réticences 
françaises sur le pacte de stabilité 
paraissent s’amoindrir à ce mo- 
ment-là. 

Par divers canaux - notamment 
celui de Jacques Delors -, un mes- 
sage a été transmis au nouveau 
premier ministre français : re- 
mettre en cause le pacte de stabili- 
té, c’est accroître considérable- 
ment les difficultés intérieures du 
chancelier Kohl, déjà affaibli, et 
menacer de faire échouer, en défi- 
nitive, le projet économique et 
monétaire européen. 

Finalement, le 9 juin à Luxem- 
bourg, le nouveau ministre des fi- 
nances, Dominique Strauss-Kahn, 
ne remet pas en cause fondamen- 
talement, dans son expression pu- 
blique, la philosophie du pacte de 
stabilité. Cest un soulagement cô- 
té allemand. 

Le train franco-allemand conti- 
nue d’avancer. Mercredi 11 juin, 
ou apprend que les partis de la 
coalition de Bonn ne s’opposent 
plus à l’adoption d’un chapitre sur 
l'emploi dans le nouveau traité 
d’Amsterdam. 

Même si cette nouvelle ap- 
proche était prévisible bien avant 
les élections françaises, on ne 
peut pas ne pas interpréter cette 
initiative comme un geste d'Hel- 
mut Kohl en direction du nouveau 
gouvernement français. 

«Nous vc jalons vous aider»: tel 
est le message que la chancellerie 
de Bonn fait passer à Matignon 
depuis le 1 er juin, avec la ferme vo- 
lonté d’obtenir en contrepartie te 
plus de continuité possible de Pa- 
ris en matière de politique euro- 
péenne. D’après un haut fonction- 
naire de Bonn, le sommet 
franco- allemand de Poitiers du 
13 juin avait pour but de signaler 
au reste de l’Europe que le couple 
franco- allemand continuait de 
fonctionner comme à son habi- 
tude, comme si rien ne s’était pas- 
sé à l’occasion de la dissolution. 
« Business as usual ». ajoute cette 
source. 

François Mitterrand a mis deux 
ans pour accepter l’Europe, Jacques 
Chirac six mois. Jospin mettra deux 
mois», disait ce jours-ci un haut 
fonctionnaire allemand de 
Bruxelles. 

U ajoute : « Les Français veulent 
supprimer le deutschemark et la 
toute-puissance de la Bundesbank. 
H en iv de leur interet bien compris. 
Pourquoi remettraient-ils cela en 
cause?» 

Lucas Delattre 

Dessin : Hachjêld 


« François Mitterrand a mis 
deux ans pour accepter l'Europe, 
Jacques Chirac six mois, 

Jospin mettra deux mois » 
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lîtëflNITIATIVES LOCALES 

LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Gestionnaires et Financiers 


La ville de Dieppe 


Classée 40 000 à 80 000 ha h. 



RECRUTE 


Son directeur financier 


Cadre d’emploi des attachés - directeurs territoriaux 


= },Vimk je; cadre du département ressources et moyens confié à un secrétaire général 
cfirigera et animera une équipe de 8 personnes, assurant -la prépara- 
r -èk^C' ^ 1 ' èxécutkm comptable du budget communal, des budgets annexes et 
V;dé^isiêS^|ndgets ,s^|^ux-la gestion de la dette et de la trésorerie - la program- 
maribn^ïianmère et le suivi des décisions municipales y relatives. 


inatibn^ 


J** Profil 

^••Ce.post 


-sr 

'ccMtodra à iï(è) candidate) âgé(e) de 30 à 40 ans, faisant valoir une pre- 




ogue et du travail d’équipe, familiarisée) avec 


indemnitaire + prime annuelle, 
de carrière à moyen terme. 

à;' • . :^enseignéments : M. F. Garda, secrétaire général adjoint, ressources et moyens, 
‘ téL 02 35 06 60 57 


^ Merci d’adresser votre lettre de candidature manuscrite, motivée avec CV 
et photographie à Monsieur le Député-Maire, direction des ressources humaines, 


i'Ï^Hôtel de Ville, Parc Jehan Ango, BP 226, 76203 Dïeppfe cedex avant le 18 juin 1997. 



VILLFÜFCERGY 


ARGENfTEUIL 


{Val d'Oise) - 55 000 habitants -Ville-Centre de l'agglo- 
mération nouvelle de Cergy-Pontoise à 40 mn de Rnis - 
ligne A du RER 


(Val d'Oise) 
recherche son 


recherche un 


Secrétaire Général Adjoint 
chargé des finances 


l?j Csssfrôfe 
€Ü® 0 ©sfïon 


► Au sein de la Direction des Finances et du 
Budget, vous travaillerez avec un collaborateur 
et des Assistants de Gestion Sectoriels ►Vous 
assurerez le bon fonctionnement et la cohéren- 
ce des outils et des pratiques de pilotage de la 
gestion de la ville ► Vous diffuserez là pratique 
du Contrôle de Gestion auprès des Services 
►Vous apporterez aide et assistance à la 
Direction Générale dans la préparation budgé- 
taire et réaliserez à sa demande des études 
ponctuelles ► Vous aiderez les Directions dans 
leur recherche de financement européen pour 
les projets à venir ^Ce poste s'adresse à un 
cadre de Direction de la filière Administrative 
ou Technique, doté d'une solide formation en 
Contrôle de Gestion et possédant une expérien- 
ce de mise en place d'outils de gestion ► La 
dimension de conseil et d'animation est impor- 
tante pour cette fonction. 


Vos missions : 

Sous l'autorité du Secrétaire Général, vous participerez 
à la Direction Générale des Services. 

Spécialiste des finances publiques, vous serez plus 
particulièrement chargé de : 

• élaborer la stratégie financière de la ville, mettre en 
place les outils de gestion de dette, de trésorerie et 
d'analyse financière, 

• coordonner la préparation budgétaire et les outils de 
contrôle de gestion, 

■ mettre en place une politique d'achat et de gestion 
des marchés publics, 

• coordonner les politiques tarifaires de la ville et 
mener les études fiscales. 


Votre profil : 

De formation supérieure, vous avez acquis une 
expérience en gestion financière. Votre capacité 
d'analyse, votre aptitude à l'encadrement et au 
dialogue seront particulièrement appréciées. 


Conditions de recrutement : 

Attaché Principal ou Directeur territorial détaché sur 
l'emploi fonctionnel SCA 4CVV5OQQ0. ' 

Régime indemnitaire. 13'jsis& 1 


Merci d'adresser votre eamUdatun; Uetbe manuscrite 
+ CVJfOKùkle 7 jfàtttty997, à Monsieur le Maire, 
72 rue deVAbôndmce, BP 80000, 95801 Cergy 
Pbttiooe cedex. • 


La ville de MEYLAN (Isère) 

recrute par voie de mutation, détachement on inscription 

sur liste d'aptirade UN ATTACHE 


Veuillez adresser directement voire dossier 
de cmHfidiitare lettre + CV 
+ photo sous la référence CG/EF à FaMmaa 
Conseil, Evelyne FeMmaOr 

85, bd. Voltaire, 7501 1 Paris. 


<§§§) feldman Conseil 



pour assurer les missions d'évaluation sous l’autorité du 
chef de service « Economie, Finances Evaluation a 
Vous senz pfan partknlièmnent chargé des : 

- Fonctions de gestion en Sabotant les tfü&rems outils de 
gestion afin d’ analyser les coûts - Fonctions de contrôle des 
cooptes des satellites f associations subventionnées, 
syndicats intercommunaux.-) - Fonctions d’évaluation d'une 
politique publique en vrillant à la cohérence des politiques 
tarifaires de la commune - Fonctions de rati o aaii satioii des 
moyens en aidant à la définition d'une politique d'achat. 
Profil : - Cadre Ai de (a fonction publique avec maîtrise des 
techniques financières, budgétaires et do contrôle de gestion 

- Esprit de synthèse, rigueur - Capacité a travailler en équipe. 
Candidatures à adresser, avant le 9 juillet, à Mr H Maire 

Mairie de Merlan - BP 99 - 38240 MEYLAN 


Cadres Territoriaux 



REQION- RHONE-ALPES 


recherche 


deux chargés de développement 
"économie et emploi" (h/f) 


Au sein de la direction de l'économie, de la recherche et de l'enseignement supérieur, vous participerez à 
la mise en œuvré de la politique d'appui au développement économique en direction de l'emploi. 


Vous serez- chargé plus spécialement : 

Soit de participer à ta création et au développement d'actions dans le cadre de Fa politique d'appui à la réduc- 
tion du temps de travail créant des emplois, assurer la dynamique et la cohérence du système d’ingénférie, 
instruire les dossiers d'entreprises industrielles, proposer les critères d'intervention de la Région. 

Soit, dans le cadre de politiques de fffière ou sectorielle, de mettre en place des dispositifs condoisant à 
la transformation des emplois concernés plutôt qu'à leur disparition, et développer l'approche emploi- 
ressources humaines-gestion prévisionnelle des emplois au niveau territorial. 

PROFIL: FONCTIONNAIRES CADRE A 

• formation supérieure en socio-économie, 

• première expérience de conduite de projet à dimension économique et gestion des ressources humaines, 

• capacité de négociation, de force 'de proposition et disponibilité pour des déplacements. 



Menri d'adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV + photo, sous la référence 97/DERE5/34/35A) à : 

RÉGION RHÔNE-ALPES 
Direction des ressources Humaines 

78, route de Paris -BP 19- 69751 CHARBONNIÈRES -LES- BAINS CEDEX 


AVIS DE CONCOURS 


Un concept p’i-:- 
à la fois 
comme le sym 
et comme le n 
d'une société 



Le Département de la Haute- 
Saône orgasüse un concours de 


ONBdMUL 
Df UHlinUUM 


MÉDECIN 

TERRITORIAL 

(pédiatrie) 


Date de l’épreuve orale d'admission : 


23 SEPTEMBRE 1997. 


Date limite de dépôt des candidatures : 


14 AOUT 1997, minuit (le cachet de la 
poste faisant foi). 


Les demandes d'admission à concourir 
établies sur papier libre, datées et signées 
devront être adressées, accompagnées du 
diplôme d’Etai de docteur en médecine, 
d’un diplôme ou certificat d'études 
spécialisées en pédiatrie et d’un CVà : 


M. le Président du Conseil Général 
de la Haute-Saône, 
service des ressources humaines. 
23 rue de la Préfecture, 

BP 349, 70006 Vesoul cedex. 


où lents renseignements complémentaires 
pourront être demandés au 03 84 9670 38. 



jeunes, 

• en assurer le suivi. 


Activités principales : 


d’emploi. 

• Préparer les appels à projets. 

• Participer au choix des prestataires de 
formation. 

• Assurer le suivi des actions de formation en 
participant aux comités de pilotage et aux 
bilans organisés par les organismes de 
formation. 


Le Conseil Général 
d'Eure-et-Loir 


organb* un concours sur tttrvs pour la recnitefiwnt cto 


IA ASSISTANTS 
SOCIO-EDUCATIFS (H/F) 

A fa Direction de la Prévention nt tin r Action SocUes 


Connaissances et aptitudes souhaitées : 

■ Connaissance de l'environnement de la 
Formation professionnelle. 

• Qualités relationnelles (sens de la négocia- 
tton/animation de réunions). 

• Capacité d’analyse. 

■ Savoir gérer un projet 

• Mobilité. 


Diplôme d'Etat exigé : 

(SpêdaM : Assistant de Service Social). 

Date limita de dépôt des candidatures : 8 août 1997 
Entretien* avec la jury fixés : 

Les S et 10 septembre 1997. 
i Adresser vos demandai de dossier dp candidature i : 
Monsieur le Président du Conseil Général d’Eure-et-Loir 
Direction Générale des Services Départementaux 
Service du Personnel - 1 place Châtelet 
28026 CHARTRES CEDEX 


Pour ce poste à pourvoir rapidement, adressez 
votrv lettre de candidature et votre Curricuhm 
Vitae détaillé à : 



de Basse-Normandie 
Abbaye aux Dames - BP 523 
14035 CAEN CEDEX 




313 000 Cadres de l’administration sont des lecteurs du Monde*. 

Pour tons renseignements, contactez Sacha LAUZANNE au 01.42.17.39.34 
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Politiques 
de la médiation 

par Henri-Pierre Jeudy 


L E jeu habituel des négo- 
ciations entreprises 
pour résoudre des 
conflits provoque de 
pins en phis de scepticisme. Du 
coup, c’est le médiateur qui devient 
une pièce maîtresse dans la re- 
cherche des conciliations. Et c’est le 
concept-gadget de médiation qui 
devrait permettre de saigner les dé- 

chimres du tissu «yîal. 

S’inscrivant dans cet ensemble 
métaphorique de la fracture so- 
ciale, bien connu et déjà épuisé, 2a 
promotion d’un tel concept est le 
meilleur moyen, pour le pouvoir 
politique, d’entraîner une dyna- 
mique institutionnelle. Les minis- 
tères concernés par les politiques 
de la viBe, la gestion du social et des 
pratiques culturelles reçoivent le 
concept de médiation comme une 
injonction qui contraint les agents à 
réorienter le sens de leur action. 
Occultant des dispositions déjà 
adoptées, des réflexions en cours, le 
concept est d’abord mis en exa- 
men, suspecté d’étre utilisé comme 
un leurre pour faire oublier les 
échecs précédants. Mais fl produit 
aussitôt un surcmft de lé gitimatio n 
des institutions en leur offrant une 
solution idéologique alternative 
jusqu’au moment où un autre 
concept viendra le remplacer 
quand il sera hn-même satiné. H 
s’agit en somme de faire fonction- 
ner un concept lancé par un ou des 
ministres pour induire de la syner- 
gie institutionnelle. 

Un concept présenté 
à la fois 

comme le symptôme 
et comme le remède 
d'une société en crise 


Ce jeu politique suppose une 
conceptuafisatton permanente de la 
réalité sociale. Quand te mot « mé- 
diation» peut désigner autant des 
opérations de prévention de la dé- 
linquance que la mise en relation 
entre Fceuvre des artistes et le pu- 
blic, il révèle combien son usage 
polysémique permet de traiter les 
rapports sociaux en tout genre. 

Faire de la m&fiation partout est 
aussi une manière de font institu- 
tionnaliser. Dans une société en 
crise perpétuelle, le traitement du 
lien social deviem le font d’une ges- 
tion prospective. Fini le hasard heu- 
reux des rencontres en ville l Rifle 
la spontanéité des rapports hu- 
mains ! La gestion du lien social im- 
pfique Fexarice obligé de la média- 
tion qui vient compléter la mise en 
place des « relations de proximité ». 
Ces dernières ont été décidées et 
organisées à tel point qu’eOes fonc- 
tionnent comme des injonctions 
dont refBdence fait robjet d'une 
évaluation permanente pour véri- 
fier surtout le perfectionnement du 
vocabulaire institutionnel 

L'espace public, suspecté d’étre le 
théâtre de tous les conflits pos- 
sibles, doit rester sous haute sur- 
veillance conceptuelle. Et, pour gé- 
rer du lien social, fl faut donc 
multiplier les médiateurs en les 
trouvant dans le corps social exis- 
tant. La concierge est run des plus 
vieux modèles ! Désormais, les 
pouvoirs publics sont tentés d’éta- 
blir un véritable répertoire de mé- 
diateurs pour quadriller les terri- 
toires urbains et constituer des 
relais de médiation. Ainsi la média- 
tion n’est plus une action rivfle 
spontanée, elle relève exclusive- 
ment de la profession des média- 
teurs chargés d'améliorer les rela- 
tions humaines. 

fl y a toutes sortes de médiateurs. 
Parmi eux, la «femme-relais » est 
un modèle du genre. L’expression 
est on ne plus significative. UDe de 
ses fonctions consiste à faciliter la 
vie quotidienne des personnes 
d’origine étrangère pour éviter 
l’« ethnirisation » des problèmes 
sociaux au nom d'une défense du 
modèle répubBcain. 

Difficile de définir son profil ! EDe 
est chargée de gérer an quotidien 
l’inter cul turallsme. On pourrait 
croire qu’s s’agit là d'une fonction 
hautement qualifiée. Il n'en est 
rien. Si rïmpéraîif de la médiation 
entraîne la production de nouvelles 
qualifications, elles relèvent plutôt, 
pour 2s plupart, de la sous-quaEfl- 


cation. L’ancien petit délinquant 
pourra être utflisé au travail de la 
médiation dans des opérations 
^intégration culturelle. 

On voit les avantages d’une sé- 
mantique institutionnelle qui writ- 
la conquête de sa propre cohésion 
à la gestion conceptuelle de la réali- 
té sociale. La « femme-relais », finit 
du misérabilisme contemporain, re- 
présente tout un champ séman- 
tique en perspective : éfle travaille 
aux relations de proximité en prati- 
quant la médfarinn dans le cadre 
d’une citoyenneté qui assure F ave- 
nir de la démocratie républicaine. 
Seulement voilà, même si elle est 
une réussite de « remploi-ville », 
elle est en bas de réchefle dan? la 

hiéra rchie des q naKfiratinn? ! 

La société moderne fonctionne 
avec deux catégories de média- 
teurs : les grands experts, et les 
sous-qualifiés. On n’enverra pas 
une « femme-relais » dans une 
banque pour négocier la libération 
du directeur pris en otage, car elle 
représente ce qu’on appelle une 
« identité professionnelle inache- 
vée ». C’est dans le contexte présu- 
mé d’une pathologie collective de 
la communication que la médiation 
trouve sa raison sociale : les gens se 
protègent et ne se parient presque 
{dus. Les caméras de surveillance 
qui semblent rassurer les rftading, 
même si leur fonction dissuassfve 
de foute agression demeure contes- 
table, instaurent le principe d’une 
relation sociale toujours vécue en 
image d’elle-même. De son fau- 
teuil, le locataire d’une habitati on à 
foyer modéré peut observer les en- 
trées et les sorties de son im- 
meuble, surveiller son bébé qui 
dort dans la chambre à côté tout en 
continuant de voir le film de la soi- 
rée. Et, quand fl sortira demain 
dans la iue pour faire ses courses, fl 
sera Im-même visionné par des vi- 
giles installés devant leur écran. 

Dans les temps futurs, fl pourra 
-aboutissement des recherches 
menées aux Etats-Unis sur rémis- 
sion de l’énergie tactHe - rentrer 
dans une pharmacie et transmettre 
sa commande de tel ou tel remède 
sans avoir besoin de l’énoncer. 
Cest par un bref contact de la main 
que l'information circulera. 

On s’habitue à croire qne cette ir- 
réalisation de la vie sodate parles 
nouvelles technologies est une des 
raisons de la pathologie de la 
communication dans la vie quoti- 
dienne et que la violence urbaine 
vient du manque d’échange et de 
compréhension. On ne peut plus 
concevoir la vie sociale comme un 
théâtre, les pratiques rituelles des 
acteurs cita din s sont devenus des 
vestiges culturels qui inspirent la 
nostalgie d’une vie communautaire 
dont la teneur symbolique a déjà 
disparu. 

Le maillage du territoire par des 
médiateurs est-il une opération du 
maintien de l’ordre symbolique? 
L'autorité’ publique, représentée 
par ses institutions, déciderait de 
re-tbéâtraliser la vie sociale en pre- 
nant la médiation comme une oc- 
casion pour rétablir une symbo- 
lique du lien social. Seulement 
F échange symbolique ne peut pas 
être Fobjet d’une gestion techno- 
cratique. Cest là qu’apparaît bien la 
contradiction de ces sémantiques 
institutionnelles qui ne cessent 
d’engendrer leurs propres impul- 
sions- Elles ne se mesurent plus au 
temps des événements, elles 
l'anéantissent dans la succession 
des concepts qui définissent la réa- 
lité sociale et qui co m mandent à sa 
gestation. Ainsi le concept de mé- 
diation est présenté à la fois 
comme le symptôme et comme le 
remède d’une société en crise. Ce 
qui permet d’institutionnaliser le 
symptôme en le conceptualisant 
Ce degré de rationalité qid pourrait 
apparaStie comme le signe de révo- 
lution (Tune société capable de dé- 
terminer son propre devenir se 
solde au contraire par l'irrésistible 
asamstro de l'abstraction gestion- 
naire. Ce qui permet, on l’aura 
compris, au Front national de 
prendre à revers une telle sur- 
conceptnaiisation de la société en 
mettant, pour ainsi dire, le doigt 
dans la plaie afin de la faire saigner. 
Opération d’autant plus aisée 
qu'elle repose sur la négation radi- 
cale de ridée même de m édi ati on. 


Henri-Pierre Jeudy est 

sociologue (CNRS). 
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Une fusion pour tuer Airbus 

par Jean Pierson 


L E projet de fusion entre 
Boeing et McDonnell 
Dougjas n’est pas le cas 
classique d’une fusion 
entre deux sociétés voulant obtenir 
des synergies supplém e n tai res. H 
représente, au contraire, le point 
culminant d’une stratégie délibérée 
qui bénéficie du soutien ex pl ic i te 
du gouvernement américain, vi- 
sant à monopoliser le secteur de la 
construction aéronautique civile 
avec réUmination progressive du 
seul concurrent global, Airbus b> 
dnstrie, et à terme de toute concur- 
rence dans ce secteur d’activité. 

Cette conviction est tout d'abord 
fondée sur la spécificité fondamen- 
tale du secteur aéronautique, qui 
réside dans l’énormité des coûts 
d’entrée et le temps nécessaire 
pour accéder à une part de marché 
notable. Cela rend totalement im- 
possible l'émergence de nouveaux 
producteurs capables d’acquérir et 
de préserver une part de marché si- 
gnificative face à Boeing, qui dé- 
tiendrait, après une éventuelle fu- 
sion avec McDonnell Douglas, plus 
de 70% du marché et contrôlerait 
près de 90% des flottes existantes. 

H a fallu vingt-sept ans à Airbus 
Indus trie pour développer une fa- 
mille d’avions entre l’A-319 et 
l’A-340, qui n'est pas encore 
complète du reste, en l’absence 
d'un appareil de cent places et d’un 
concurrent du B-747. Près de 


20 milliards de dollars ont été in- 
vestis sur cette période, sur la base 
d’acquis technologiques, indus- 
triels et humains développés dans 
des programmes nationaux (Cara- 
velle, BAC ni) ou en coopération 
(Concorde), pour permettre le dé- 
collage et le succès d’Airbus face à 
une domination totale de r indus- 
trie américaine. 

Ce succès européen n’est pas 
pour autant à l’origine du déclin de 
McDonnell Douglas (MDD). Ses 
dirigeants ont délibérément déddé 
de donner la priorité aux investis- 
sements dans le secteur militaire, 
probablement en raison d’une 
meilleure rentabilité. Dans le sec- 
teur civil, malgré son refus de coo- 
pérer avec nous sur un avion de 
trois cents places, sur un élargisse- 
ment de la gamme de r A-320, et de 
lancer l’avion gros porteur MDXX, 
il a su préserver une technologie de 
bon niveau. Elle lui permettrait, 
encore aujourd’hui, de rester un 
acteur de cette industrie. 

Ajouté à F« auto sabordage » sur 
le programme d’avion de combat 
américain du futur « JSF », ces re- 
noncements dans le domaine civil 
permettent à McDonnell Douglas 
de lever par avance les objections 
éventuelles des autorités antitrust 
américaines sur la fusion avec 
Boeing. 

Par cette acquisition, Boeing vise 
plusieurs objectifs stratégiques : 


-rééquilibrer ses activités châles 
et militaires, en termes de chiffre 
d’affaires et de profits, notamment 
avec la quasi-certitude de gagner la 
compétition sur le « JSF », après 
« auto-élimination » d’un 
concurrent préalablement à son 
absorption ; 

- accéder aux ressources déri- 
vées des contrats de recherche du 
Pentagone et de la NASA, dont 
McDonnell Douglas est tradition- 
neDement l’un des principaux bé- 
néficiaires; 

- faciliter la conclusion d’accords 
de vente exclusifs qui n’avaient ja- 
mais été pratiqués avant la pers- 
pective de la fusion avec les 
compagnies aériennes comptant 
parmi les plus gros clients de 
McDonnell Douglas (American 
Airlines en novembre 1996, Delta 
et C ontinen tal an début de 1997), 
afin de réduire le marché ouvert à 
Airbus, rendant ainsi difficile, voire 
impossible, la rentabilisation de 
nouveaux programmes, tout en ré- 
duisant les profits d’Airbus sur les 
programmes existants. Les déclara- 
tions récentes des dirigeants de 
Boeing ne laissent planer aucun 
doute. Us 'veulent confiner Airbus à 
un rôle de « marginal » en vue, à 
tenue, d’obtenir un monde sans 
Airbus : un monde monopolisé par 
une société dan? lequel les compa- 
gnies seront condamnées à utiliser 
des versions dérivées d’appareils 


anciens, alors que la concurrence 
d’Airbus force F américain à répli- 
quer à nos innovations. 

Il s’agit d’un projet destiné à 
supprimer ce qui a toujours été 
perçu comme une anomalie chez 
certains anx Etats-Unis : une vraie 
concurrence, une vraie solution al- 
ternative à un monopole américain 
dans l’industrie aérospatiale. 

On notera, avec tout l'intérêt 
qu'elle mérite, la déclaration du 
vice-président Al Gore à un journal 
de Seattle : « L’administration 
[américaine] prendra toute action 
appropriée afin d’empêcher la 
Commission européenne d’entraver 
la fusion. » Le politique a ainsi pris 
position avant le législateur: 

Dans le secteur aéronautique ci- 
vil, seul Airbus Industrie constitue 
cette autre solution. Tels s rat les 
enjeux, éminemment stratégiques, 
de ce projet de fusion. Ce n’est pas 
seulement un cas d’école patent 
d'incompatibilité avec le droit eu- 
ropéen de la concurrence et juris- 
prudence constante. Cest, fonda- 
mentalement, une entreprise 
visant à remettre en question plus 
d'un quart de siècle d'efforts de 
coopération en Europe, face à une 
volonté d’hégémonie américaine 
qui a pour nom monopole. 


Jean Pierson est administra 
teur gérant d’Airbus Industrie. 


IL NE TIENT QU'A VOUS QU'ELLE SE SOUVIENNE. 



paco rabanne 
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1 ÉDITORIAL 

Brazzaville : l'effondrement 


U NE fois de plus, un 
Etat s’effondre en 
Afriqne. Au- 

jourd’bul, c’est ie 
Congo Brazzaville, dans 
V Afrique francophone; hier 
c’était le Liberia, en terre anglo- 
phone, ou encore la Sierra 
Leone. A chaque fois, 0 faudrait 
s’exprimer en termes médicaux, 
car 3 s’agit de véritables « coilap- 
sus»: FEtat se décompose. Les 
lignes de fractures qui le désin- 
tègrent reflètent les divisions 
ethniques du pays. L’administra- 
tion perd fout sens, pour avoir 
été mise au service d’un seul 
dan. L'année se divise en autant 
de milices on bandes armées 
qu'il y a de tribus dans le pays. 
Pas plus au Congo qu’au Sierra 
Leone ou qu'au Liberia, P expli- 
cation «ethnique » ne saurait ré- 
sumer les conflits en cours. Mais, 
ïd et là, elle reste un élément dé 
d'une situation qui voit se conju- 
guer deux forces pour désinté- 
grer un pays: la crimmiUs ation 
de Faction de PEtat (au service 
exclusif d’un homme, d’une fa- 
mille, d’un clan) et Fetbnidsa- 
tion de la violence politique. 

Au Congo, le président Pascal 
Lissouba peut se prévaloir 
d’avoir été élu U y a cinq ans. 
Son adversaire, r ancien chef de 
PEtat Denis Sassou NGnesso, 
peut foire valoir qu’il a alors li- 
brement cédé ia place. Mais 
quand les deux hommes, à quel- 
ques semaines de la prochaine 
Âection présidentielle, se font la 
guerre à coups d’armes lourdes 
au beau milieu des quartiers po- 
pulaires de Brazzaville, ils se 
comportent pour ce qu’ils sont 
d’abord : des chefs de guerre qui. 


ni Fan ni Paatre, n’ont montré 
de vraies compétences pour diri- 
ger un Etat de trois millions 
d’habitants, riche d’un sous-sol 
qui en fait le quatrième produc- 
teur de pétrole d'Afrique (der- 
rière le Nigeria, le Gabon et P An- 
gola). 

Certains, cultivant de dou- 
teuses nostalgies, sont prompts 
à dénoncer ici un processus dé- 
mocratique, encouragé par Pa- 
ris, qui serait inadapté au pays, 
pour ne pas dire an continent 
africain. Mais là où. PEtat s’est 
aussi écroulé, au Liberia on au 
Sierra Leone, Q n’y avait pas de 
processus démocratique en 
cours. D’antres, qui opposent vo- 
lontiers P Afrique anglophone à 
la francophone, voudraient van- 
ter les « dictatures éclairées » 
modèle Yori Yusseweni en Ou- 
ganda. Mais alors fl faut aussi 
prendre pour « modèle » des ré- 
gimes très voisins et aussi peu 
reluisants que ceux du Nigeria 
ou du Kenya— 

Avant d’incriminer la démo- 
cratie, mieux vaudrait s’interro- 
ger sur r influence déstabilisa- 
trice qu’a pu avoir la seule vraie 
paissance économique du pays : 
Elf, aussi prépondérante là-bas 
que peuvent Fêtre BP et Shell au 
Nigeria, si la Rance peut quel- 
que chose au Congo, c’est sans 
doute de ce cdté-d qu’il faut re- 
gardée Pour le reste, le gouver- 
nement Jospin a bien raison de 
ne pas « choisir son camp » à 
Brazzaville et. en l'absence de 
foute perspective de règlement, 
de reposer que P armée française, 
dans pareille situation, joue un 
autre rôle que celui, salué par 
tous, d’évacuer des civils. 
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Il y a 50 ans, dans St monde 

Les divisions de l'émigration russe 


DEPUIS la fin des hostilités, de- 
puis la victoire des armées sovié- 
tiques, les émigrés russes sem- 
blaient s’être ralliés presque 
totalement à l’URSS. Tout en main- 
tenant leur ancienne opposition de 
principe au bolchevisme, 1a plupart 
d’entre eux avaient tendance à 
considérer Staline comme un héros 
national, comme le champion de (a 
liberté et de Findépendance de la 
Russie. Os approuvaient la poütique 
étrangère du gouvernement des so- 
viets, qui avait réussi à foire de 
l’URSS, aillée des puissances démo- 
cratiques occidentales, un Etat 
puissant Leur patriotisme, leur par- 
ticipation à la résistance antifas- 
ciste, leur loyalisme à l’égard du 
gouvernement soviétique, avaient 
été vivement appréciés à Moscou, 
et Ton se souvient que le décret du 
14 juin 1946 avait autorisé les émi- 
grés, en France et dans plusieurs 
pays d’Europe, à prendre la natio- 


nalité soviétique et à retourner, s'ils 
le voulaient, dans leur ancienne pa- 
trie. 

Une propagande considérable en 
faveur de ce décret historique eut 
lieu dans les mffieux russes de Paris 
et de province. On va commémorer 
aujourd'hui même le premier anni- 
versaire du décret du 14 juin 1946. 
Dans quelle atmosphère? Le fait 
est que le courant favorable au re- 
tour en URSS s’est heurté à des ré- 
sistances de plus en phis vives après 
l’enthousiasme des premières se- 
maines. Le nombre des émigrés qui 
ont sollicité le passeport soviétique 
et demandé leur rapatriement n’a 
pas été aussi considérable qn’on 
avait pu F escompter. On estime of- 
ficiellement à 11 000 le total des 
nouveaux citoyens soviétiques, ce 
qui est un chiffre modeste. 

André Pierre 
(14 juin 1947.) 
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HORIZONS-ANALYSJES 

face à la tentation du « coup » 

contribué à foire le lit des islamistes qtffls cGabo- 


I/armee turque 


LA LUTTE qui oppose aujourd’hui en Turquie 
le haut commandement militaire aux islamistes 
du Parti de la prospérité (Refah) du Premier mi- 
nistre Necmettin Erbakan - accusés de favoriser 
la dérive de la sodété vers le fondamentalisme 
religieux - vient de projeter l’armée sur le devant 
de la scène politique. Dans ce pays, acquis depuis 
1923 au modèle occidental, 3 apparaît ainsi que 
malgré Fexistence d'institutions démocratiques, 
d’une sodété civOe développée et d’un secteur 
privé dynamique, ce sont les militaires qui, en cas 
de crise, tirent les ficelles du jeu, quatorze ans 
après avoir rendu le pouvoir aux civils. Ces der- 
niers temps, alors que la société turque compte 
les points entre islamistes et partisans d’une laï- 
cité érigée en dogme, une question obsède le 
pays : Tannée recourra-i-efle au coup de force 
comme en 1960, en 1971 et en 1980 ? 

Puissante, respectée pour son rôle de gar- 
dienne de l’héritage kémaiiste, Formée fixe les 
régies du jeu politique au travers du Conseil de 
sécurité national (MG K), un organe officielle- 
ment consultatif mais dont les décisions sont in- 
contournables. Si elle absorbe la plus grosse part 
du budget de l’Etat (U % en 1995), elle est aussi 
devenue un véritable holding. Troisième puis- 
sance économique du pays, elle dispose d’un 
complexe mQitaro-mdustriel développé et inves- 
tit tous azimuts (automobile, bâtiment, agroali- 
mentaire, finance), par le biais, entre autres, de la 
société OYAK, créée en 1961 afin de donner aux 
militaires de meilleures conditions de vie. Quels 
pouvoirs supplémentaires peut-eüe rédamer ? 

Passionnés par la question, les grands quoti- 
diens laïcs turcs ne font pas mystère de leur aspi- 
ration à une nouvelle « révolution » ( ihtüal en 


turc), selon la terrranotogie témaEste en vigueur 
-qui préfère ce vocable à celui de «coup» 
(darbe en turc). Selon la presse, des consignes 
auraient été données récemment aux gradés de 
s’abstenir de tonte déclaration publique et d’an- 
nuler pour les mois à venir les éventuels déplace- 
ments à F étranger. Les militaires, soufigne-t-oa, 
observent un sQence inquiétant, qui tranche sin- 
gulièrement avec leurs déclarations tonitruantes 
du dâxtt de la crise avec tes islamistes en fé- 
vrier 1997, lorsque le général Ozbek, lors d’un ap- 
pel à la guerre civile, dédara se sentir capable de 
«lutter contre les islamistes comme S avait lutté 
des années durant contre les ter ro rist e s du PKK » 
(Parti des travailleurs du Kurdistan). 

Pour d’antres, le scénario du putsch est peu 
vraisemblable. La Turquie d’aujourd'hui, ex- 
pliquent-ils, n’a rien de commun avec celle de 
1980 et, outre le fait qu’un td dénouement nui- 
rait à son image, les trois coups d'Etat précé- 
dents n’ont fait que mener à la aise actuelle. En 
intervenant, Farinée n'a fiait « qu’aggraver les dif- 
ficultés du pays», a rappelé, foi mai à Londres, 
Stdeyman DenrireL qui fut par deux fois, en 1971 
puis en 1980, déposé de son poste de premier un- 
mstre. 

En effet, si les généraux turcs sont toujours in- 
tervenus dans la vie publique an nom de la dé- 
fense des valeurs de la République, ce sont eux 
qui, dès 1980, ont rendu obligatoires les cours de 
religion dans les écoles publiques. Ce sont les’ gé- 
néraux également qui ouvrirent, en 1983, les 
portes des arf i îi infrd i âi ïnm a ux diplômés des éta- 
blissements religieux. Et c’est au prétexte de 
« hâter contre le communisme » que Farinée et tes 
gouvernements successifs ont, dès tes années 60, 


lisent aujourd'hui Pourtant, l'arrivée des isla- 
mistes au pouvoir ne s’est p as faîte sur la vague 
d’un renouveau de la ferveur religieuse mais à la 
faveur d'un vote visant à sanctionner tes partis 
traditionnels. Et sU est permis de douta: des ca- 
pacités du Refah à appenter le changement, son 
éradication ne fera que lui donner meme {dus 
d’audience lors des législativ es anticipées qui fe- 
ront suite peut-être à la chute de Factu elte c oali- 
tio n- H est vrai, cependant, que le pouvoir civil 
semble avoir été confisqué. Devenu, kxs des lé- 
gislatives de décembre 1995, premier parti de 
F Assemblée avec 20% des voix, le Refah se 
trouve pourtant sous le coup d’une i ntercK c ti on . 
dont il a peu de chances de réchapper. 

Le gouvernement, de son. côté, ne s’est réuni 
en conseQ des ministres qu’une fois en trois 
mois. Ni le Refah, ni Tannée, ni les partis poli- 
tiques laïques, De proposent la moindre refkâoan 
sur les problèmes récurrents : Finfiation et la cor- 
ruption de la classe politique en particulier 
- contre laquelle des mîIEers (TAnatoBens ont 
symboliquement « balayé devant leurs maisons » 
lors d’une campagne de protestation nationale 
de janvier à mars 1997. En dépit (Time série de 
..révélations sur les disparitions, les exécutions 
sommaires, 1e trafic de drogue, et les tiens tf offi- 
ciels avec le crime organisé, jamais aucune des 
personnalités politiques mises en cause dans - 
l’enquête n’a été sommée de rendre des 
comptes. 

ABSENCE DE PROJET POLITIQUE 

Puissante et moins discréditée que le pouvoir 
politique qu’elle cautionne, l’armée n’a plus tien 
de commun avec celle d’Atatürk. EQe n’est pas 
une entité homogène, nus de cinq cents officiels 
et sous-officiers en ont été radiés ces six der- 
nières années pour leur appartenance à des or- 
ganisations retigieuses. Bien qu’elle demeure 
Pune des institutions les plus respectées, son ab- 
sence de projet politique, sa rigidité dans le dog- 
me augurent mal de sa capacité à mener le pays 
au changement 

D’après un rapport confidentiel du Consefl na- 
tional de s4<-nrUtf 4mfa à l’issue d’une des réu- 
nirais de cette instance en novembre 1996, tes 
problèmes démographiques des Kurdes sont 
aussi de son ressort : «D'après nos estimations, la 
population kurde [aujourd’hui 20% de celle dn 
pays, soit 12 motions de personnes] représentera, 
en 2010, 40% de la population totale, et peut-être 
jusqu’à 50% en 2025 », affirme le rapport Pour 
remédier à ce «danger», fl est proposé d’assu- 
jettir les famites trop nombreuses à un impôt 
spécial, tandis que celles qui auraient « moins 
cT enfants » se verraient attribuer une prime 

Cette vision co nt r as te fortement avec le rap- 
port préparé par la TUSIAD, Fas^odation des m- 
dnstrids et des hommes cF af faire s, qui mettait le 
doigt sur l’un des aspecte fondamentaux du pro- 
blème kurde : celui (Time région entière dévastée 
par la guerre (plus de 2000 vOJages vidés, deux 
millions de déplacés), dont la population est 
poussée dans les retranchements de sa féodalité 
par le sous -développement économique. Cette 
même association a éga l e m ent fait preuve d'une 
audace incroyable en réclamant à pluseurs re- 
prises « un contrôle âvQ plus strict sur les mili- 
taires ». 

Les appels à la « révolution » lancés par la 
presse laïque peuvent dans ces conditions pré- 
senter un certain aurait Encore faudrait-il, pour 
cela, que le pays se trouve un nouvel Atatürk. D 
ne pourrait surgir ni des rangs de F armée, ni du 
sérail politique, Refah compris, mais plutôt de la 
société civile, qui constitue la vraie richesse de la 
Turquie. 

Marie Jégo 


Recyclage par Calligaro 



Les trois 
cohabitations 

Suite de la première page 

M. Jospin refuse donc que la po- 
litique puisse être jugée à l’aune de 
Hmaginaire, habité d’un côté par 
les cauchemars des partisans de 
F extrême droite - la perte d'identi- 
té -, de Tautre par ceux de ses ad- 
versaires qui craignent qu’elle ne fi- 
nisse par franchir les digues. II se 
garde ainsi de toute perspective 
d’union républicaine ou, à tout le 
moins, d’accord avec une partie de 
la droite qu'imposerait un danger 
d’extrême droite surévalué à Pocca- 
skm de tel ou tel scrutin à venir. 

Les rapports de forces, tels quHs 
se présentent aujourd'hui, se ra- 
mènent à trois cohabitations. La 
première est devenue familière : 
c’est celle d’un président de la Ré- 
publique et d’un gouvernement de 
bords opposés. Les conditions dans 
lesquelles elle s’est ouverte, sur une 
défaite consécutive à la dissolution 
de l'Assemblée nationale, sont évi- 
demment favorables à fa nouvelle 
majorité parlementaire. En té- 
moigne la docilité dont semble 
foire preuve M. Chirac, qui pourrait 
foire croire qu'il n’a rien de plus 
pressé que de faciliter la vie du pre- 
mier ministre choisi par les Fran- 
çais. 

L'aisance apparente avec laquelle 
le chef de F Etat s’est coulé dans son 
nouveau rôle ne doit cependant 
pas être comprise comme une ré- 
ponse seulement passive au verdict 


des électeurs. Si la capacité d’agir 
de M. Chirac est à ce jour, réduite, 
die n’est pas, pour autant nulle. U 
manière dont 0 a souligné sa place 
dans le processus européen en 
cours indique clairement où se si- 
tue, à ses yeux, sa première res- 
source: garant des engagements 
internationaux de la France, fl en- 
tend l’être aussi des engagements 
pris par la nouvelle majorité devant 
les Français. Se mettre en travers 
des entreprises du gouvernement 
aurait été, pour lui, s’exposer à la 
sanction de l'opinion. S’absenter 
aurait ressemblé à une abdkation- 
D a choisi d’accompagner ostensi- 
blement de ses vœux la démarche 
de M. jospin, ce qui hd perme ttr a 
de revendiquer sa part de succès, si 
succès fl y a, et de renvoyer sur te 
gouvernement, dans le cas 
contraire, la responsabilité d’un 
échec. 

APAISER LES FRUSTRATIONS 

Cette cohabitation n’est pas la 
moins inconfortable pour 
M. Chirac. D a bien plus à redouter 
de ceDe qui s'est imposée à hri dans 
son propre camp et, plus encore, 
dans sa maison. L’arrivée pro- 
chaine de Philippe Séguin à la pré- 
sidence du RPR et la consolidation 
symétrique, au sein du parti, de sa 
composante bafladurieaae placent 
le chef de l’Etat dans une situation 
comparable d celle que François 
Mitterrand avait connue au lende- 
main de sa réélection, en 1988. A 
peine acquise la victoire, le courant 
mitteuaudiste du PS s’était divisé, 
et la direction du parti était reve- 
nue à Pierre Mauroy contre la vo- 
lonté du présidera. Chacun avait 


compris, alors, que Fapiès-Mitter- 
rand venait de commencer chez les 
socialistes. Cest devant un défi de 
ce genre que M. Chirac se trouve 
prématurément placé. 

Tous ceux qui, au début des an- 
nées 90, estimaient l'heure venue 
de préparer l’avenir post-chira- 
quien du RPR sont aujourd’hui 
réunis pour y prendre le pouvoir 
aux assises du début juillet: 
Charles Pasqua a rejoint Philippe 
Séguin, avec lequel fl avait lancé 
Foflfensive contre Alain Juppé, alors 
secrétaire général du parti, en 
1990 ; Edouard Balladur, qui se pré- 
parait déjà à un destin présidentiel, 
est le partenaire reconnu du dépu- 
té des Vosges en même temps que 
le chef du principal cou ra nt parmi 
les députés RPR, ce qui le remet en 
état de postuler au statut de fédé- 
rateur de la droite. Face à cette 
coalition, FHysée apparaît comme 
le dernier bastion du juppâsme, ce 
qui contribue, aujourd’hui, à ré- 
duire la marge de manœuvre du 
président 

M. Chirac peut, fl est vrai, se ras- 
surer ou se divertir en observant 
quH n’est pas le seul à vivre une 
cohabitation dans son propre 
camp. M. jospin doit en effet 
compter, lui aussi, avec un vis-à-vis 
en la personne de Laurent Fabius. 
Celui-ri doit cartes apaiser les frus- 
trations de ses amis, qu’il a contri- 
bué à écarter du gouvernement en 
refusant de se prêter au renouvelle- 
ment voulu par Je premier minis tre, 
fl a appris, en se voyant imposer un 
second tour pour la présidence de 
F Assemblée nationale, qu’il ne fait 
pas runanimité à gauche, fl ne re- 
nonce pas pour autant à se poser 


en censeur de M. Jospin. Au fil de 
ses conversations en petit comité 
ou devant des relais d’opinion du 
monde financier et patronal, le dé- 
puté de Seme-Maritime ne se fait 
pas faute d’exprimer ses reproches 
ou ses doutes : un gouvernement 
trop resserré laisserait le pouvoir 
aux administrations ; la promesse 
d’une relance serait vouée à l’échec 
par l’état des finances publiques. 

Hier critiqué par M. Fabius pour 
avoir trop « chargé la barque »*du 
programme socialiste, puis pour 
avoir «présldentialisé» sa cam- 
pagne flectorale, M. Jospin Test au- 
jourd'hui lorsqu'il tente de tenir ses 
promesses. La bataille qui F attend 
au sein du PS sera, observée avec 
une attention soutenue à rEfysée. 

Patrick farreau 


RECTIFICATIF 

Scientologie 
U ne erreur nous a fait écrire eu 
introduction à notre article 
concernant F examen en appel du 
procès des responsables de l’Eglise 
de scientologie poursuivis pour es- 
croquerie (Le Monde du 7 juin) 
qu’une requalification des faits qui 
leur sont reprochés n’avait «fina- 
lement pu être retenue ». Comme il 
était indiqué dans le corps de Far- 
tkte, le président de la quatrième 
chambre de la cour d'appel de 
Lyon a, au contraire, demandé aux 
avocats de se prononcer sur une 
telle requalification (en extorsion 
de fonds), la cour se réservant 
cette possibilité pour sa décision 
finale qui sera rendue le 28 juillet 
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ENTREPRISES 

■ LE MONDE /SAMED1 14 JUIN 1997 — 


SOCIAL Numéro deux mondial de 
sa spécialité, EJectrofux n'est pas 
dans une situation financière déses- 
pérée, loin de là. Mais ses marges ne 
sont pas satisfaisantes aux yeux de 


ses actionnaires. • CETTE RENTABILI- 
TE insuffisante s'explique en partie 
par la course à la taille critique que 
se livrent, depuis les années 80, 
l'américain Whirlpool, numéro un 


mondial, et son rival suédois. 
• 40 000 emplois ont déjà été sup- 
primés par Electrolux depuis 1989, 
mais ses effectifs ont recommencé à 
augmenter à la suite de ses nom- 


breuses acquisitions, f LES SYNDI- 
CATS n'ont guère été surprb par l'an- 
nonce, jeudi 12 juin d'un nouveau 
plan social qui portera sur vingt-cinq 
fermetures d'usines et 12 000 sup- 


pressions d'emplois en deux ans. 
• LA BOURSE a salué cette décision 
du nouveau PDG, Michaël Treschow. 
nommé au mob d'avril. Jeudi, le titre 
Electrolux a fait un bond de 14 %. 


Electrolux tire les leçons de la mondialisation de l'électroménager 

Le groupe suédois va supprimer 12 000 emplois en deux ans dans le monde et va fermer vingt-cinq usines pour préserver sa santé financière. 
Ce plan, dont le détail devrait être connu d'ici un mois, répond à la demande pressante de ia famille actionnaire, les Wallenberg 



STOCKHOLM 

correspondance 

Le groupe suédois Electrolux, 
numéro un mondial de l’électro- 
ménager, a annoncé, jeudi 12 juin, 
qu’il allait réduire ses effectifs de 
plus de 10% dans les deux ans à 
venir. De 105 000 à fin 1996, le 
nombre des salariés passera à 
93 000. 

Cette opération se traduira par 
la fermeture de vingt-cinq des cent 
cinquante-deux usines de la firme 
dans le mande et de cinquante de 
ses entrepôts. 0 ne s’est pas vendu 
assez d'aspirateurs, de réfrigéra- 
teurs et de lave- vaisselle ces der- 
nières années en Europe occiden- 
tale, explique le groupe industriel. 

RÉACTION SYNDICALE MODÉR& 

Electrolux, qui réalise près de 
60 % de ses ventes sur le Vieux 
Continent, a jugé nécessaire de 
prendre des mesures musclées 
pour résister aux assauts de la 
concurrence, en particulier de 
r américain Whirlpool et de firmes 
asiatiques souvent moins chères. 
La famille Wallenberg. propriétaire 
du groupe, Py a largement incité, 
installant un nouveau PDG à sa 
tète fl y a moins de deux mois, en 
la personne de Michael Treschow. 

La réaction syndicale à cette dé- 
rision spectaculaire est étonnam- 


ment modérée. Le président de 
l’intersyndicale d’Electrohix, Ro- 
land Mode, a déclaré ne pas avoir 
été « surpris » par la décision de la 
direction, estimant même qu'elle 
était «nécessaire*. « Cela devait 
arriver tôt ou tard. Nous devons être 
rentables pour garantir nos activités. 
Mais ü est clair que c’est une catas- 
trophe pour ceux qui seront tou- 
chés », a-t-il ajouté. D a demandé 
que la direction précise d’ici un 
mois les sites qui seront fermés. 
Sans surprise, la Bourse de Stock- 
holm a pour sa paît réagi positive- 


ment, l’action Electrolox gagnant 
14 % à la clôture jeudi par rapport 
à la veille, à 529 couronnes 
(398 francs). 

ANÉMIE DU MARCHÉ EUROPÉEN 

Ne bénéficiant pas d'un carnet 
de commandes suffisamment im- 
portant de la part de ses distribu- 
teurs, le groupe suédois est très tri- 
butaire de l’évolution de la 
conjoncture, à tel point que ses ré- 
sultats financiers trimestriels sont 
considérés comme un baromètre 
significatif de l’évolution de la de- 


mande. Or, ceux du premier tri- 
mestre 1997, publiés fin avril, ont 
clairement montré que la reprise 
espérée en Europe se faisait at- 
tendre. La demande est demeurée 
faible dans la plupart des secteurs 
d’activité d’Electrolux, en parti- 
culier dans les « produits blancs » 
(réfrigérateurs, lave-vaisselle et 
lave-linge, cuisinières) et les équi- 
pements commerciaux (cuisines 
pour entreprises, distributeurs au- 
tomatiques de boissons, équipe- 
ments pour restaurants). 

L’anémie du marché ouest-euro- 


Une industrie dont la restructuration ne fait que commencer 


«LA MONDIALISATION de l'économie est 
puissante dons l'électroménager et elle façonne 
la stratégie_ des firmes », observait un rapport 
du ministère français de l'industrie publié 
en avril. Dans le domaine du « gros électromé- 
nager» - réfrigérateurs, lave-linge, lave-vais- 
selle, cuisinières-, le secteur est dominé par 
deux géants, le suédois Electrolux et l'améri- 
cain Whirlpool. Deux mastodontes qui se 
livrent depuis plusieurs années à une course à 
la « taille critique », en rachetant à tour de bras 
des concurrents, notamment sur les marchés 
de leur rivaL Le groupe américain a ainsi repris, 
en Europe, l’électroménager du néerlandais 
Philips en 1989, et fl lui faudra plusieurs années 
et de lourdes restructurations pour le digérer. 

Electrolux, pour sa part, a racheté aux Etats- 
Unis, dans les années 80, des marques aussi 
prestigieuses que White, Frigidaire ou Kdvina- 
toc Ce qui lui a permis de se hisser an troi- 
sième rang du marché nord-américain, derrière 
Whirlpool et GE Applïances, filiale du conglo- 
mérat General Electric. A la suite de ces acqui- 
sitions, le groupe suédois avait déjà procédé à 
des coupes claires da ns ses effectifs an début 
des années 90. Entre 1989 et 1994, EJectroiux a 
supprimé 43 400 emplois, soit plus de 28 % de 
son effectif global. Un effectif qui remontera à 
112300 personnes en 1995, après le rachat de 


l’allemand AEG. Les résultats d’Electrolux, qui 
s’étaient redressés de façon spectaculaire, ont 
commencé à replonger dès 1995, annonçant les 
restructurations aujourd’hui engagées. 

PERCÉE CHINOISE 

On ne voit pas bien où pourrait s’arrêter le 
phénomène de concentration dans une indus- 
trie qui emploie encore beaucoup de main 
d'œuvre, crée peu de valeur ajoutée, génère 
peu d’innovations et qui est, dans les pays dé- 
veloppés, largement arrivé à maturité, les mé- 
nages étant tous plus ou moins équipés. 
Restent les perspectives offertes par les mar- 
chés émergents, où « la marge de croissance est 
immense, mais le pouvoir d’achat tris inégal », 
relève le rapport du ministère. De plus, les 
géants occidentaux doivent affronter la 
concurrence asiatique, ceDe des Coréens no- 
tamment, comme Daewoo, qui leur taillent dé- 
jà des croupières sur leurs propres marchés dé- 
veloppés, et alimentent les surcapacités de 
production en y installant des usines. 

Dans le gros électroménager, l’Industrie 
française n’a plus de firmes indépendantes, de- 
puis le rachat de Brandt par l’Italien EML De 
plus, « premier en France, quatrième en Europe, 
Brandt demeure de taille modeste face aux 
géants mondiaux», observe-t-on au ministère 


de l’industrie. En revanche, avec Moulinex et 
SEB, les Français ont longtemps été en pointe 
dans le « petit » électroménager (robots ména- 
gers, cafetières, grille-pains, rasoirs, etc.). Deux 
firmes qui « réalisent 70 % de leurs ventes hors 
de France et placent désormais à l'internationa- 
lisation au cœur de leur stratégie », se félicite-t- 
on au ministère. 

Elles auraient tort pourtant de se croire à 
l’abri. Le plan social de Moulinex, lancé par son 
PDG Pierre Blayau Tan dernier, et qui vise à 
supprimer 2100 emplois et à fermer deux 
usines en France, est certes dû au retard ac- 
cumulé par cette société depuis des années, 
notamment sur SEB. Mais l’étude du ministère 
français prend des allures d’avertissement: 
* Dans le petit électroménager, les ventes 
chinoises en Europe ont quadruplé depuis le dé- 
but des années 90 et représentent désormais plus 
de la moitié du total des importations commu- 
nautaires. (-.) 

Pour certains produits comme les sèche - che- 
veux ou les grille-pains, les seuls appareils chinois 
représentent nettement plus de la moitié des 
ventes. » Autant dire que T industrie de l’élec- 
troménager, gros ou petit, n'est pas au bout de 
ses restructurations. 

Pascal Gahrtier 


Les frères Saade se déchirent pour le contrôle du groupe maritime CMA-CGM 


LE TORCHON brûle franchement 
entre les frères Jacques et Johnny 
Saade, tes deux principaux action- 
naires de la CMA (Compagnie mari- 
time d'affrètement), qui contrôle la 
CGM (Comparée générale mari- 
time). 

Jacques Saade est président de la 
CMA, dont le siège est à Marseille, 
et détient, via ia société Merit et des 
alfiés fiamffiaux, cinq ou six actions 
de plus, sur un total de 720000 -le 
capital social de la CMA est de 72 
miiKnm de francs -, que son frère 
cadet Ce dernier, à la tète de la so- 
ciété Mistral de Beyrouth, reproche 
depuis plusieurs mob à son frère aî- 
né de le tenir systématiquement à 
récart des principales décisions stra- 
tégiques de la compagnie maritime 
et de méconnaître les droits les plus 
élémentaires de tout actionnaire, 
notamment le droit à rinformatiou. 

F raîches depuis rm an, l£S rela- 
tions fenriBaies sont devenues réel- 
lement exécrables en novembre 
1996 lorsque la CMA fut choisie par 
le gouvernement Juppé pour rache- 
ter le groupe maritime public 
Compagnie générale maritime 
(CGM). Le nouvel ensemble, avec 
une flotte de quelque 60 navires 
porte-conteneurs modem es et on 
chiffre d’ affair es de 7$ nuffiards de 
francs, occupe le quatorzième rang 
mondial derrière les géants asia- 


tiques, américains, Scandinaves et 
anglo-néerlandais. H vient de 
conclure des accords avec des arme- 
ments saoudien et croate. 

Lors de la dernière assemblée gé- 
nérale de 2a CMA, 1e 7 mai, Johnny 
Saade a été révoqué de son poste de 
membre du conseil d'administration 
à la demande de Jacques, appuyé 
par d’autres membres de la faraifle- 
Cen était trop pour 1e préadent de 
Mistral Non seulement fl a refusé 
de souscrire sa part à r augmenta- 
tion du capital de CMA (prévue 
pour un montant total de 80 mil- 
lions de francs) mais il a déposé de- 


vant le président du tribunal de 
commerce de Marseille une requête 
tendant à faire désigner un adminis- 
trateur provisoire de la CMA. L’af- 
faire devrait être plaidée vendredi 
13 juin. 

MANIÈRES FÉOOALE5 

« Des événements très graves se 
sont produits ces derniers jours », a 
déclaré, mercredi 11 juin, Johnny 
Saade, sans vouloir apporter de pré- 
cisions, « par respect pour la justice 
qui va avoir à se prononcer sur cette 
affaire ». «La question est de savoir 
qui est habtiité à gérer et à diriger ia 


CMA », a indiqué M e Francis Szpi- 
ner, l’un des avocats de Johnny 
Saade, qui stigmatise tes « manières 
féodales » de Jacques Saade. Ce der- 
nier « attend sereinement la décision 
de Injustice » et tente de faire régler, 
par avocats interposés, son conten- 
tieux avec son frère dans un sens 
«cartésen». 

Johnny Saade n’est pas * par prin- 
cipe» opposé à la reprise de la CGM 
par la CMA, mais il veut avoir son 
mot à dire sur tes grandes orienta- 
tions et le renflouement de l’ex- 
groupe public qui, en 19%, a encore 
accusé tm déficit de 1S3 millions de 
francs, essentiellement constitué par 
une provision correspondant au 
plan soda! déridé avant la privatisa- 
tion. 

U CMA a pour sa part dégagé 
une perte de 7 millions. Johnny 
Saade. dont les affaires 
comprennent, outre le secteur mari- 
time, des branches immobilières et 
industrielles en Europe' et au Liban, 
craindrait que des efforts trop coû- 
teux consentis pour la CGM - re- 
nouvellement de la flotte, renforce- 
ment des dessertes de l’océan 
Indien et du Maroc, réorganisation 
de la ligne des Antilles - ne nuisent 
aux autres activités dont beaucoup 
sont florissantes. 

François Gwsriduxrd 


La validité de la privatisation examinée 
par le Conseil d'Etat 

L’arrêté du 21 octobre 1996 décidant La privatisation du groupe pu- 
blic Compagnie générale maritime (CGM) sera-t-il annulé ? Le 
Conseil d’Etat a été saisi par FUnion maritime CFDT qui reproche au 
gouvernement et au président de l'entreprise de répoque, Philippe 
Pontet, de n'avoir pas correctement « consulté », mais seulement 
« informé » 1e comité central d’entreprise. Dans sa séance du mer- 
credi H juin, le commissaire du gouvernement dn Conseil d’Etat (qui 
ne représente pas l'Etat mais est chargé de dire le droit) a conda à 
r annulation de la mesure prise par le gouvernement jappé de 
Pépoque. La direction du groupe CMA-CGM note qu’« aucun des ar- 
guments de fond avancés par la CFDT n’a été retenu ». La CFDT, elle, se 
réjouît, estimant être ainsi confortée dans son opinion que < la pri- 
vatisation d’âne entreprise ne peut être le seul fait du prince ». Le 
ConseS rendra sa décision sons trois semaines. 


péen et certaines difficultés aux 
Etats-Unis à la suite d’une série 
d’acquisitions ont empêché l’en- 
treprise de tenir les objectifs finan- 
ciers qu’elle s’était fixés : une 
marge d’exploitation de 6,5 % à 
7%, contre 4 % en 1996, et un re- 
tour sur fonds propres de 15 %, au 
lieu des 83 % enregistrés Tan der- 
nier. Le nouveau PDG, Michael 
TVeschow, arrivé fin avril de chez 
Atlas Copco - autre fleuron de 
l'empire industriel de la famille 
suédoise des Wallenberg -, avait 
déddé de s’attaquer à ce problème 
dès sa prise de fonctions. Ce sont 
les grandes lignes de son plan qu’il 
a annoncées jeudi à Stockholm, 
sans préciser la localisation géo- 
graphique des usines ni les sec- 
teurs d’activité affectés. 

« C’est désagréable de devoir 
prendre de telles mesures dra- 
coniennes, mais il est en même 
temps satisfaisant qu'elles bénéfi- 
cient d'un large soutien au sem de 
l'entreprise, ce qui va nous per- 
mettre de nous mettre rapidement 
au travail », a déclaré M. Tres- 
chow. Coût de cette restructura- 


tion pour la firme : 23 milliards de 
couronnes 0.9 milliard de francs), 
qui seront imputés aux résultats fi- 
nanciers du deuxième trimestre. 
M. Tréschow est persuadé que cela 
paiera à long terme : « Personne ne 
pourra nous battre sur le plan des 
coûts, de la quotité, de l’innovation 
et de la rentabilité. » 

Selon le successeur de Letf Jo- 
li anns son, parti chez Volvo, aucun 
rétrécissement de la gamme de 
produits Hectrolux n’est d'actuali- 
té. Il n’a pas exclu en revanche que 
certains composants actuellement 
fabriqués par le groupe soient à 
l’avenir achetés à des sous-trai- 
tants. Cette cure d’amaigrissement 
devrait, espère le PDG, sortir l’en- 
treprise de « la mauvaise passe » 
qu’elle traverse et gonfler ses bé- 
néfices. Ceux-ci s’étaient élevés à 
33 milliards de couronnes (2,6 mil- 
liards de francs) en 1996 pour un 
chiffre d’affaires de 110 milliards 
(83 milliards de francs), en baisse 
respectivement de 19 % et 5 % par 
rapport à l’armée précédente. 

Benoît Peitier 


Les sites européens seront les plus touchés 

Numéro deux mondial de Pélectroménager derrière P américain 
Whirlpool, Electrolux dispose d’un outil industriel très dispersé, 
pour fabriquer des équipements relativement standardisés, mais 
sous une vingtaine de marques différents (Electrohix, Arthur Mar- 
tin, Zanussi, Frigidaire, etc). Quatre-vingt-quinze de ses cent cin- 
quante usines sont situées en Europe, dont vingt-cinq en Suède : le 
Vieux Continent représente au total 60 % de son personneL Le 
groupe possède également trente-trois urines en Amérique du Nord 
(21 % des employés), neuf en Amérique latine (8 %), dix en Asie 
(10 %), trois en Afrique (03 %) et deux en Australie (03 %)■ 


Les syndicats de Renault rencontrent 
l'expert nommé par la direction 


BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 

Karel Gacoms. leader de la 
FGTB (syndicat socialiste), en a eu 
la confirmation : « Il y a des 
femmes charmantes et intelligentes 
en France », a-t-ü déclaré, sourire 
en coin, à l’issue de la rencontre 
de deux heures que Danielle Kai- 
sergruber a eue, jeudi 12 juin, 
avec le représentant du personnel 
de Renault VUvorde. 

L’experte, nommée par le 
conseil d’administration de Re- 
nault le 10 juin, a apparemment 
réussi la première partie de sa 
mission : obtenir la confiance des 
représentants du personnel. 
« Après trois mois durant lesquels 
nous n'a\‘on$ pu exposer nos argu- 
ments à la direction qu 'à travers les 
médias, cela fait du bien de se sen- 
tir 1 raiment écoutés. Reste à savoir 
si cela peut être utile », résume 
Annie Kerkhove, qui représente 
les employés de la CSC (chré- 
tienne). 

Après avoir passé une bonne 
partie de sa journée à visiter une 
usine quasiment déserte puis- 
qu’elle est à nouveau en grève de- 
puis Je 9 juin, Danielle Kaiseigru- 
ber a écouté plus qu'elle n’a parlé. 

« L'ESPOIR N'EST PAS REVENU » 

Tout juste a-t-elle rappelé 
qu’elle avait, au cabinet de 
Jacques Chérèque, ministre délé- 
gué aux reconversions, joué un 
rôle dans l’accompagnement 
économique et social des restruc- 
turations de la sidérurgie lorraine. 
Outre la qualité de J’écoute, les 
syndicats ont apprécié l’état d’es- 
prit dans lequel elle entend ac- 
complir sa mission. « AP* Kaiser- 
gruber s'intéresse à la réduction du 
temps de tra vail et pose le problème 
au niveau du groupe, et pas seule- 
ment du site, puisqu'elle rencontre- 
ra les syndicats français et le bu- 
reau du comité dégroupé européen 
la semaine prochaine », explique 
Karel Gacoms. Vendredi matin, 
Danielle Kalsergruber devait d’ail- 
leurs organiser une réunion sur la 
réduction du temps de travail 
avec des experts syndicaux belges. 

D'ores et déjà, les syndicalistes 


ont indiqué qu’ils ne refusaient 
pas par principe d’évoquer une di- 
minution des rémunérations. 
Pourtant, ils réfutent les calculs de 
la direction. « M. Schweitzer dit 
que nos salaires sont supérieurs de 
30% à ce qu’ils sont en France. 
Mais il oublie de dire que nos sa- 
laires ne représentent que 12 % du 
coût du travail qu’occasionne un 
véhicule. 88 % sont dus aux salaires 
des sous-traitants .français », ana- 
lyse Annie Kerkhove. Pourtant, 
malgré la bonne impression d’en- 
semble, « l’espoir n'est pas reve- 
nu », précise un syndicaËste de la 
FGTB. 

Vendredi 13 juin, dans l'après- 
midi, les syndicats devaient ren- 
contrer une nouvefle fois la direc- 
tion belge de Renault sous l’égide 
d’un médiateur du ministère du 
travail. Jeudi soir, les deux princi- 
paux syndicats, la FGTB et la CSC, 
□e pensaient pas être en mesure 
de parler d’une seule voix. 
* Contrairement à la FGTB. qui est 
prête à négocier un premier plan 
social pour les jeunes et pour les 
pré-pensionnés, c’est-à-dire ceux 
qui sont pressés de partir, nous sou- 
haitons un plan social pour tout le 
monde », explique Georges Jac- 
main, dirigeant de la CSC 

Ce syndicat souhaite des prére- 
traites dès quarante-sept ans, des 
mesures de reclassement ac- 
compagnées de garanties de res- 
sources, ainsi que le bénéfice d’un 
accord signé dans la métallurgie 
en 1995, qui oblige les entreprises 
à doubler la prime de départ si 
elles n’ont pas respecté les procé- 
dures légales de licenciement Un 
accord qui jusqu’ici n’a jamais été 
appliqué en Belgique. 

De sot côté, la FGTB souhaite 
qu’il n’y ait aucun licenciement 
mais que des mesures soient trou- 
vées pour chacun des salariés 
concernés. Les syndicats n’espé- 
rant pas obtenir gain de cause 
vendredi, leurs dirigeants se di- 
saient, jeudi soir, convaincus que 
la grève serait reconduite au 
moins durant la semaine pro- 
chaine. 


Frédéric Lemaître 
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Des minoritaires gagnent 
une manche contre le Crédit agricole 

LE CABINET bdge Denrinor, spécialiste de la défense des actionnaires mi- 
ooritaires, a remporté une manche contre le Crédit agricole. L’assodatioa 
qui se bat depuis un an pour défendre les portons de parts de société dwle 
de placement immobilier (SCPI), \a« pierre-papier», est parvenu à fane 
Sire, jeudi 12 juin, ses douze candidats au conseil de surveillance, tas de 
P assemblée générale des porteure de parts de la SQ»I UnipieneV (IJ mil- 
liard de capitalisation). Les porteurs de SCPI, qui ont acheté leurs parts à la 
fin des aimées 80 alors que l’immobilier était au plus haut, ont pris de plein 
fouet la crise immobiHftne.Bs ont les phggrandesdifficultésàrevendie feins 
parts de SCPI faute d" acheteurs et contestent la gestion des SCPI faite par 
Urriger, la filiale de gestion des SCPI du Crédit agricole. 

DÉPÊCHES 

■ DASSAULT-AEROSPATIALE : Serge Dassault, le PDG dn groupe Das- 
sauir-Aviation, a déclaré, jeudi 12 juin, sur TF 1, qull n'était pas d'accord 
pour une fusion «s'il n'y a pas privatisation ». * Ùjmidra bien que, un jour ou 
r autre. Aérospatiale ou Thomson soient privatisés, a-t-il ajouté. Cest indispen- 
sable ». Si Dassault-Aviation a intérêt à s'associer, « ce n'est pas très urgent, 
car nous avons nos marchés». 

m DASA/BRJTLSH AEROSPACE: les avtamairs aflemands et anglais 
seraient sur le point de révéler un accord sur la création de deux filiales 
communes dans les avions militaires (Tornade, Eurofigbter) et Faérooau- 
tique civile (Airbus), selon l'hebdomadaire Le Point du 13 juin qui dte une 
« source diplomatique étrangère». Les deux constructeurs démentaient le 
même jour cette information. 

■ THOMAINFOR : la firme américaine LGS (Libra Global Services), 
propriétaire de Thomainfbr Cl 200 salariés en France) depuis février ne pou- 
vant plus les payer, tes salariés de la société informatique manifesterait, 
lundi 16 juin, à Paris devant te siège de Thoiuson-CSF, leur ancienne mai- 
son-mère.^ dépôt de bilan est kseufc solution seton la CFOT de Thomson 

qui préconise une reprise de Tbamainfor par son ancienne maison-mère. 

■TRANSDEV :1a filiale de transport mbain de la Caisse des dépôts et 
consignatloiis serait sur le point de racheter la dernière compagnie privée 
de bus londonien, selon le Financial Tunes du B juin. London United serait 
rachetée près de 500 millions de francs. 

■ CHIMIE : Fanion des industries chimiques a signéavec deux syndicats 
(CFDL CGQ un accord sur l'indemnisation du diômage partiel qui garan- 
tit, en cas de chômage partiel, une meilleure inde mnité que F accord inter- 
professionnel Dans tous tes cas, les salariés sont assurés de percevoir au 
moins 75 % de leur rémunération toute. 

■ AFB: TAssodation française des banques moeffle ses statuts pour ac- 
cueillir les entreprises d'investissement. Cette décision intervient Am* le 
cadre delakû de modernisation des activités financières de jufllet 1996, qui a 
créé, aux côtés des banques, de nouvelles catégories (rétablissements de 
crédit. Les institutions financières spécialisées, comme te Crédit fonder, le 
Crédit local de France ou le Crédit National, pourront demander leur adhé- 
sion àFAFB. 

■ AGENTS D’ASSURANCE : la fédération nationale des agents géné- 
raux d’assurance a estimé, suite aux révélations du Monde d’un projet efae- 
conl entre La Poste et tes AGF (te Monde du 12 juin), que la dhrittakm par 
La Poste de produits d’assurance-dommages risquerai de faire disparaître 
la profession d’agent générai. 

■ ANDRÉ :1a direction dn groupe (13 000 salariés) a annoncé jeudi 12 juin 
aux représentants du peisonnel qu'elle allait fermer 81 magæms sur 315 et 
supprimer 405 emptas. 

M XEROX :1e groupe américain a annnoncé jeudi 12 juin que RjdmdTho- 
man (52 ans), vice-présidert et directeur finanber tfIBM depuis 1994 , a été 
nommé président directeur général de Xerox. * * “ 

■ NTT : le Patientent japonais a adopté, vendredi 13 juin, 1e projet deloT 
gouvernemental visant à réoiganiserropérâteurtiétephonique en trois enti- 
tés contrôlées par une holding et à rautoriser à entiCT sur le narebé des ser- 
vices tSépbooîques internationaux. 

■ FRANCE TÉLÉCOM : Fexploitant tfiépbonlqne et la banque néerlan- 
daise Rabobank ont annoncé jeudi 12 juin quîls envisagent une offre 
commune pour la licence de téléphone mobile qui sera adjugée cette année 
aux Pays-Bas. 

■ PACIFICORP : la compagnie américaine, an second rang derrière 
Southern Co. sur te marché de Féfectririté des Etats-Unis, va racheter l'an- 
glais Energy Group P LC, producteur et distributeur d’électricité, pour 
93 raflüaids de doflàrs (environ 57 müEards de francs). 

■ EDF : suite à une grève du personnel de maintenance de fimmeuble 
de la direction générale, edui-d est partiellement privé d’étectridté depuis le 
mardi 10 juin. Cé mouvement est mené par une intersyndicale qui s’oppose 
à la sous-traitance et à Wu suppression programmée de 400 à 500 emplois ». 

■ BELL ATLANTIC : la compagnie américaine de téléphone pourrait 
sentir de la société italienne Infostrada créée avec Olivetti, en raison (tes 
fklîtes avancées cte cette 500^ et cte rentrée de France TBécom à son capi- 
tal, sekxi le WaB Street fourni du 13 juin. 

■ PERNOD-RICARD: le groupe fiançais va reprendre pour 1 A müHard 
de francs environ la société espagnole Larios, numéro un espagnol du gin. 
Basée à MaLaga, Larios a réalisé en 1996 un résultat net de 23 milliards de 
pesetas (100 mOEons de francs) pour un dafire d'affaires de 23 milliards de 
pesetas. Le groupe présidé par Patrick Ricard double ainsi sa taille sur te 
marché espagnol, devenant numéro deux des vins et spiritueux derrière Je 
britannique Affied Domecq. 


La place financière parisienne tend un filet 
de sécurité autour du groupe bancaire Finindus 

La Commission bancaire a transmis le dossier au procureur de la République 


Le groupe Finindus a annoncé, vendredi 13 |un. 
une perte consolidée de 6223 mffions de francs 
p ot» 1996. Les grandes banques de la place, via 


leur fédération, ont effectué tm premier v er sement 
de 200 m3ons de francs pour rétablir tme situa- 
tion nette positive. Le <poupe est destiné à être 


vendu. Déjà, la petite f3afe susse, Anfcer Bank, a 
été reprise par BNP/DresAwr. Urafma est sur le 
point tfêfre rachetée par im fonds améneata. . 


LES « PETITES » BANQUES 
donnent ces temps-ci du fi] à re- 
tordre à la Commission bancaire. D 
y a quelques semaines, elle se dé- 
battait avec le Crédit martiniquais. 
Elle se mobilise aujourd’hui au- 
jourd'hui pour sauver la banque 
Finindus. Celle-ci a annoncé, ven- 
dredi 13 juin, une perte consolidée 
de ft millions de francs en 1996 
pour 430 millions de fonds 
propres ! 

Les causes de la débâcle du 
groupe Finindus? Un actionnaire 
unique, omnipotent et autoritaire 
qui a multiplié les erreurs de ges- 
tion, s’est fourvoyé dans l'immobi- 
lier. a pris de plein fouet la crise 
des PME et a largement utilisé sa 
banque pour ses besoins propres. 

Hervé Dubois. 65 ans au- 
jourd’hui, a bâti son groupe dans 
les années 80 autour de Finindus 
en rachetant successivement des 
micro-banques : Pommier (gestion 
patrimoniale et PME) rachetée au 
groupe de travail temporaire BIS ; 
Gaffi ère, (administrateurs de biens 
et syndics) ; Dôme Crédifrance, 
(affacturage) et Unifina (immobi- 
lier). L’ensemble représente au- 
jourd’hui 3,5 milliar ds de francs de 
dépôts et emploie près de 400 per- 
sonnes. 

Via une holding suisse, Omnium 
Genève, qui possède 213 % de la 
banque Finindus, M. Dubois s’est 
développé en Suisse, au Luxem- 
bourg, aux Pays-Bas, en Grande- 
Bretagne. Lui n’apparaît jamais. 
L’actionnariat de son groupe est 
un enchevétiement de sociétés- 
écrans dont certaines sont situées 
dans des paradis fiscaux, comme le 
Luxembourg ou Curaçao. Il n’ap- 
paraît pas mais tout conduit à iuL 
0 faut remonter cinq étages de 
holdings au-dessus d’omnium tré- 
riève pour trouver une entité mys- 
térieuse, TPM » dont on sait qu’elle 
appartient à 100% à M. Dubois. 
Pour trouver les autres action- 
naires de la banque Finindus, il 


faut pister une participation qu’a 
Omnium Genève dans un fonds 
luxembourgeois, Wesleigb Luxem- 
bourg, et redescendre au travers 
de quatre holdings successives 
pour aboutir à la Compagnie fi- 
nancière de Finindus, qui possède 
43 % de la banque. Les seules par- 
ticipations transparentes sont 
celles des caisses d'épargne de Vé- 
rone et de Bologne qui, en 1990 
ont pris chacune 173 % du capital 
de Finindus. 

La fragilité de la banque Finin- 
dus n’est pas récente. M. Dubois a 
contrait son groupe par emprunt 
Dès qu’une Siale avait besoin de 
liquidités, c’est Finindus qui lui 
prêtât, empruntant elle-même sur 


première attaque, cherche zm re- 
preneur. Elle envoie une escouade 
d’inspecteurs au cours de l’année 
1996. La mission conclut à un be- 
soin de provisi onnem ent de plu- 
sieurs millions de francs. M. Du- 
bois ne trouve pas d’acquéreur et 
est incapable de passer les provi- 
sions exigées. 

Un nouvel accident de santé de 
M. Dubois, début 1997, précipite 
les choses. Les autorités de tutelle 
réagissait Un filet de sécurité est 
tendu autour du groupe avec F aide 
de la profession. M. Dubois est 
écarté. Le 27 mars, Jean-Pierre Au- 
bert, ancien président du groupe 
CIC et patron de la banque de la 
Oté, fihale de la BNP, est nommé 


Finacor sous protection du tribunal de commerce 

Flnacor, un des principaux courtiers français et le premier inter- 
venant sur le Matif (marché à tenue des instruments financiers), se 
trouve également pris «*«»« P affaire Finindus. Le courtier est détenu 
à plus de 50 % par une holding, appelée Tailé, qui appartient à 51 % à 
la Compagnie financière du groupe Finindus (CFGFV L’autre gros ac- 
tionnaire de Flnacor est. le Consortium de réaBsatfon (CDR), char- 
gé de vendre les actifs compromis du Crédit lyonnais et qui a hérité 
des 22 % qu’AKus Finance détenait dans Ftaacot, 

Les autorités de tutelle ont déddé de mettre sous protection dn 
tribunal de commerce de Nanterre la CFGE Ce n’est pourtant pas 
pour aboutir à nne liquidation qu’un administrateur provisoire a été 
nommé. Bien an contraire. La mbe sous tutelle de la CTGF empêche 
M. Dubois dV organiser son insolvabilité » et met Finacor h Pabri de 
toute influence du fondateur du groupe. 


les marchés. Lorsque certaines fi- 
liales européennes n’ont plus été 
en mesure de verser leurs intérêts, 
Finindus a été incapable d’honorer 
ses échéances. Les mauvaises 
créances dans l’immobilier, la fail- 
lite des PME et les indélicatesses 
de M. Dubois ont jfeft le reste. Le 
groupe-plonge dans forouge ra 
1995 avec une perte de 54 mOEons 
de francs. :• • 

A l’époque, la Commission ban- 
caire ne s’affole pas. Elle sait 
qu’Hervé Dubois, qui a eu une 


administrateur provisoire de Fi- 
nindus. Mission: séparer le grain 
de l’ivraie, évaluer les provisions 
nécessaires, organiser la solidarité 
de la place - et donc la sécurité des 
déposants-, reprendre en main la 
geltion et préparer le rétablisse- 
ment du. groupe pour le vendre. 
Les clients ne sont pas* en danger: 
la “Banque de FrénCegaràdtitlâ'fi- 
quidité et Ia sclvabilité tie la 
banque. 

Depuis trois mois, M. Aubert 
nettoie. Les états-majors - gros sa- 


laires et voitures de fonction- ont 
été remerciés. Une. petite fiüale 
suisse, Anker Bank a déjà été ven- 
due à United Overseas Bank 
(UÛB), société commune à ta BNP 
et à ta Dresdnet Unifina, spéaaE- 
sée dans lès risques immobiliers 
est sur le point d'être cédée à un 
fonds américain - «mais pas bra- 
dée», précîsé-t-on. Le conseil 
d’administration du 12 juin a arrê- 
té les comptes 1996 : les provirions 
massives de 718 nuTKrms de francs 
entraînent une perte de 6223 mil- 
lions de francs. 

PROMESSE DE VENTE 

Selon un proche du dossier; les 
provisions ont quatre origines :les 
affaires personnelles de M. Du- 
bois, notamment le financement 
par ta banque de certains de ses 
biens (terrains, immeubles, appar- 
tements-.), ta mise à niveau des 
créances immobilières, les potes 
d’Unifina (immobilier) et les dé- 
faillances des PME. Un premier 
versement de 200 millions .de 
francs par T Association française 
des banques permet de rétablir 
une situation nette positive fies 
fonds propres sont de 430 mil- 
lions). 

Prochaine étape : Iarecherche 
cF un repreneur, car les banques du 
groupe Fmindns ont « un vrai fond 
de commerce». Le prix de cession 
prendra en compte la rentabilité 
d'exploitation, ce qui implique une 
diminution de l’activité de crédit et 
une réduction du nombre des em- 
ployés. Un comité d’e nt rep ri se est 
prévu le 20 juin pour examiner le 
plan. Le tout devrait être assorti 
d’une garantie de passif. M. Du- 
bois, lui, a été prié de signer une 
promesse.de vente.pour un franc 
de I’ensemWe de son groupe. La 
Commission bancaire a transmis le 
dossier au 0 pcurepsr.de ^Répu- 
blique. 

Babette Stem 


La déréglementation financière japonaise avance à petits pas 


TOKYO 

de notre correspondant 
Annoncée en fanfare fin 1996 par 
le premier ministre, Ryutaro Has- 
himoto, ta déréglementation finan- 
cière (« big bang ») avance à petits 
pas. Après l’adoption définitive, le 
11 juin, par le Sénat, des textes de 
loi sur la réforme du statut de la 
Banque du japon et la révision des 
mesures anti-monopoles qui auto- 
risent la création de holdings, les 
trois commissions chargées de la 
réforme financière devaient an- 
noncer, vendredi 13 juin, leurs re- 
commandations. dont certaines 
pourraient se concrétiser à l’au- 



L’ Assemblée Générale Mixte des actionnaires, qui s’est réunie le 12 juin 1997, sous la 
présidence de Nïcholas Clive Wonns, a approuvé les comptes et le bilan de l'exercice clos 
le 31 décembre 1996 faisant ressortir un résultat net consolidé part du Groupe de 1 004 mil- 
lions de francs. 

Le dividende de l’exercice 1996 a été porte de 8,00 francs à 9,50 francs par action, soit un 
revenu global, avoir fiscal compris, de 1425 francs, fi est mis en paiement le 13 juin 1997. 

Cette même Assemblée a approuvé le projet de transformation de la Société en société 
anonyme à directoire et conseil de surveillance d’une paît et d’autre paît celui de fusion- 
absorption de Saint Louis. 

A l’issue de cette Assemblée et du Conseil de Surveillance, du même jour, il a été procédé 
à la composition du nouveau Conseil qui réunit : Nicholas Clive Wonns, Président, Umberto 
Agnelli, les Assurances Générales de France, représentées par Antoine Jeancourt-Galignani, 
Paul Bamaud, Philippe Fbrid-Destezet, Michel Freycbe, Gabriele Galateri di Genola, Paul- 
Louis Halley, Antoine Labbé, Jean-Jacques LebeL Georç Mehl et Jacques Thierry ; Luigi 
Araàudo, Julien Sevaux, la Banque Nationale de Paris, représentée par Georges Chodion de 
Conrcel, et la Société Générale, représentée par Jean-Pierre Lesage ont été désignés comme 
Censeurs. 

Le Conseil a nommé le Directoire, composé de Jean-Philippe Thierry, Président, 
Dominique Auburtin et Gilles Bou thiflie r. 



tourne. La réforme d’un système 
longtemps caractérisé par le cloi- 
sonnement des activités, par un 
pouvoir réglementaire pesant et 
par son isolement du reste du 
monde est à l’ordre du jour depuis 
la montée en paissance du Japon 
sur la scène financière internatio- 
nale. EDe est devenue Impérative 
aujourd’hui pour redynamiser la 
place de Tokyo et renforcer la 
compétitivité internationale des 
banques. M. Hashimoto a le mérite 
de fixer un calendrier: ta réforme 
doit être réalisée avant la fin 2001 . 

Les propositions des commis- 
sions doivent donner un contenu 
concret aux deux grandes orienta- 
tions annoncées par le premier mi- 
nistre : suppression de la régle- 
mentation des commissions sur les 
transactions en Bourse en 1999 et 
décloisonnement des activités à 
partir de 1998. Les banques seront 
alors autorisées à développer des 
activités de titres et de fiducie et 
les maisons de titres à gérer des 
dépôts. 

La révision de la loi anti-mono- 
pole -qui datait de l’occupation 
américaine et était destinée à bri- 
ser les conglomérats d’avant- 
guerre (za/batsu) - s’inscrit dans 


cette politique de décioisonne- 
rnenti. Mais U faudra attendre 
l’adoption d’une autre loi, sans 
doute en décembre, pour que soit 
autorisée la formation de holdings. 

PLUS GRANDE AUTONOMIE 

AccueM favorablement par les 
principaux acteurs financiers japo- 
nais et étrangers, le « big bang » 
soulève certaines questions. Far 
exemple, le nouveau statut de la 
Banque du Japon -réformée pour 
la première fois depuis cinquante- 
six ans -, qni doit assurer à cefle-d 
plus d’indépendance face au pou- 
voir politique et conférer une plus 
grande transparence à r élabora- 
tion de sa po Brique, en fait-il une 
institution à égalité avec les insti- 
tuts d’émission occidentaux, 
comme l’écrit le Nïhon Keizui? 
Cest le Conseil de politique moné- 
taire au sein de la banque centrale 
qui devient Tinstance suprême de 
décision en matière de politique du 
crédit. Bien que, formellement, le 
ministère des finances perde le 
pouvoir d’imposer des directives à 
ta banque centrale, fl bénéficie en- 
core de prérogatives importantes: 
droit pour les représentants du 
gouvernement au sein du Conseil 


de politique monétaire de propo- 
ser un ordre du jour et de deman- 
der le report de certaines déd- 
sons. 

La Banque dn Japon dispose dé- 
sonnais d’une plus grande autono- 
mie, mais beaucoup d’observa- 
teurs se souviennent que c’est sous 
la pression du ministère des fi- 
nances qifeSe avait tardé à relever 
les taux d'intérêt pour enrayer le 
gonflement de la « bulle finan- 
cière » à la fin des années 80. Elle 
aura à démontrer son indépen- 
dance pour que la réforme de son 
statut devienne crédible. 

Les travaux des commissions 
confirment que le « big bang » nip- 
pon ne concernera pas certaines 
institutions-clés telles que le sys- 
tème de l’épargne postale, qui 
constitue la plus importante 
«banque» japonaise par les dé- 
pôts. Dans le secteur privé, les 
banques et tes maisons de titrés, 
comme certaines compagnies d” as- 
surance-vie, demeurent fragiles, et 
la concurrence accrue & laquelle 
conduit la déréglementation pour- 
rait mettre certaines d’entre elles le 
dos au mur. 

fMBppePons 


Christian Pierret veut en priorité « libérer 
les entreprises des contraintes administratives » 


* JE REQUIERS vüre indulgence ce 
son; car fai pris mes fonctions vdd quel- 
ques jouis à peine » Pour sa premtae 
ntterventirm pubüqi*», rhrisfîan Pfer. 

ret, nouveau secrétaire d'Etat chargé 
de Findustrie, s’ea rendu, te 12 juin, an 
75 e anniversaire du Serve, Syndicat 
êtes e nt re pre neurs de réseaux et de 
constructions âeariques. En réponse 
à Roland Pige, président de cette orga- 
nisation regroupant 225 entreprises, 
employant 80 000 personnes et pe- 
sant 45 milfianls de francs de chiffré 
d'affaires, M. Pierret a esquissé quel- 
ques pistes pour son action future. 
EBes concernent le rôle de FEtat fece 
aux PME, b réforme du code des mar- 


chés pub&^ et te plarerfEDF dans la 
fifière électrique. 

«Je me suis fixé comme objectif prio- 
ritaire de libérer les entreprises des 
c o nù ointes admi ni s tr atives », a-t -0 af- 
firmé devant quelques centaines de 
personnes Abordant le projet de loi 
concernant là réforme du code des 
marchés publies, Il a affirmé «que te 
projet tel quH exsùnt jusqu’en mai tôt 
devenu caduc. Nous aibns remettre sur 
le métier l’ensemble de cett e réf am equi 
devra être discutée avec les fédérations 
prof&skxineBes ». 

Evoquant la dépariante des entre- 
prises électriques vis-à-vis <TEDF, M. 
Pfenet a rappelé que si le progr amm e 


de construction tteSgœs à haute ten- 
sion se réduit, en revanche celui de 


lé à cro&re. «Je serai très attentif à vos 
c&àpairquWFpuBsebvum-desso- 
Jutions. » Il a co n firmé te maintien du 
dispos i tif tfencadranent en vigueur 
depuis deux ans qui interdit à Féta- 
bBssmeatpubBc de se diversffier dans 
des secteurs connue Fédairage pubBc. 
Le miug ae s’est «réjoui de l’attitude 
nouKBe <FEDF » sous Fhnpulsoii de 
«son ami» Edmond Alphandéry 
avant de souffler avec hd les bougies 
tfagâtean(T auulvei&dre dpSerc&- 

Domiràque Gallois 
V \ 
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■ LA BOURSE de Tokyo a terminé 
vendredi en léger repli sur des prises 
de bénéfice. Llndtee Wkkei a finale- 
ment cédé 39,21 points à 20 525,25 
points, soit une baisse de 0,18 %. 


■ L'OR a ouvert en baisse, vendredi 
13 juin, sur le marché intemationai de 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
341,25-34135 dollars contre 342,30- 
34230 dofiars la veille en ddtue. 


■ WALL STREET a battu un nouveau 
record jeucfi, le Dow Jones crevant le 
plafond des 7 600 points puis des 
7 700 points. L'indice a terminé à 
7 711,47 points, en hausse de 1,79 %. 


■ LE PRIX du baril de brut de réfé- 
rence Ught sweet c rude a gagné 16 
cents à 1839 dollars jeudi sur le mar^ 
ché à terme new-yorkais. La veille, B 
avait cédé 14 cents. 


■ LA BOURSE DE FRANCFORT a battu 
un nouveau record jeudi, l'indice DAX 
des trente valeurs vedettes fran- 
chissant pour la première fois en clô- 
ture les 3 700 points à 3 707,99 points. 
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CAC 40 


CAC 40 


CAC 40 


RODCAC 

7» 


* 


* 


* 

Ofibire 


î mois 


1 Ml 


1 mua 


NEW YORK 


LONDRES 


MILAN 


FRANCFORT 

* 


* 




* 

DOW JONES 


FT 100 


MIB 30 


DAX 30 


Poursuite 

de la hausse à Paris 

LA BOURSE DE PARIS a ouvert 
en hausse dans des transactions ac- 
tives , rindice CAC 40 tou chant vers 
10 h 30 an nouveau, record histo- 
rique à 2 80537 points. Les opéra- 
teurs estiment que ce mouvement 
pourrait se poursuivre à Pindïce des 
prix américains à la production (PP1) 
du mois de mai, publié dais le cou- 
rant de F après-midi, était satisfai- 
sant L’indice a ouvert en hausse de 
0,78 % et gagnait UD5 % vers 12 b 30 
à 2 78930 points, dans nn marché 
actif, notamment sur Elf Aquitaine. 

«les investisseurs sont optimistes. 
Les étrangers sont très acheteurs. 
Nous sommes dans une tendance 
haussière etOn^a pas de vendeurs», 
commentait un opérateur 

Un autre estime que «/es interve- 
nants ont une bonne vistnüté sur l'at- 
titude qu'adoptera la gauche au gou- 
vernement» et que les craintes 
relatives à la signature du pacte de 
stabilité au sommet d'Amsterdam 
sont maintenant levées. 

Les valeurs de la distribution ont 
de nouveau le vent en poupe, à 
l'image de Pinault Printemps Re- 



doute, qui gagnait 4,05% à 
2 880 francs, de Promodès (+ 2,72 % 
à 2 188 francs) et de Carrefour 
(+2,51% à 4282 francs). Enfin, 
Saint Cobain gagnait 1,31% à 


Carrefour, valeur du jour 

LE 1TTRE Carrefour a établi un 
plus haut historique, jeudi 12 juin, 
à la Bourse de Paris. Le titre a été 
stimulé, disent certains opérateurs 
par des achats d’investisseurs 
américains en relation avec F orga- 
nisation d’une tournée de présen- 
tation du groupe de distribution 
aux Etats-Unis. En clôture, l’action 
affichait on gain de 3,54% à 
4 177 francs et le volume de tran- 
sactions a porté sur 152 280 titres. 
Certains intervenants justifient 
l’intérêt porté au groupe par la 


848 francs. Sa branche abrasifs va 
prochainement lancer une OPA 

amiral*» sur Ja totalité du ca pital du 
britannique Unicom International 
PLC 


perspective d'une relance de la 
consommmation que favoriserait 
la politique menée par le gouver- 
nement de Lionel Jospin. 
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Records à New York 
et Francfort 

LA BOURSE de Ibkyo a terminé 
en légère baisse, vendredi 13 juin. 
Des prises de bénéfice à la veille du 
week-end ayant effacé les gains ini- 
tiaux des valeurs japonaises. L’in- 
dice Ntkkei a perdu 36,11 points, 
soit 0,18 %. à 20 52835 points. 

La veiDe, WaS Street a connu une 
de ses meilleures journées, son 
principal indkatenr crevant succes- 
sivement le plafond des 7 600 
points puis des 7700 points grâce à 
une forte- détente sur le marché 
obligataire après la publication de 
statistiques inférieures aux at- 
tentes. L’indice Dow Jones des va- 
leurs vedettes a gagné 135,64 
points (+1,79 %X clôturant pour la 
première fois au-dessus des 7700 
points à 7 711,47 points, deux jouis 
seulement après avoir conquis les 
7500 points. U s’agit de la cin- 
quième plus forte hausse dn Dow 


LES TAUX 


jones en termes de points. En Eu- 
rope, la Bourse de Londres a termi- 
né en hausse. L’indice Footsie a ga- 
gné 32 ^ points à 4757,4 points, 
soit une avance de 0,68 %. Outre- 

NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 


LONDRES 

' Sélection de valeurs du FT 100 

FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 
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Progression du Matif 

LE MARCHÉ OBLIGATAIRE FRANÇAIS a ouvert 
en hausse, vendredi 13 juin. Le contrat notionnel du 
Matif, qui mesure la performance des emprunts 
d’Etat, gagnait 26 centièmes à 13030 points dès le dé- 
but des échanges. La veiDe, porté par F espoir d’un ac- 
cord sur le pacte de stabilité budgétaire au sommet 
européen d’Amsterdam et par les statistiques écono- 
miques éloignant la perspective d’un durcissement de 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 12*6 

Taux 

tour le jour 

Taux 
10 ans 

Taux 
30 ans 

Indice 
des prix 

Franc* 

3.18 


671 

I Saï 

ABemagne 

237 

. 'SjZ’.r- 

**— 


Grande-Bretagne 

679 

'-■.Z.1Î3- 



Italie 

776 

, -73*^ 

774 


Japon 

070 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 

Taux 
au 12/06 

Taux 
au 11/B6 

Indice 

(base 100 fin 96) 

Fonds if État 3 à 5 ans 

438 


9873 

Fonds (TÉtat Si 7 ans 

577 

fw 

9978 

Fonds<rEBt7ài0ans 

574 


10137 

Fond* d*Et3t 10 a 15 ans 

539 


15241 

Fonds cfâat 20 à 30 ans 

677 


ÏÔÏJ3 

OWkjations françaises 

SA» 

v534-^ 

10Q79 

FonàrfÊtatâ TME 

~232 

'-2.0^,- 

9853 


Fonds <raat *t5e 


Obitcg. franc a TME 

:«■ I 


-2.11 


^r 


98Æ7 


-2J7 




;>TRE 


»0jD7 




99.14 

100.12 


la politique monétaire outre-Atlan tique, le Matif avait 
terminé en nette hausse. Les obligations américaines 
s’étaient fortement appréciées, le rendement du titre à 
3Ô ans revalant de 633 % à 6,76 %, son plus bas ni- 
veau depuis le mois de février 
La Banque de France a laissé inchangé, vendredi, le 
taux de Faigent au jour le jour Le contrat Pibor 3 mois 
du Matif était en hausse de 2 centièmes à 9639 points. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,30 %) 



Achat 

Vfenre 

Adut 

Ven» 



12W 

12®6 

11/06 

11/OS 

jour le Jour 


-*30*75 


.11875. 



1 mois 


>%**: 

336 


337 

3 mois 



374 

••338« 

378 

6 mob 


.-3M3 

334 


335 

1 an 



372 
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PIBOR FRANCS 






Pibor Francs 3 mois 



-= 



Pibor Francs 6 môb 
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_ 

Pibor Francs 9 mois 
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Pibor Francs 12 mob 
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PIBOR ECU 

Pibor Ecu 3 mob 
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— 

Pibor Ecu 6 mob 
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Pibor Ecu 12 mob 
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MATIF 

Échéances 12/06 volume 

damier 

e™ 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

prix 

NOTIONNEL 10% 

Juin 97 

138902 


1303S 

:rS3B 

12938 

Sept 97 

87410 


12870 

T2?92. 

127.98 

Déc 97 

102 


9730 


97 
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PIBOR 3 MOIS 

Juin 97 

22705 

1 :.9fc57? 

9638 


9634 

Sept 97 

42292 

’A flëttr 

9630 


9675 

Déc 97 

■ÏS5" 


967? 


9674 

Mars 98 

8549 


9672 


9639 

ÉCU LONG TERME 

Juin 97 

2667 


95.72 


9536 

Sept 97 

946 


9534 

-5436 

» 
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CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 

Échéances 12/K volume 

dernier 

P*..- 

plus 

haut 

plus 

bas 

premier 

prix 

Juin 97 

17642 

2M6-- . 

2747 

ih*.-- 

2714 

lui Set 97 ” 

622 


2739 


271130 

Août 97 ” ' 

50 

wr 

2736 


2736 

Sept 97 “ 

919 


2749 


272730 
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Avancée du dollar 


LE DOLLAR regagnait du terrain face au franc et au 
deutschemark, vemfredi 13 juin, au cours des premiers 
échanges interbancaires. Le billet vert s’échangeait à 
53444 francs et 1,7292 deutscbematic contre 53267 francs 
et 1,7262 riejitsfhpmnrk an cours des Arhang^ entre ban- 
quesde la veffleL A Tblyo, la devise a m é ri c a ine était stable 
free au yen en fin de journée, ayant rétrocédé ses gains 
des premiers échanges. EDe se traitait à U4.19Æ9 yens 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


1 

coure BDF 1305 

« 777» 

Achat 

Vente 


— F-Vr/-’ 7r M 

■EHEB 


350 

Ecu 

63810 


_ 

. ' • 

- ~ ■ : ■irrrnTTi'M 


>+037 - 

53100 

6,1100 

^'•U:ü hl M 


■causa 


Bti-v/.’l 



ECZ-J-M 



. 


37305 


3,1700 

■ 3j67flO 

». 1. 1. 1 1 m- '1 î.'l 

88,7400 

-o.n- 

843500 

94^S» 

Irlande n bep) 

S.7V35 

-056 

83200 

HB'.VT'. 1 .'! 

Gde-Bratagne (1 L) 

93170 

‘0+oi2i 

9J3SOO 

‘1 

Grèce fl 00 drach.) 

2,1285 

.- +MI5 - 

1.9000 

' 2.4000 

Il iii 1 1 — 


- +03« 

70 

ffl "" 


403,1500 

>-8,17. 

389 

• 413 

Norvège (100 k) 

80,9500 

\‘ûfl7 

773000 


Autriche (100 sdil 

483020 

• .^12 

467500 

<9^)6 

Espagne (IOOpes.1 

3,9955 

B9EEK9 

KSiAia 

W&77.1 

Portugal (100 esc 

33400 

’ 

3 

\7CO0 

Canada 1 dollar a 

4,1971 

9. 

33000 

- 430» 

1 _ 


>2.15 

4.9300 

• . S3800 

Finlande (mark) 

1123500 


707 

JW ' 


après avoir fluctué entre 114,02 et 114,93 yens. Le dollar a 
d’abord bénéficié d'achats spéculatifs de maisons de né- 
goce japonaises. Mais, Q a marqué le pas avant d'at- 
teindre 115 yens en raison de ventes de fonds d’arbitrage 
étrangers, ^e x portateurs nippons et de banques cen- 
trales asiatiques. Le dollar paraît bien soutenu à près de 
114 yens car l’on évoque (a présence d'ordres d'achat d’in- 
vestisseurs publics nippons à 11330 yens. 


PARITÉS DU DOLLAR 

13,06 

1205 

Var. t> 

FRANCFORT: USD/DM 

1,7289 

13173 

+ 067 

TOKYO: USD.'Yem 


1142300 

1113600 

+ 2*0 

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

1 *; A’i K-Tii+M . i +7- '!•+*■ Vi '■ V* "V 

offre 

demande l mo» offre 1 mois 

g-, "é^rS'lrU 

ms. zm 

5^S15 

53807 

57787 


IfiUI 

•531=3. 

5.1316 

5,1275 

Deutsche ma rtc 

33810 

SS05 

33609 

33804 

Franc Suisse 

JA345 

.4,0317 

4,0183 

410141 

Lire toi. (1000 J 

3.4258 

3,4216 

3.4205 

37163 

■a Y| f' • -Tl 


97892 

97630 

9,4540 

T^TIi 

3,9944 

i*T22 

3,9961 

33905 

sfm 

163S9 

16364 

16390 

16380 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 mob 

3 mob 

6 mois 

Eurofranc 

332 

373 

332 

Eurodollar 

532 

5.75 

574 

EuroUvre 

630 

6.62 

631 

Eurodeutschemark 

2.99 

3J06 

3,18 
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LES MATIÈRES PREMIÈRES 



coure 12/06 

cnnlMK 

Or fin (Il barrel 

63700 

53400 

Or fin (en lingot) 

«300 

64000 

Once Or Londres 

34330 

34230 

PÜcefrancabepX) 

368 

367 

Pièce arisse QOO 

3 68 

369 

Pièce Union <at(20f) 

368 

369 

Pièce 20 doKare us 

23» 

2305 

Pièce 10 doiara us 

1400 

1400 

Püi 50 pesos mex. 

2380 

2385 


LE PÉTROLE 

En doflare 

cours 1 J06 coure 1206 

Bneit (Londres) 

1772 

1774 

WT1 (New YorkJ 

17 

18J5 

Ught Sweet crade 

1830 

1836 


INDICES 


1J06 

\2fiX 

Dow-Jones comptant 

15838 

-L 

Dow-jones â terme 

15532 

155JD 

CRB 

24523 

2943+ 
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Plomb comptant 

■ '•ViR 

mima 

Plomb a 3 mob 

638 

BdEa 

1 1 1 

mEm 

ESE] 

rTnir^’— 


Msm 

-X'i.X-mi: '.rTM 

tZïtm 

■Esaa 


Pl-iAM 

■ESSI 

1 1 | M 

BFfÆ 



wsmm 



HâZ-W.ILlriVETlTI 


S/once 

^_L‘ -il ; + ■ 

MuaS'M 

469,70 

pH>, 1 rirr, mw 


439SJ 


21350 

21925 

GRAINES, DENREE5 (Chicago) Vbobaeau 

Blé iChlcaqol 

56430 

351 

Mais (Chicago) 


271 2S 

Grain, soja (Chicago) 

83039 

M'.J-R 


274.1 Ü 



fitonne 

P. de terre (Londresj 


45 


84^5 

8235 

SOFTS 


STonnc 

gr i H7T"WTf 

ESB 


Café (Londres) 

1ts3 

1265 

Suent blanc (Paris) 

31*130 

:2'.5C 

1 r ii 1 a n ii| 1 1 — 


E3EE5EM 

75.64 

7330 

Jus d'oraiwe (New- York) 79 

77 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDRED1 13 JUIN 

Liquidation : 23 juin 

Taux de report : 3,63 

Cours relevés à 12 h 30 
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, i nnq/ Ddssnit Sysunes 
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VALEURS 

FRANÇAISES 
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précéd. cours 
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ZambiaCopper 




ABRÉVIATIONS 
■3 B = Bordeaux; U = Lite; Ly 
Ny = Nancy; Ns* Nantes. 

V: SYMBOLES 


Lyon; M ■ Marseille; 


?îSffî/ l ou 2 = catégories de cotation -sans fndkatton catégorie 3; 
- !m ^■“wpondtocheîtedrohdéochÉ. 

^ DERNIÈRE COLONNE (I) : 

J» +191 Lundi daté mardi : % variation 31/12 

♦ o|z7 jCvfc 1 ?/. Mardi daté mercredi : montant du coupon 
5S +292 ■-7sRKt , î’ Mercredi daté jeudi ipalement dernier coupon 
î- 35^ -336 iiiv' Jeudi date rendredi : compensation 
" ■Sfër -099 Vendredi daté samedi : nominal 

» + 097 Æ<?/. ■ ■■■ 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
VENDRED1 13 JUIN 
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du coupon 
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□AT TMB 87/99 CA# 

QAT 8,125% 89-99 1 

OAT850MQA0CAf 

OAT 854)0 TRAÇA# 

OAT10%S/85-00CAf — 
OAT 89-01 TME CAI — 

QAT 89% 87-02 CA» 

OAT890% 89-191 

OAT990M2-23CA#. 
SNCF89%87-94CA. 
LyocLEa«69%90CV. 


v-mî 

: : 

■« 

» 


(PubOcm 


» 



Cen t e nair e Bfarcy. 
Qiampex(Ny}. 


□CUnEtnuaP 

CLTJLAJ4.(B) « 

Cdncotde-AssRbq 

Continente] Assly 

Darbüy « 

DidotBottin 


i 43 m 


;> Mors. 

Su - Navigation (Me). 


FahM- MammL . 


Eaux Bassin Vktgr- 
Eda 



BânsCMonaco 
BqueTransattantL 

8-FLPJntercont 

BidermamM ♦ 

BTPÇade) ♦ 


Foncière (Ge) _____ 

FonoLyounate#— 

Fondnal ♦ 

Fra nr a rep ♦ 

Fiance IAJL D . . . . . ♦ 

France SA 

Front. Paul-Renard ♦ 

Gevdot ♦ 

G.TJ (Transport) 

tamonafl— 



EjxOarrefbntfHy) 

Paris Orléans 

PromodsCO ♦ 

PSBWustiteLy — — 
Rnngterl 
Saga. 


ùresRoquefan.. 

^o. 

Rna» 

GaBardCMV 

Grvaudan-Lwirotte 

* Grd Bazar Lyoi(Ly) 

Gd MouLStrasbourg — 4 

Hôtel Lutetia 

Hotels Deauvle 


bnmeubUyondy)# 



Bot SA— 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H3Q 
VENDRED1 13 JUIN 


CanüfSA- 
CHl— 
CFPI# 


Change Bourse (M). 
CNIMCAI 


VALEURS 


Cours Demien 
précéd. cours 


ComjxEuro.Teie-CET_ 
tinÂRdeySA. 


lti»J{Ns;« * 

idecco Trav.TenUy — 

\FE» 

Vgle# ♦ 

VbertSA(Ns) ♦ 

VtranTedmaf 

Vkopharma# 

Monoignn PGest 

Usystemf 

3que Picardie (Ü) • 

3queTameaud(B}# 

3quevernB 

3ewteau« 

3IMP • 

Aüronfty)» 

3o3sset(Ly)# 


41 

460 

527 

24590 

130 

1931 

327 

2700 

325 

800 

33130 

100 

800 

77 

681 

473 


-460 

'•'539 

*. «y» 

-.130 - 

• W»-. • 
. 339 ‘ 

■ -23O0 ' 
»>■- , 

800 

33130" 

: tûOL. 

«tt . 

’.-.'aÉù 

y mi 

• w. 


CAHauœ Normand — 

CA Paris IDF 

’ CAJfe&vaalne 

CAMorWwofNs) 

CAduNord (U) 

CA Oise CO 

Deonlay. 


Oevemois(Ly) 

DuenMServJta p id e 9 

EuropÆrftncJly)* 

Ewand sj ______ 

Factorem. 

Fahciey» 

Fînaœr 

Fininfo 


Frucnvie- 


Gaotier France#. 

Gel 2000 

GFl Industries »_ 


«tÿiin 

677 

165 

400 

26990 

229 

380 

484 

280 

31630 

769 

33090 

377 

SIS 

30090 

56B 

680 

89 

430 

585 

660 

253 

74,10 

«t 

580 

257 

48 

8S7 


: ■&'■*/■ 

'. -229' .' 
37i'jV,: 


Girodet(Ly)l 
G LM SA 


■ 

•■J17+- ;■ 

WÎ»;- 

=5 BuV?. 


GrandopticPhoto#—-. 

Gpe Gijin » Ly 

Kindyl. 

Goerbet 

Hermes mtemztl#. 
Hurell 

KBT Croupe#. 

LCC 


ICOM Informatique. 


m. Computer# 

IPBM 

Jacques Bogatt » « 

M6-MetropoleTV 

Marâtnu# - 

Manutan 


Mme Briard» — 
MaxFLhnes/PiuA.. 
Mecelecdy) 


MGICootier 

Monneret Jouet Ly# — 
Naf-Naf#. 



299S 
283 
8 H 
205 
148 
229 
538 
594 
22690 
128/W 
<4290 

72.10 
86 

62.10 
192 
585 
770 
43630 
940 

8430 

70 

282 

13590 

6590 

756 

1CC0 

177 

19 


c s -«or; . . 
■ v-7 

-■ J4B. - 


Petit Boy# — 
Phym4ieRcl. 


PtxjjodatEo(Ns)- 
Radiafl#. 


9630 

418 

725 

240 

680 


•**35 


:Æi NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 


\ ; Une sélection. Cours relevés à 12h30 


iW* 

^•2*/ 
/. : 929 a*. 
v j»- 
-,'SŒ- • 
••7» 


Roberttt* 

_ 1270 

.-JM/ 

Rouleau-GoÜBni — 

— ♦ 326 

y 

Securidev# 

_ 11990 

v.-W.. 

Smoby(Ly>» 

_ 645 


sofcoayj 

— ♦ 2830 

t :âj» 


Une sélection. Cours relevés à 12h30 
VENDRED1 13 JUIN 


VALEURS 


Cours 

precea- 


Demies 

cours 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Sogepag» « 

190 

■; 1 ».! 

. ''. ®»- ' 
-'-5W ' . 

• Behedere 
/ BVRP 

800 

22290 

219 

.‘•iWJîte 
- • SB 4-1 


542 

' r«t 

sn^iicebia a 


828 

Sylea 

S19 

ss- ; 

FDM Ptumun. 

225 


Teraeire-France 

17730 

17930' 

• Gerccc 4* 

354 


TFt-1 

553 

.545 ' 

Guyanor action B ♦ 

1990 



Eridaie-Béghina ♦ 735 

ûttfitGëünd. « 835 

Générale OcridataJe— » 195 

Munan * 1100 

aéledewsdu Monde— ♦ 141,(0 


5 » : . 

. 

-■ 282 

r; ! 132 ' 

V-«Wo- 

•754 : 


ThenraJarHoiKLy). 
TrouvayCacvin» — 

UnBog 

Union FtaFranœ 

VWttCie* 

Vilmorin et Ge » 

Vntsc 





ABRÉVIATIONS 



B ■ Bordeaux; U *= L3le; Ly = Lyon; M ■ Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; 0 = offert; 
d = demandé; î offre réduite; L demande 
réduite; B contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 12 juin 


] BRED BANQUE POPULAIRE 


■ Horizon C- 


VALEURS 

Émission 
Frais incL 

Rachat 

net 

AG1PI 



Tÿpi Ambition (Axa) — 

13937 

- ' 132Æ 

Igipi Actions (Au) 

11335 

. IW» 

BANQUES POPULAIRES 

. '• i 

Mo rg 

242309 

'-■L * 

fiTTlH 



AmtaoneTresortse 

882607 

0S2CO7 . r 

Natta Court Terme 

14174 

.mm.:. 

Natta Court Tenw2 — 

384920 

384 a» 

Natta Epargne 

221038 

..21*80' 

Natio Ep. Capital C/D — 

16951,71 

^.167^87 

Natta EpbCroisanu^- 

312447 



Moneden 92207,48 

ObUg-OescaR. 26432 

CDC'GESTION 

{■ojsc/cgpocagô 

Livret Bouts* Inv. D — ♦ 79392 

Nord Sud DévéopiC — ♦ 252630 

Nord Sud Dévefep-D ♦ 2397J7 

MULTM'ROMOTEURS CCBP-CDC 

Patrimoine RecraheC 311,15 

Patrimoine Retraite D— 3013* 

Sicav AssoâatkmsC — • 2419,41 


Prévoyance Ecirr. D 

SeraipremàèreC- 


2206/12 
1029» 

1301995 .1298698 



' . Atout Amérique— . 

: . Atout Asie 

Atout Future 

'g S — — 

Diere 


Bkash. 


: ForoicavC. 


MufeuL dépôts Sicav C_ 


1961290 

1925835 




Natta EpOWigïtiorB— 
Natta EjwgneRetrak*- 

Vatio Epargne Trésor^ 
Natta Epargne Valeur — 
Natta IramotJiftf—— 

Natta inter 

Natta Opportunité— _ 

Natta Persanes 

Natta Placements ÜD_ 

Natta Rewnus 

Natta Séante. 

Natta Vhfeura— — 


777/Î1 
163,76 
1122028 
68593 
137793 
213895 
19096 
154799 
7859^65 
ini36 

1142698 L-lJfcS*. 
1334 30 ^* -.J38Ü4 - 


■ -1179798' 

. :• 

\ J35W 
2097,01, 

i :-'lSL47S 


Ecur. Actions Futur D— 
fenrr r^ni tafiminn C 

Éar. Oistrimoneteire D. 

Éair.ûpanstanC 

Ecur.CêowleursC 

|cnr.lavtst&D— 
Ècur.Monéprennire — 

Écur. Monétaire C 

Écur. Monétaire D— - 

Éoir.TrfcormeC 

Écur. Trésorerie D. — 

Êajr.TrimeHricj D 

Ép8tourt-SfavD 

GéoptimC — 

GëaptimD 


26837 

24739 

1021W7 

8259840 

351939 

2)695 

T130495 

1301732 

1237734 

31991 

30739 

200157 

19138 

1256895 

1223196 


Famés communs de placement s . crj—j-p-- 

Écur.Cap»pren6èreC_ 1191055 -[.'TOïÇ» FB "* P " 
f -. Éoir-SécuripremièreC. 1193794 ' 'J1925^. 


CNCA 

11946806 

17995 

11639 

77738 

73130 

194996 

ZIC4A8 

94807136 

20733 

257191 

16fl.11 

11935/11 

115258 

54130 

51897 

183092 

121499 

11735 

17B25J.9 

12091 

1371J3 

834JB 

187590 

143496 

1774/39 

30932 

30334 

24336 

24392 


OC BANQUES 

- 4 7B36 

13865 
190535 


OC PARS 


ÇrfcRtiTaMutuei 


■ ;r 

y ■ 


y fi BM 
'■ y nta 
TaV.19 


Avenir Ahas_ 


1961290 

mm 


. .w. 

■ . • «73S- 

mi?- 

'■<259840- 
• 3W77.:. 
. - 2Î2^L 

-;?Ç0MS'. 

.191732 

» 

‘JW, 

-..mm 

-I2KOT: 

^ 1285090- 


Epargne-Unie. 
Ereodyn ..... .. 

Indkâa.— 


MonéJC— 
Monê/D— . 
ObHuturC. 
OMHuturD. 
Oracttan 



CM Option EquSibre 

CrédJAuLMidAcLFr 

O6dMut£pX0w.T__ 

CredMotEpindC 

CrêdMuLEpj 

CrédMutEpJUIonde 

CrêcLMtiLEpjOMg. 

Qrri Mot, Fp, Quatre— 


T5DJ& 
299,17 
15635 
91635 
13739 
2291 395 

166595 

186805 

111493 




S639 : 

W 


LCF E. DE ROTH5CH1LD BANQUE 

Asie 2000— 85899 

Samt-Honoré Capital—. 19670/18 

St-tionoré Mardi. Emer. 88835 

St*Honoré Pacifique— 8Q2jE3 


S, LEGAL & GBÆRAL BAJOt 


. =13331 ■ 
'■Z&ÙGj. 
risjt/».. 

/«TW 


V-'Wjtt; 

'î.wwf 


Revenu-Vert. 

Sevra 

5ynDB». 


UruAaodattan. 

Unl Fonder 

Uni» 


UniGarantieC- 
Urd Garantie D_ 

Uni Régions 

U mvarC— ...... 

UntvarD 


TS2%3- 
■♦-ÏTBSjCn 
. >1155536 

** W5' 

"■■ : sm 
i.fmp 

■119855 

te-: 11439 

.i'JTSWtft 

■ï.ixfl: 

■='.'13K?: 

■ - «334; 

*■- iwys- 
ij - 309^' 


CREDfTGOWW S 

EunBScfttarite 

Lton20Û00C 

Lion 20000 O 

UonAaocHuonC— » 

Ltan Association D 

Lion Court Terme c 

lion Court Terme D — . 
ÜOnPfcsC. — ■ — — 
UonPfcsD 


Lion T résur. 
OWlion — 
Sicav 5000- 
SEvafranœ. 


Un ntari Actions— 
Unhers-CbBgations 


S&vam— 
SEvarente. 
SBirter— 
TrSoo — 


1374/B 

1714BS4 

1644591 
1102494 
1100494 
2636836 
23909,17 
1549 
147790 
241 m 

209030 

7336 

1218,75 

57B31 

25232 

77796 

52S296 



183094 

1149,19 

195236 


f':ïùoU'‘ 


latitude D 

ObStysD 

PténàudeD 

Poste Gestion C— 

Revenus Trimestr.D 

SofctiœD 

soa ÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMSNT 

ActiaionêQireC 

AttimontaireD 

Cadaxxl D 

Cadence 2 D 

Cadence3D— _ 

Capimooétaire C- 

CapImoaÈtalreD 

509eoWgc®-_, 

InteroW^C 

inraëeatan Franoa D. 
SG. France oppoTCC 

SG. France opptutD— 

SOgenfranceC— _ 

îogeifrarŒD 

SogépargneD 

5ogtncerC 

Fonds communs de 
FavorD. 


135J1 

61876 

19931 

14836 

SS539 

237194 



JUZU,. 


Amp&udeAmërique 

Ampfitnde Europe 
AmpCtede Monde C— . 

Ampfltude Monde D 

Ampraude Pacifique— „ 

BanddD 

tiw yisice Posa D__ 

CéoWysC 

CéobBysD— 

KaWsDynamiBne 

XaUsÉguBn 

WebSêrWté 

LathodeC. 



SYMBOLES 

Q murs du jotiné cours précédent 




<9 



le Salon 
4 du Bourget 

S Le président 

de la République _ _ 

a inauguré i expos::: .. 

aéronautique 

sBoeingetrindus'-"- 

américaine dominer.'. 

« le secteur 

0 Airbus élargit 
sa gamme 

a Les Européens 
ressuscitent ATR 

s La justice belge iv. ' . 
ie mandat darrtî 
8 contre Serge Dassau:: 

Lm?pti t ?«W j tr -’i 
et notre éditorial ru :: : 


m Négociations 
au Congo 

lfpr«iK': - 

seur r ^; : ‘.-_i;-- ... 

rascMtr* - : - ;i 

temenu 

leurs pafTiEër; 'ï:;-- 


i 


« «lepétrole 
contre les Indiens 

Les U ’Wæs, r 
luttent poy c.= ; •• 
tene. qui ro:y;- 
pas exploita. ’ 

■ fN : l'offensive 
des « anti-Mégret ■ 

la défaite du cr =; .. 

^donal an, fegf-V:'.*. 7 

adv«sajresaü.4- - - I 

% la stratégie ÿs-, 

deredreserlsîtas " 

Cirar» a. . ~ ‘ ’ 



■La fin 

SS'françai* 


ur > «i ,;.' 


.a 








k 








